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PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président, 


La séance est ouverte à seize heures, 


— 1 — 


CONVOCATION DE L'ASSEMBLEE 


M. le président. Par suite de la prolongation des travaux du 
Congrès de Versailles, l'Assemblée nationale n’a pu tenir les 
séances prévues pour les 21, 22 et 23 décembre, 


J'ai donç convoqué l’Assemblée pour aujourd'hui lundi afla 
qu'elle puisse procéder à la réorganisation de son ordre du 
jour. 


ee 2 — 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de la troisième séance du 
15 décembre 1953 a été affiché et distribué, 
Il n’y à pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 
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ES ee 
MODIFICATION DU LIBELLE D’UNE INTERPELLATION 


M, le président. Dans Ja séance du 8 octobre 1953, M. Midol 
a déposé une interpellation sur: 1° les causes exactes de la 
fermeture de l'usine Brinon, à Pussay (chaussures et textiles), 
qui risque d'entraîner la disparition de cette commune de 
Seineæt-Oise; 2° les mesures que le Gouvernement compte 
prendre: a) pour procurer aux ouvriers momentanément licen- 
ciés les ressources nécessaires à leur existence et aider la 
municipalité dans sa tâche de solidarité; b) pour réduire les 
charges fiscales des ouvriers et commereants à Pussay; c) pour 
remettre en marche l’entreprise et procurer ainsi du travail 
aux ouvriers que l'absence de communication empêche de 
trouver ailleurs une occupation. 

Je dois faire connaitre à l’Assemblée que M. Midol a modifié 
comme suit le libellé de son interpellation: 

Interpellation sur: 1° les conditions qui ont amené Ja fer- 
meture de l'usine Brinon, à Pussay (Seine-et-Oise) (textile 
et chaussures); 2° les intentions qu'aurait le Gouvernement 
en vue de l'utilisation des bâtiments de l'usine pour une 
reconversion de la production de l’entreprise; 3° la présence 
des policiers dans l'usine en vue de protéger les ouvriers char- 
gés du démontage des machines; 4° les mesures qu'énvisage 
le Gouvernement pour assurer l'existence des ouvriers et de 
leur familk, ainsi que de toute la population, l'usine étant la 
principale et presque unique ressource du pays. 


— 4 — 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu les demandes d'interpellation sui- 


vantes : 
De M. Dronne, sur le regrettable silence du Gouvernement à 
la suile de l'indéeente déclaration que le secrétaire d'Etat amé- 


ricain M. Foster Dulles a faite le 14 décembre à Paris, lors d’une 
conférence de presse, déclaration qui constitue une ingérence 
inadmissible de Ja part d'un membre d'un gouvernement 
étranger dans les affaires intérieures francaises ; 

De M, Deixonne, sur les brutalités policières qui ont marqué 
les manifestations des enseignants et des étudiants pour Ja 
défense de l'Université francaise : 

De M. Louis Vallon, sur les violences exercées par la police 
sur d'inoffensifs manifestants étudiants, et les sanctions que 
le Gouvernement compte prendre contre k responsable de 
celles-ci: 

De M. Schmittlein, sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour permettre à l'avenir aux manifestations 
d'étudiants de se dérouler dans l'atmosphère de liberté qui 
convient à un pays démocratique ; 

De M. Pronteau, sur les responsabilités du Gouvernement, à 
la suite de la conférence des Bermudes, dans les propos tenus 
par M. Foster Dulles, après consultation du chancelier Ade- 
nauer, et qui constituent: 1° une intervention révoltante dans 
une question qui met en jeu la sécurité et l'avenir de Ja 
France ; 2° une intolérable injonction à la représentation natio- 
hale qui à déjà fait connaître sa posilion; 3° une tentative 
d'empêcher la France de jouer son rôle lors de la conférence 
de Berlin et de lui contester ouvertement la place d'une grande 
nation indépendante et pacifique; 

De M. de Monsabert sur Ja suite que le Gouvernement compte 
donner à la conférence de presse de M, Foster Dulles du 
14 décembre 1953 devant Ja presse parisienne ; 

De M. Giovoni, sur les violences et les brutalités policières 
dont ont été victimes les étudiants parisiens, le 15 décembre, à 
l'occasion d'une manifestation pacifique pour leurs légitimes 
revendications ; 

De M. André Denis, sur: 1° les brutalités policières dont 
furent victimes après tant d’autres les étudiants parisiens le 
15 décembre 1933; 2° les instructions données aux forces de 
police en pareil cas; 3° les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour sanctionner les responsables et les auteurs 
des faits précités, afin d’en prévenir le retour; 

De M. Fdouard Bonnefous, sur les conséquences des déclara- 
tons de M. Foster Dulles qui remettent indirectement en cause 
les accords déjà en vigueur dans le cadre atlantique et qui sont 
très antérieurs à la conception même de la C. E. D.; 

De M. Mondon, eur les conditions dans lesquelles a été répri- 
A la Loue -gaune des étudiants au quartier Latin, le 
ja décembre 1953, 


La date des débats sera fixée ultérieurement, 





he En 
DESACCORD SUR L'URGENCE D’UNE DISCUSSION 


M. le président. J'informe l’Assemblée qu’il y a désaccord ::e 
l'urgence de la discussion de la proposition de résolution da 
M. Delbez tendant à inviter le Gouvernement à secourir |4 
sinistrés du département de l'Hérauit. 

L'opposition à l'urgence sera notifiée à l’auteur de la demande 
d'urgence et insérée à la suite du compte rendu in ertenso de 
séances d'aujourd'hui, 


3 


ÿ 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


’ 


M. le président. J'ai recu de M. Tourné, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de loi tendant à venir 
en aide immédiatement aux sinistrés des inondations du dépar- 
tement de l'Hérault. 

La proposition sera imprimée sous le n° 7482, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances, (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à Ja notification de la 
demande de discussion d'urgence. . 


— 7 — 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Tourné, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à venir en aide aux produeteurs de 
légumes d'hiver, notamment de salades, des Pyrénées-Orien- 
täles, sinistrés par les chutes d’eau. 

La proposition sera imprimée sous le n° 7483, distribuée ot, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission des 
finances. (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgente, 


RE es 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose à 
l'Assemblée : 

1° De tenir séance cet après-midi, immédiatement après la 
fixation de l’ordre du jour, pour la discussion : 

Des interpellations sur le prix du tabac (ce débat étant orgi- 
pisé sur deux heures): 

Des douzièmes provisoires concernant les prestations fami- 
liales agricoles, la défense nationale et l'éducation nationale: 

Des deuxièmes lectures budgétaires relatives aux services 
financiers et au ministère du travail}; 
. ps la deuxième lecture du projet sur les prestations fami- 
iales , 

De la suite des deuxièmes lectures budgétaires, 
ces discussions devant ètre poursuivies demain, mardi 2, 
après-midi et soir; 

2° De procéder mercredi 20, matin, à la fixation de la date de 
discussion des interpellations : 

a) Sur la récente manifestation des étudiants; 

b) Sur jes syndicats indépendants ; 

3° De poursuivre les deuxièmes lectures budgétaires au cours 
des séances du mercredi 30, après-midi et soir; 

4° De tenir séance jeudi 31, matin, après-midi et soir, étant 
entendu que la séance du soir sera suspendue à miauit pour 
être repris? samedi matin et poursuivie samedi après-midi et 
soir et, éventuellement, dimanche, matin, après-midi et soi, 
l'ordre du jour de ces séances étant ainsi fixé : 

Deuxièmes lectures : 

De la proposition sur les baux commerciaux ; 

De la proposition sur le reçu pour solde de tous comptes; 

De la proposition sur la procédure prud’homale ; # 

De la proposition sur les commissions d'affiliation en malicre 
d'allocation vieillesse ; 

Du projet sur la main-d'œuvre étrangère dans les départe- 
ments d'outre-mer ; 

De la proposition sur les comités d'entreprises; 
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émane 
pe la proposition sur la conversion du métayage en fer- 
ge ; 
Pr projet sur les droits de douane d'importation. 
piscussion du projet relatif à l'accord intermational sur le 
plé, ce débat étant organisé; ‘ 
piscussion de la proposition et éventuellement du projet sur 
jocation aux vieux travailleurs, ce débat étant organisé; 
suite des deuxièmes lectures budgétaires ; 
Eventuellement, deuxièmes lectures relatives à l'accord sur 
Je blé et aux vieux travailleurs. 
“La parole est à M. de Monsabert. 


M. Joseph de Monsabert. Mes chers collègues, la conférence 

de présidents n'a pas cru devoir retenir Ja demande d'inter- 
vllation que M. Dronne et moi-même avions déposée sur la 
suite que le Gouvernement entend donner aux déclarations de 
M Foster Dulles. 

Etant donné le lourd programme de travail proposé à l’Assem- 
pe d'ici au {*% janvier, nous ne pouvons que nous incliner 
devant cette décision. 1 

L n'en est pas moins vrai que doit se tenir, le 27 janvier 

prochain, une réunion dont l'importance n'a pas besoin d'être 
soulignée. 
“Etant donné la façon dont M. Foster Dulles semble envisager 
Ja politique française, approuvé en cela d’ailleurs par le prési- 
dent Eisenhower, suivi, semble-t-il, par Sir Winston Churchill, 
ji ne serait pâs admissible que l’Assemblée ne puisse, avant 
Je 27 janvier, le plus tôt possible et à partir du 21 janvier, 
dooner son opinion sur la manière dont doit être comprise à 
l'étranger la politique générale française. (Applaudissements 
à l'ertrême droite et à droite.) 

Par ailleurs, mes collègues m'ont demandé de rappeler que 
h revalorisation de l'allocation aux vieux travailleurs préoc- 
cupe trois millions de vieillards en France. Depuis longtemps, 
l'Assemblée, acceptant les propositions unanimes de la commis- 
sion du travail, demande qu'un débat ait lieu sur cette question. 
Ce débat est ajourné depuis des mois, comme d'ailleurs celui 
relatif à l’utilisation des fonds disponibles des caisses d'’allo- 
cations familiales. 

Nous espérons que le Gouvernemem, ayant accepté que ce 
débat soit fixé à samedi prochain, voudra respecter ses enga- 
cements. 
© Enfin, nous soutenons un amendement aux propositions de 
la conférence des présidents, présenté par M. Gaumont et 
M. Schmittlein, tendant à inscrire en tête de l’ordre du jour 
prévu pour jeudi 31 décembre la discussion du rapport n° 6527- 
3% de M. Deixonne, tendant à accorder le traitement de fonc- 
tonnaire stagiaire à tous les élèves des écoles normales supé- 
rieures. (Applaudissements à l'ertrême droite et sur quelques 
bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Barthélemy. 


M, André Barthélemy. Mesdames, messieurs, la conférence 
des présidents nous propose un ordre du jour des travaux 
parlementaires qui, pratiquement, est entièrement réservé aux 
re budgétaires, à l'exclusion de toute discussion légis- 
alive. - 

Le groupe communiste s'élève énergiquement contre ces 
positions qui semblent ignorer délibérément des problèmes 
“aux essentiels et urgents. 

Il serait évidemment très utile aussi d'ouvrir immédiatement 
un débat de politique extérieure pour lequel sont inscrits plu- 
seurs de nos camarades communistes, 

Mais, d'autre part, comme c'était à prévoir, le mécontente- 
ment des masses laborieuses n’a cessé de s'amplifier depuis les 
grandes grèves d'août à travers le pays. Seuies, quelques très 
lalgres satisfactions avaient été accordées aux agents des ser- 
Vies publics en grève, dans le but de favoriser l'opération de 
reprise prématurée du travail sans consultation des intéressés, 
par des négociations menées dans la coulisse au cours de la 
nuit du 20 au 21 août. 

\otre groupe a élevé à ce sujet le: protestations énergiques 
qui s'imposaient, à l’occasion de diverses interpellations et au 
tours des discussions budgétaires. ÿ 

Le Gouvernement et la majorité qui le soutient n'ont pas 
Vou.u en tenir compte. C’est pourquoi la juste indignation des 
travailleurs déçus et trompés se manifeste aujourd’hui par une 
nouvelle série de grèves: parmi le personnel employé à la 
securité aérienne, chez le personnel enseignant, chez les agents 
des contributions et enfin chez les postiers des bureaux-gares, 
des bureaux de tri et des centraux. 
la grève des postiers atteint déjà une ampleur considérable. 
Cest par dizaines de milliers qu’en cette période de fin d'année 
ès sacs postaux, qui contiennent un nombre considérable 
d'objets de correspondance de toute nature, s’entassent dans les 
tntrepôts sans être triés ni acheminés. 
telle nouvelle cessation de travail est, si l’on peut dire, plus 
légitime encore que celle du mois d'août, car aux motifs de 
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la première s'ajoute l'indignation d'un personnel comblé de 
louanges et de promesses jamais tenues. 

IL y a moins d'un mois, cette Assemblée adoptait, à la quasi- 
unanimité des votants, pres de quarante amendements tendant 
tous à satisfaire les justes revendications des postiers. Le Gou- 
vernement n'a pris aucune mesure pour donner suile à ces 
vœux. C'est donc lui qui porte l'entière responsabilité de la 
grève actuelle. 

Les agents des postes, télégraphes et téléphones réclament 
essentiellement le payement à tous d'une prime de fin d'an- 
née de 20.000 francs, dont le priucipe a été voté trois fois par 
l'Assemblée, la revalorisation des indemnités, le rajustement 
des traitements et pensions, le renforcement des effectifs, l'in- 
tégration des agents d'exploitation dans le cadre des contrô- 
leurs, le payement des jours de grève et la levée des sanctions 
arbitraires prises contre des militants syndicaux comme 
M. Porte, secrétaire du syndicat autonome, 

Or, nous avons déposé, il y à un an déjà, une proposition 
de loi tendant à accorder à tous les personnels des postes, télé- 
graphes et téléphones, auxiliaires compris, une prime de fin 
d'année de 20.000 francs. Cette pans a été adoptée il y a 
longtemps par la commission des moyens de communication, 
mais, en dépit des demandes réitérées du groupe commuaiste, 
le rapport n'a jamais été inscrit à l'ordre du jour de lAssem- 
blée. 

L'adoption de ce Len permetirait, en ouvrant Ja voie à 
de substantielles satisfactions aux revendications des ‘postiere, 
de régler rapidement le conflit en cours, comme vient de l'être 
celui du personnel de l'aviation civile, lequel vient d'obtenir 
une augmentation sensible de ses salaires, le payement des 
journées de grève et la levée des sanctions, 

D'autre part, à l’ordre du jour de la séance de :undi dernier, 
qui fut annulée du fait de la prolongation du congrès de Ver- 
sailles, était inscrite en deuxième position la question du relè- 
vement de l'allocation vieillesse. 

Or, l'ordre du jour qui nous est proposé par la conférence des 
présidents reporte à jeudi, puis à samedi, Ja discussion des 
rapports de la commission du travail et de ;:a commission des 
finances, qui concluent, l'un et l’autre, au relèvement des allo- 
cations de vieillesse. 

De plus, le ministre des finances entend compliquer le pro- 
blème par la discussion des mesures visant l'équiibre de Ja 
sécurité sociaie. Au fond, il est évident que le Gouvernement 
s'oppose au relèvement de l'allocation anx vieux. 

Nous rappelons que la question de l'allocation aux vieux tra- 
vailleurs, après avoir figuré pendant plusieurs semaines à 
l'ordre du jour de nos travaux, a été remise de semaine en 
semaine. Nous voici à la fin de l'année. C’est le moment que 
choisit le Gouvernement pour préciser son opposition! 

Nous ne pouvons nous séparer celte semaine sans avoir voté 
la loi re:evant les allocations vieillesse. 

C'est pour toutes ces raisons que le groupe communiste pro- 
pose de tenir séance mardi matin 29 décembre: 

1° Pour discuter le rapport n° 5626 sur notre proposition de 
loi tendant à l'attribution d’une prime de fin d'année de 
20.000 francs à toutes les catégories de personnel des P. FT. T.; 

2° Pour la discussion du rapport n° 4391 tendant à la majo- 
ration de l'allocation aux vieux travailleurs salariés, afin 
qu'éventuellement le vote en seconde :ecture intervienne avant 
la séparation de l'Assemblée, (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 


M. le président. Je suis saisi d'un amendement, présenté par 
M. Barthelémy et les membres du groupe communiste, ainsi 
conçu : 

« Tenir séance mardi matin 29 décembre pour là discussion 
du rapport 4391 tendant à la majoration de l'allocalion aux 
vieux travailleurs. » 


M. André Barthélemy, Scrutin! 


M. Pierre July, secrétaire d'Elal à la présidence du conseil, 
Je demande la paro.e. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Mesdames, 
messieurs, la question de l’alloeation aux vieux travailleurs n'a 
pas échappé au Gouvernement puisque M. le ministre des finan- 
ces, entendu tout à l’heure à la conférence des présidents, à 
pris l'engagement de présenter un texte à l'Assemblée avant 
qu'elle se sépare. 

IL a pensé — et je crois que la majorité de l’Assemblée 
partagera son point de vue — qu'il était inutile de faire venir 
en discussion un texte qui na pas encore été soumis au 
conseil des ministres et qui pourrait tomber sous le coup de 
l'article 1* de la loi des maxima. Il pourrait en résuller une 
simple perte de temps pour l’Assemb,ée. 
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M. le ministre des finances a done proposé de prévoir pour 
la séance de samedi matin l'examen du texte qu'il compte 
présenter demain au conseil des min:stres. | 

L'est dans ces conditions que je demande à l'Assemblée de 
rejeter les amendements du groupe communiste. 

M. le président. La parole est à M. Coulant, pour répondre au 
Gouvernement, 

M. Robert Coutant. Monsieur le secrélaire d'Etat, la suggestion 
que vous venez de faire aurait toute sa valeur si déjà, à l'ocea- 
sion de la discussion du relèvement des allocations familiales, 
nous n'avions élé trainés de semaine en semaine par suite du 
1elard apporté par le Gouvernement à présenter un texte. 

En dernière amalv<e, devant ja carence gouvernementale, 
nous avons été dans l'obligation de discuter sur le rapport 
présenté par la commission du travail, et il a fallu une nouvelle 
suspension de séance pour permettre au Gouvernement de sug- 
gérer des modalités nouvelies, ; : 

Dès lors, je suis en droit de dire que l'argument qui consiste 
à prétendre que le Gouvernement nous soumettra un texte 
samedi nous parait sujet à eaution, eg tenu des précédents. 

S'il y avait un engagement formel du Gouvernement, nous 
pourrions le suivre. N'ayant pas cette certitude, nous voterons 
l'amendement de nos collègnes communistes. (Applaudisse- 
ments à gauche et à l'ertrême qauche.) 

M. le président. La parole est à M. Lacaze. 

M. Henri Lacaze. Nous voudrions avoir l'assurance de 
M. le secrétaire d'Elat que, dans la mesure où un texte sera 
déposé et viendra en discussion samedi matin devant l’Assem- 
blée, le Gouvernement fera toute diligence pour qu'il soit 
imnédialement soumis au Conseil de la République, afin qu'une 
décision intérvienne avant la fin de la session. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil. 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, Le Gouver- 
nement prend volontiers l'engagement qui vient de Jui être 
demandé. 

IH n'e:t pae question de voter un texte ici pour qu'ensuite 
il reste dans les cartons de l'autre assemblée, H sera immédia- 
tement soumis au Conseil de ‘a République de facon qu'éven- 
tuellement, en deuxième lecture, il puisse être discuté et adopté 
définitivement par FAssemblée nationale. 

M. Marius Patinaud. Il est absolument impossible qu'un texte 
soit discuté et adopté avant La fin de la session, alors que ce 
texte m'est Inèême pas encore déposé. 

M. Fernand Bouxem. Alors, pourquoi demandez-voys que 
l'Assemblée examine celte question demain matin ? 

M. Jean Pronteau. |] y à le rapport de M. Meck. 

M. Marius Patinaud. Le rapport de M. Meck est déposé. Nous 
pouvons parfaitement le discuter demain matin. 

._ M. Alphonse Denis. D'autre part, les ressources existent, la 
loi des maxima n'est donc pas opposable. 

M. le président. Je mels aux voix l'amendement n° { présenté 
par M. Barthélemy et les membres du groupe communiste. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter 2. 

Le scrutin est elos. 

(MW. les secrétaires [ont le dépouillement des voles.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 





Nombre des votants... coussssvocsssoe (017 
Majorité absolue......…. css. coosscrei se O8 
Pour l'adoption......... «… 227 
COS - rx dedics PEER à, 


L'Assenrblée nationale n’a pas adopté. 

M. Barthelemy et les membres du growpe communiste ont 
déposé un amendement tendant à tenir séance mardi malin 
29 décembre pour Ja discussion du rapport n° 5626 tendant à 
accorder une prime de fin d'année de 2.000 franes à toutes 
les catégories des personne:s des postes, télégraphes et télé- 
phones, * 

Je mets aux voix cet amendement. 

M. Alphonse Denis. Nous demandons le serutin. 

M. le président. Je suis saisi d'uwe demande de serutin. 

Le serutin est ouvert, 

(Les votes sont reruerllis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ? .… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 





M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des vetants........scsocccseoosese Di 
Majorilé absolue....... tevdéérobvédanesene 207 
Pour J'adoption........... 235 
6 7 AE pe ps 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

MM. Gaumont et Schmittlein ont déposé un amendement ten. 
dant à inscrire en tête de l’ordre du jour prévu pour jeu 
31 décembre la discussion du rapport (n° 6527, TX#) de 
M. Deixonne tendant à accorder le traitement de fonclionnire 
stagiaire à lous les élèves des écoïes norma:es supérieures, 

Je mets aux voix cet amesmlement. 

Je suis saisi d'une demande de seérutin, 

Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont rewweillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le serutim est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


lin : 
Nombre des votants ........ PRE LT a . 616 
Majorité absolue ....... Ron CRT e 2.00 se. 00 
Pour l'adoption .......... 30 
CORRE issus FORTE 


L'Assemblée nationale a adopté. 

M, Henri Lacaze. Je demande la parole. 

M. te président. La parolë est à M. Lacaze. à 

M, Menri Lacaze. Je désire obtenir une précision. 

Je suppose, monsieur le président, que la diseussion des 
affaires inscrites à l'ordre du jour des séances de demain, 
mardi 29, après-midi et soir, se continuera dans l'après-midi 
de mercredi si, par impossible, elle n'était pas achevée. 

Je pose la question, ear il semble, à lire les propositions 
de la conférence des présidents, que la discussion des textes 
inscrits à l’ordre du jour de demain doive s'arrêter à minuit, 
sans qu'il soit précise à quel moment elle reprendrait si elle 
n'était pas achevée à ce moment-là. 

Cela pourrait avoir une conséquence sérieuse, par exemple, 
pour le cas où, dans ces conditions, il ne pourrait pas étre pro- 
cédé à l'examen en deuxième lecture du projet relatif à la 
majoration des allocations familiales. 


M. le président. Monsieur Lacaze, vous avez raison de poser 
la question. En eflet, la séance de mercredi matin est réservée 
à la fixation de la date de discussion d'’interpétlations, ce qui 
explique le hialus que vous craignez. Mais nous reviendrons 
ensuite à l’ordre du jour fixé pour demain. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble des propositions modifiées de la 
conférence des présidents. 


(L'ensemble des propositions modifiées de la conférence des 
présidents, ris aux voix, est adoplc.) ‘ 


M. le président. Dans quelques instants, prochaine séance: 
publique : 

Discussion des interpellations : t° de M. Mare Dupuy sur: a) jes 
intentions du Gouvernement concernant la fixation du prix 
moyen global du tabac à la production pour la récolte 193 en 
tenant compte du prix de revient; b) Ja nécessité et l'urgence 
de l'élargissement de la garantie accordée aux cultures de 
tabac par les caisses d'assurances contre les avaries de force 
majeure ; 2° de M. Delachenal sur les instructions que le Gou- 
vernement a données à ses représentants à la commission pari- 
taire en ce qui concerne la fixation du prix du tabac. 

Discussion du projet de Joi portant ouverture de erédils, 
provisoires applicables aux mois de janvier et février 1%%4! 
(Dispositions relatives au budget annexe des prestations fami- 
Jiales agricoles) (n° 7498-75). 

La séance est levée. 


(La séance est levée à seize heures trente-cinq minutes) ; 
Le Chef du service de la sténographie | 
de l'Assemblée nationale, 
Mancez M. LAURENT. 
nn +oe—- 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1” séance du lundi 28 décembre 1953, 


SCRUTIN (N° 


a —— 


2195) 


sur l'amendement présenté par M. Barthélemy aux propositions de 


la conférènce des présidents (Mardi > décembre, 


discussion du 


rapport majorant l'aMocalion aux vieux travailleurs, 


Normbre des votants. ....s...csssetssnosessesesese 624 
MAONIRé ADSDIUR. rss scmsssonesonsn ces 000 313 
Pour l'aduption........ese PTT « (0 
COUR nscoassécssve dire el 398 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 

Arbeltier. 

Arnal 
Astierde La Vigerie {4°}. 
Aubarme. 

Auban pes 
Eee 0) 
Aujoul 
uanger {Robert}, 
seine-et-Oise, 
Parlhélemy. 
Bartolini, 
Eaurens. 
Béchard (Paul). 
kéche (Emile). 


Benbahmed fMostefa). 


Benoist (Charles), 
Seine-et-Dise. 


Benoit (Alcide), Marne. 


Berlhet, 
Besset, 
Billat. 
Billoux; 
Binot 
Bissol. 
Bonte {Florimond}. 
Bouhey (Jean), 
Boutavant, 
Boutbien. 
Brahimi (Ali). 
Brault. 
Briflod, 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Carmphin. 
Capdevile. 
Cartier (Marcel), 
Lrôme. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambrun fée). 
Charlot (4can), 
Chausson, 
Cherrier. 
Coffin. 
Cogniot. 
ne que 
Conte, 
Costes Alfred), Seine. 
Pierre Cot 
Coutant {Robert}, 
Cristofol, 
Pagain. 
Darou. 
Dassonville. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Mme Degrond, 
beixonne. 
Dejean. 
Dernusois. 
Denis (Alphonse), 


Depreux (Edouard), 
Desson, 





Ont voté pour ! 


Dicko (lHamadoun), 

Douala. 

Loutretiot, 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques. 

Dufour, 

bupuy (Marc). 

Durroux. 

Mme Duvernois. 

Mme Eslachy. 

a 

Evrard 

Fajon {Elitnne). 

Faraud. 

Fayet, 

Florand. 

Fourvei 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme CGalicier. 

Gaumont, 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Uiovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand), 

Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose). 

Gueye Abbas. 

Guiguen. 

Gui 

Guislain. 

Guissou (Henri), 

Guitton {Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henaeguelie. 

Jaquet {Gérard}, Seine 

Jean {Léon), 

Joinvilte (Alfred 
Malteret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Lucien). 

Lamps, 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Lenormand (Maurice). 

Le Senéchal, 

Levindrey, 

Linet, 


Hérault. 





Mme de Lipkowski. 
Liurelte. 

Louslau. 

Lussy Charles. 
Mabrut, 

Maga (Hubert), 
Mainba Sano. 
Manceau {Robert}, 


Sarthe. 

Mancey {André}, 
bPas-de-Catais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mtie Marzin. 

Maton. 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski. 


Mayer (Daniel), Seine. 


Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier : André), Oise. 

Mélarer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Picrre), 

Côte Or. 
Midol. 
Minjoz. 
Moch (Jukes), 
Moliet {Guyi. 
Montalat. 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 
Mora. 
Mouton. 
Muller. 
Musmeaux. 
Naegeten {Marcel}. 
Nazi-Boni, 
Nenon. 
Se S 
Noch 
Noël fSiarcel), Aube. 
Nolebart. 
Ouedraogo Mamadou. 
Palinaud. 
Paul Gabriel}. 
Pierrard. 
Pineau. 
Pradeau. 
Prigent (Tanguy). 
Mme Prin, 
Pronteau, 
Prot 
Prove. 
Quénard. 
Mme Rabaté. 
Rabier. 
Reeb. 
Regaud 
Rene aérienr, 
Aisne. 


Rey. 
Ribère (Marcel), , 
A'ger. 
Rincent. 

Mme Roca. 


Rochet (Waldeck). 

Rosenb'att. 

Roucaute Gabriel}. 

Saucr 

Savary 

Schmiit (Renéy, 
Manche. 

Segelle 

Senghor. 

Sibué. 

Signor, 

Silvandre. 


Sion 
Sissoko (fily-Dabo), 


MM. 
Abelin 
AÏt Ati (Ahmed), 
André {Adricn), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-<t-Moselle. 
Anthonioz, 
Antier 
Apithy. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aurneran. 
Babet (Raphaël, 
Bacon. 
Badie. 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques).' 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot. 


Bayiet 

Bayrou. 
Beaumont tde}, 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin. 

hétrard (François), 
Bendjelloui. 

Béne (Maurice). 
Bengana 
Benouville (de), 
Ben Tounès, 
Bergasse 

Bernard. 

Bessac. 

Bettencourt 

Bichet {Robert}. 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billères. 

Biliremaz. 

Billotte 

Blachette. 

Boganda 

Boisdé (Rayrnond). 
Edouard Bonnelors. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 

Bouret :Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'Cottereau. 
Bouxom. 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max), 
Bruvneel. 

Burlot. 


Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillavet. 

Caillet Francis), 

Ciliot (OEvier). 

Cartini 

Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise, 

Cassagne, 

Catoire, 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Caveux ‘Jean). 

Chaban Delmas. 








Baudry d'Asson (de). 


(Mohamed). 





Mme Sporlisse, 

Thamier 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Chartes). 

Titeux. 

Tourné 

lourtaud 

Tricart 

Mme Vaillant. 
Couturier 


Ont voté conire : 


Chabenat. 
Charmant. 

Charpentier, 

CharreL. 
Chassaine 
Chastellain., 
Chalenay. 

Chesallier (Jacques) 
Chevigné ide), 
Christiaens. 

Chup'n. 
Clostermann. 
Cochart. 

Coirre 

Colin {André}, 
Finistère. 

Colin (Yves), 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Corniglion-Moiñmer. 

Coste-Floret 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret {Paul}, 
-léraulLl 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couslon (Paul). 

Crouzier. 

Daladier (Edouard), 

Damette 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien), 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Le.achenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais (40seph). 

Denis {André}, 
Dordogne. 

bDesgranges. 

Deshars. 

betæur. 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Mlle Dienesch. 

Diethelm. 

Dixmier. 

bDoaunergue, 

Dorey. 

Dronne. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Duvcau. 

Elan 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggiane!i 

Faure (Edgar), 


Aisne. 


Jura. 


Faure (Maurice), L0t. 


Febvay. 

Félice (de). 
Félix-Tchicaya, 
Ferri (Pierre). 


Flandin ‘Jean-Michel). 


Fontupt-Esperaber. 
Forcinal 
Fouchet, 





(Alfred), |! 





Vatentino 

Vallen {Lot 

Vals (Francis), 
Védrines 

Verdier. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 
Véry (Ermmauuet} 
Viatte 

Villon (Pierre). 
Wagner 

Yacine {Diallo}, 
Zodi Ikhia, 
Zunino. 


Fouques Dupare. 

lourcade (Ja ques). 

rouyet. 

trédéric-Dupont. 

Fredct (Maurice). 

Frugier 

Furaud 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gatlletmmin. 

(aly-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre), 

Garnier, 

Gau. 

“aubert 

üautle (Pierre de). 

Gavini. 

Genton 

Georges (Maurice). 

Gitliot. 

Rodin. 

HoOlvan. 

uossct 

Goube r{. 

Uracia (de). 

Grimaud (Henri. 

Grimaud (Maurice, 
Loire-inférieure. 

Grousseaud. 

(Guérard. 

Guichard. 

Guillon (Antoine}, 
Vendée. 

Guthmuller, 

Hakiki. 

Halbout. 

Hal'eguen. 

Haumesser, 

iténauit. 
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Hiuues (Emile). 
Aipes-Marilimes. 


[Hugues (Andrc), Svines 
Hulin. 

Hutin- Desgrées, 

huel. 

lsorni. 


Jacquet (Marc}, 
Seine-ei-Marne. 

Jacquet {(Miche!), Loire, 

Jacquinot {Louis), 
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eon-Moreau, 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July 

Kauffrmann. 

Kir. 

Klock. 

Kkœnig 

Krieger (Alfred), 

Kuehin (René). 

Lasorbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy), 

Lacombe 

Lafay {Bernard), 

Lalorest. 

Lalie. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniet (Joseph), 

Laplace, 


Yonne. 
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Morice 
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Mutter (André), 
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Palew<ki 
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Palewski 
Seine-et-Oise. 
Pantaloni, 
Paquet 
Palternot. 
Patria. 
Pebellier 
Pelleray 
Pe:tre 
Penoy 
Perrin 


Petit 


C'aut 
Petit (Guy), Basses- 
Prrénées. 
Pevtel 
Pfiimlin. 
Pierrebourg (de). 
Pinay 
Pinvid'ie 
Plantevin 
P'even 
Piu-he! 
Mme Poinso-Chapuis 
Pracne, 
Préot, 
| Priou 
| Pupat. 
| Puy 
Queuille 
Quilici 
Quinson 
taffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet, 
Rathalivo 
taveloson. 
Raymond-Laurent, 
Reille-souit 
Renaud 
saône el-Loire. 


Revi 


Reynaud :Paul}, 
Kibevre (Paul), 
Ardèche. 
Ritzenthaler. 

Roiland 

Rousseau. 

Rousselot. 

saïlah {Menouar). 

said Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault, 

samson 

Sanogo Sekou. 
sauvajon 

savale. 

schaff. 

schinitt (A!bert}, 
Bas-Rhin. 

schmittilein. 

schpneiler. 

Schuman {Robert}, 
Mosel'e 

schumann (Maurice), 
Nord 

secrétain 

Serafini 

Sesmaisons (de). 

seynat 

sid-Cara. 

Sidi el Mokhlar. 

Siefridt 

simonnet. 

Smañl 

sohinhac. 

sou 

souquès (Pirrre). 

sourbet. 
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l'aillade. 

leiltgen (Pierre- 
Henri). 

remplie 
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Fhiriet 

linguy (de). 

Tirolien 

loublanc. 

Fracol 


| fremouilhe. 
|Friboulet, 


Furines. 

Ulver 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
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Vendroux, 
Verneuil. 

Vigier 

[Villard 
Vitleneuve (de). 
Maurice Viollctie. 
\Vasmer, 

Wolff, 





N'a pas pris part au vote : 


N'ort pa: pris part au vote: 


Les nombres annon:és en 


Mais, après vérification 


tuent à la liète de scruiin 


— 200 — — — 


ces 


avajent été de: 


‘ 617 
css pese ss e 09 
997 
uses 090 


été reétifiés con!ormé- 





accordant une prime de 20.000 francs aur personnels des 


SCRUTIN (N° 2196) 


Sur l'amendement de M. Barthélemy aux propositions de la conte 
rence des présidents 





(Mardi 29 décembre, discussion du rapport 


télégraphés et téléphones). 


Nombre des votants....s..sssssssse 
Majorité absolue...... 


10stre 
Î { 


sesossscosoe 529 


snsno soso snsessonsvere see 265 


Pour l'adopliOn..s.sescoscosssooce 204 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adapté. 


MM. 
Arbellier, 
Arnal. 


Astierde La Vigerie ‘a°). 


Aubame. 
Auban {Achille}. 
Aubin (Jean). 
Audeguil, 
AUjOUIAL, 
Bailanger (Robert), 
Seine-el-Oise, 
Barrot. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Béchard Paul). 
Bèche (Ernile) 


Benbahmced (Mostefa). 
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Benoit ‘Alcide), Marne 

Berthet, 

Resset, 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Blachette. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Boultavant., 

Boutbien. 

Bouxom. 
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Brault. 

Briffod. 

Cachin Marcel). 
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Capdeville, 

Cartior Marcel}, 
Drôme, 
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Castera, 

Caveux Jean), 

Cermolacce. 

Césaire, 
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Charlot ‘Jean, 
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Cherrier. 

Chevallier (Jacques). 
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Cogniot. 
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Deprenux (Edouard). 

De;sson, 





Ont voté pour : 


Dicko {Hamadoun), 
Douala, 
Doutreflot, 
D'aveny. 

Dubois. 

Duclos {Jacques}, 
Dufour. 

Dumas (Joseph). 
Dupuy (Marc), 
Durbet. 

Durroux. 

Mme buvernois. 

Mme Estachy. 

Estradere. 

Evrard 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Favet. 

EFlorand. 

Fourvel. 

Mie Francois. 

Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier, 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard 

Gosnat, 

oudoux. 

Gouin {Félix}. 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 
Mme Grappe. 

Gravoille. 
Grenier (Fernand). 

Grunilzky. 

Mme Guérin (Rose). 

Guese Abbas. 
Guiguen, 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri), 

Guitton ‘Jean;, 
Loire-Inférieure. 
Guyot (Raymond). 
Henneguelle. 


Jaquet (Gérard), Seine. 


Jean (Léon), Hérault. 
Joinville {Alfrea 
Malleret). 
Kriegel-Valrimont. 
Lacoste 
Mme Laissac. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 
Lapie (Picrre-Olivier). 
Le Bail, 
Lecæur. 
Le Coutaller, 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 
Lejeune (Max). 
Mme Lempereur. 
Lenormand (André). 


Lenormand (Maurice). 


Le Senéchal. 
Levindrey. 

Linet. 

Mme de Lipkowski. 
Liurette, 

Louslau. 
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Lussy Charles. 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Mamba Sano. 

Manceau (Robert), 
Sarthe, 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais 

Martel (Henri), Nord, 
Marty «André). 

Mlle Maïzin. 

Ma!on, 

Maurelet, 

Maurice-Bokanow<ki 


Mayer (Daniel), Scine, 


Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 


Mercier (André), Oise, 


Mélayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier ({Picrre), 

Côte-d'Or. 
Midol. 
Minjoz. 
Moch (Jules). 
Mallet (Guy). 
Montalat. 
Montel (Eugène), 
Haule-Garonne, 
Mora. 
Mouton. 
Muller. 
Musmeaux, 
Nacgelen (Marcel) 
Nazi-Boni. 
Nenon. 
Ninine. 
Nisse. 
Nocher. 
Noël (Marcel), Aube, 
Notebart. 
Ouedraogo Mamadou. 
Paternot, 
Patinaud, 
Paul (Gabriel). 
Pierrard, 
Pineau. 
Prache. 
Pradeau, 
Prigent (Tanguy), 
Mme Prin. 
Pronteau. 
Prot. 
Provo. 
Quénard. 
Quilici. 
Mme Rabaté, 
Rabier. 
Reeb. 
Regaudie. 
Rerard (Adrien), 
Aisne, 


Rey. 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. | 

Roucaute. (Gabriel), 

Sauer. 

Savary, 





{ne 
hat 
born 
Col 
M 
Abclit 
Ait A 
André 
\ie 
André 


Billè 
Billi 
Bois 
Bois. 
Edot 
Bose 
Bou 
boul 
Boux 
Bru: 
Burl 
Burt 
Cadi 
Cail 
Cail 
Cali 
Car 
S( 
Cas 
Cal 
Cal 
Cev 
Cha 
Cha 
Cha 
Cha 
Chi 
Che 
Chr 
Ch 
Col 
F 
Col 
Cor 
Cor 
Cos 
H 
Co: 
} 
Cat 
Cor 
Co 
Co: 
Cr 








ce 











unier. 


Valentino, 


Yacine (Diallo). 


Claudius). 


Saïd Mohamed Che'kh 
Sa.at Cvr. 


Fhibauit. 
linguy (de}, 
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cchmitt (René), Thomas (Eugène), Vals (Francis). Oopa Pouvanaa. Raveloson. {Sid-Cara. 
© \fanche. Nord. Védrines. Ould Cadi. Ravmond-Laurent, [Si fridt 
c-hmittiein, Thorez' (Maurice), Vendroux, Ou Rabah Reille-soult {Simonnet, 
Coselle. Tillon (Charles). Verdier. (Abdelmadjid). Kévillun {Tony}, | smail, 
Gershor. Tirolivn, Vergès Pantaloni. Reynaud (Paul), [Solinhac 
Gib 16. Titeux. Me Vermcer «ch. Paquet ét à Ribeyre (Paul), {Suuques Pierre). 
Sighor. Tourné. Véry (Emmanuel) Pebellier (Eugène), Ardèche. Sourbet. 
Six andre. Tourtaud, Vigier. ; Peltre. Rolland. Taillade. 
Sion. Tricart, Villon (Pierre) Peney, Rousselot. Teitgen (Pierre Henri). 
Gis «6kO (Fily-Dabo). Mme Vaillant- ce Être PONS. _ Saïah (Menouar) Temp'e 
Mine Sportisse. Couturier. Wazner. Petit (Eugène- 
Tha 
1 


nas Les ré tp 
otes-du-Nord, 


MM. 


Abelin. 

Ait Ali (Ahmed), 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moscelle. 
Authonioz. 


Aulier, 
Apithy. 
Aibry (Paul). 


Aurneran, 
Bibet (Raphël). 


bacon 
badie, 
Bapst. 
Barangé (Charles), 


Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrier, 

Baudry d'Asson (de). 

Baylet, 

Beaumont (de). 

Becquet, 

B::ouin. 

B‘nard (François), 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Ben Tounès. 

Bernard, 

Bessac, 

Pettencourt, 

Bichet (Robert). 

Pidault (Gedrges). 

Billères. 

Billiermaz. 

Bosanda. 

Boisdé (Raymond). 

FElouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin. 

Bourdellès. 

Lbouret {Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Bruyneel, 

Burlot, 

Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillavet. 

Caillet (Francis), 

Caliot (Olivier). 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Cassagne, 

Caloire, 

Calrice, 

Levier. 

Chabenat, 

Chamant. 

Charpentier. 

Chassaing. 

Chastellain. . 

Chevigné (de). 

Christiaens, 

Chupin, 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman 

Cornig'ion-Molinier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

D à 

pe: A0 

Ps Paul). 
Creuzier, 








Valles (Jules). 
Vallon (Louis). 


Ont voté contre : 


Da'ôdier (Edouard. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien), 

LDefos du Rau, 

Degoulte 

Delachenal. 

Delbez 

Delbos (Yvon). 

Deicos, 

Delmotte, 

Denais ,J9seph}), 

Den's (André), 
Dordogne, 

Deshors, 

Detœuf. 

Deverny. 

Devinat, 

Dezernaulds. 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dormmergue, 

Dorey, 

Ducos. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Duveau, 

Etain. 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), 

Faure 

Félice (de). 


} Félix-Tchicaya. 


Fcrri (Pierre). 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 

Fourcade (Jacques), 
Fourvet. 
Fredet 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 

Gardey (Abel), 
Garet (Pierre). 
Gau, 

Gavini. 

Genton. 

Gosset. 

Goubert. 

Grimaud (Ilenri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Guérard. 

Guichard. 

Guitton (Antoine), 
Vendée, 

Hakiki. 

Haïbout. 

Houphouet-Boigny, 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 


(Maurice). 


Hugues (André), Seine. 


Hulin. 

ue -Desgrées, 

Ihue 

Lori. Marc) 
acquet (Marc), 
£:ine-et-Merte, 

ur (Michel), 


Jacquinot (Louis), 
Jarrosson. 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert, 

Juglas. 

Jules-Julien, 





Jura. 
(Maurice), Lot. 





Zodi Ikhjia, 
Zunino. 


July, 

Kir. 

kKlock, 

Laborbe, 

Labrousse, 

Lacuz: (Henri). 

La 4'harmbre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard), 

Laforest 

Lalle. 

Lancet {Joseph-Pierre}, 
seine. 

Laniel (Joseph). 

Laplace, 

Laurer.3 
Cantal. 

Laurens ‘Robcrt), 
Aveyron). 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Legaret, 

Lemaire. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Letcurneau, 

Levacher 

L'autey {André). 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel,. 

Lucas. 

Mailhe. 

Mamadou Konaté. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 
Marie (André). 
Martel (Louis), 
Haute-Savo'e. 
Martinaud-Dérlat, 
Masson (Jean). 
Masst Marcel}, 
Mayer (René), 
Constantine, 
Mazel. 
Médecin. 
Méhaignerie. 
Mendès-France., 
Menthon (de). 
Mercier (André - Fran- 
Cois), Deux-Sèvres. 
Mercier (Michel), 
Loir et-Cher, 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Mitterrand. 
Moisan. 
Monin. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Pierre), 
hône. 
Montgolfier (de). 
Montillot. 
Montjou (de), 
and 
Moric 
Moro Giatterei (de). 
Mouchet. 
Moustier (de). 
Moynet. 
Mutter (André). 
Naroun Amar. 


(Camille), 


Nigay. 
Noe Yde La}. 
jUImi. 


Pelit (Guy), 

Pyrénées, 
Pilimbn, 
Pie-rebourg {Ge}. 
Pinay 


Ranaivu, 


MM. 
Bardon {André}, 
PBendielloul, 
Berousse, 
Billoite. 
Cochart, 
Coirre 
Couinaud, 
Coulon 
Febvay. 
Frédéric-Dupont, 


MM. 
Barres. 
Bayrou. 
Béchir Sow. 
Ben Aly CLerif. 
Benouville (de). 
Bigron. 
Bourgeois. 


Bricout. 

Briot, 

Brusset (Max). 
Carlini. 
Catroux. 
Chaban-Delmas. 
Charret 
Chatenay. 
C'astermann, 
Commentry. 
Dassault (Marcel), 
Deliaune. 
Desgranges, 
Dielhelm. 


M. Edouard 
M, Le Troquer, 


Basces- 


Plantevin, 

Pleven (René) 

"uchet 

Mme Poinso Char uis. 
Purvat. 

Queuille (Henri), 
Raffarin 

tamarony, 

tanmonet, 





Saivre (de). 

Sulliard du Rivault. 
Sanogo Srkou. 
Sauvajon. 

Savale. 

Schaff. 


Schmitt À state 
Las-R} 

Schneiter, 

“ man Robert} 


h 
Moselle 
Schumann 
Nord 
Secrétain. 


(Maurice, 


Georges (Ma 
Godin, 
Gréusseaud. 
Haïleguen, 
Hénault. 
Kkuehn (René) 
Lefranc 
Legendre. 
Mallez. 
Mignot, 


urice). 





Bouvier O'Cotterciu. 


Mondon. 


Dronne. 
Flandin 
Fouchet. 
Fouques-Duparfe, 
Frugier, 

Furaud 

Gaillemin, 

Garnier 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumoni. 

Gilliot. 

Golvan. 

Gracia (de). 
Guthmuller. 
Hauimesser. 
Hetlier de Boistambert 
Iuel. 

Kauffmann. 

Kœænig. 

Krieger (Alfred). 
Lebon. 





Herriot, 
qui présdait la séance. 


ayant voté « contre 


Liquard, 


président de l'AS 





mément à la liste de scrutin ci-dessus. 





(Jean-Michel). 


Toublianc. 

Tracol 
Tremouilhe. 

Tur | À 

Liver 
Valabrèzue, 
Vassor 

Velon) ra 
Verneuil, 

Viatt e. 

| Villard 
[Villeneuve (de). 
[Ma irice Violletle, 
| Was 





Se sont abstenus volontairement : 


[Patria. 
Pelle 1Y. 
Priou, 
Puy. 
Raingeard. 
Renaud (Joseph}, 
Saône-et-Loire. 
Rousseau, 
Samson 
Sesmaisons (de) 


J 
lhirict. 





N'ont pas pris part au vote: 


Magen-lie. 


Malbrant. 

Moatti 

VMolinatti. 

Monsabert (de. 
Noël (Léon), ‘’onne. 
Palewski Gaston), 
seine 


Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et Oise. 
Pexvtel. 
Pinvidie, 
Prélot, 
Quinson. 
Ritzenthalcr, 
Serafini. 
Seyvnat. 
Sidi a Mokhtar, 
sou 
Sous {4 l'e. 
Triboulet. 
Wolff, 





N'ont pas pris part au vote: 


semble nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avalent été de: 


Nombre des votants...........s..... néséeuuée ce 
Majorité absolue............... LEE ARE FE US 257 
Pour l'adoption... cssoséesopees 239 
CORE .... cou dosssvotidenese ‘A8 
Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifés confor- 


Dans le présent scrutin, MM, Charpentier et Gahelie, portés comme 
», déclarent avoir voulu 


voler « pour », 








- > @ 
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Sur l'amendement présenté 
propositions de la conférence des présidents 
rapport accordant le 


discussion du 


SCRUTIN (N° 2197) 


par MM. 


Gaumont et Schmilllein aux 


(Jeudi 31 décembre, 


traitement de fonctionnawe 


stagiaire aux élèves des écoles normales supérieures). 


Nombre des vot 


Majorité 


Pour }J'adoption.. 


Contre 


L'Asembiée natior 


MM 
Arbellier, 
Arnal. 
Aslier de La Vigerle (d’) 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Audeguil. 
Aujoulat, 

Babet (Raphaël). 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Bardon (André). 

Barrès 

Barrier 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens, 

Bayrou. 

Béchard (Paul). 

Bèctre (Emile). 

Bechir Sow. 

Bénard (François). 

Benbahmed (Mostefa). 

Bendjelloul. 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise, 

Benoit (Alcide), Marne 

Benouville (de). 

Bergasse, 

Bernard. 

Berthet, 

Besset. 

Bignon, 

Billat, 

Billotte. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Edouard Ronnefous 
onte (Florimond), 

Bouhey (Jean), 

Bourgeois, 

Boutavant, 

Boutbien. 

Bouvier O’Cottereau. 

Brahimi (Ali). 

Brault. 

Bricout. 

Briffod, 

Briot. 

Brusset (Max). 

Cachin ‘Marrel). 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Cagne. 

Caillet Francis). 

Camphin. 

Capdeville, 

Carlini, 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Casanova, 

Castera. 

Catroux. 

Cayeux (Jean), 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban Delmas, 

Chambrun tde). 

Charlot (Jean). 

Charret 

Chatenay. 

Chausson, 

Cherrier, 





ANS. .soo.0000 0e 


absolue... coop ussetee 


csnvencocosss se OUR 


.. 453 


PEPTPELE snoscoscpostestose ED 


iale a adopté, 


Ont voté pour : 


Chupin. 
Clostermann, 
Cochart, 
Coffin. 
cogniot. 

LO1rre, 
Commentry: 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 
Conte. 

Costes (Alfred), 

Pierre Cat, 

Couinaud, 

Coulon. 

Coutant (Robert). 

Cristofol, 

Dagain. 

Damelte. 

Darou. 

Dassault (Marcel). 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond, 

Deixonne,. 

Dejean 

Deliaune. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Desgranges. 

Desson 

Dicko (Hamadoun). 

Diethelm., 

Douala 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Durbet, 

Durroux, 

LCuvean. 

Mme Duvernois. 

Mme EFEstachy, 

Estradère. 

Evrard, 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Favet. 

Febvay. 

Félix-Tchicéya. 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Florand. 

“ouchet 
Fouques-Duparc, 
Fourvel. 

Mme François. 
Frédéric-Dupont, 
Frugier. 

Furaud 

Mme Gabriel-Péri, 
Gaiilemin 

Mme Galicier, 
Garnier, 
Gaubert. 

Gaulle (Pierre de), 


Seine 


Gaumont, 

Gautier, 

Gazier, 

Georges (Maurice), 

Gernez, 

Gilliot. 

Giovoni. 

Girard, 

Godin. 

Golvan. 

Gosnat, 

Gcbert. 

Goudoux. 

Gouin {Félix}, 

Gourdon, 

Gozard (Gilles), 

Gracia (de). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand), 

urousseaud, 

Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose). 

Gueye Abbas, 

Guiguen, 

Guille. 

Guislain, 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guthmuller. 

Guyot (Raymond), 

Halleguen. 

flaumesser, 

Hénault. 

Henneguelle. 

Hettier de Boislambert, 

Houphouet-Boigny. 

Huel. 

Jaquet (Gérard), Seine, 

Jean (Léon), Hérault, 

Joinville (Alfred 
Malleret}, 
Kauflmann, 

Kænig 

Kriegel- -Valrimont. 

Krieger (Alfred), 

Kuchn (René). 

Labrousse. 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lanet teseper -Pierre!, 
&in 

Lapie (Pierre- Olivier). 

Le Bail 

Lebon. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 
Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Le eune (Max). 
Mme Lempereur, 
Lenormand tAndré). 
Lenormand (Maurice). 

Le Senéchal. 
Levindrey, 





Linet, 





Mme de Lipkowski, 
Liquard. 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Malbrant, 

Mallez. 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), 

Marty (André). 

Mile Marzin, 

Maton. 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowskli. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez 
Fernand) 


{Pierre- 


Mercier (André), Oise. 


Métayer. 

Meunier (Jean), 
indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midot. 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moatti. 

M)och (Jules). 

Molinalnh. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monsabert (de), 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Gärcnne. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux, 

Naegelen (Marcel), 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Ninine, 

Nisse. 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed), 
A'idré (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurlre-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Anlier. 
ith 
nv ÿ (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aumeran, 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé {Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot. 
Daudr} d'Asson (de). 
Baylet. 
Beaumont (de), 
Becquet. 
Begc‘'in. 
Béué (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Ben Tounès. 
Bessac. 
Betlencourt. 
Bichet. (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billiemaz. 
Blachette. 
Boganda. 
Boisdé (Raymond), 


Nord. 








Nocher. 

Noë (Léon), Yonne. 
Noël (Marcel), Aube 
No‘ebart. 

rep Mamadou. 
Ould Cadi. 

eg Gaston), 


Sein 

palewski Que Paul), 
Seine-et-0ise 

Patinaud. 

Patria. 

Paul (Gabriel), 

Pellera y. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Peytel. 

Pierrard. 

Pineau. 

Pinvidic, 

Prache. 

Pradeau, 

Prélot 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin, 

Priou. 

Pronteau. 

Prot. 

Provo. 

Puy. 

Quénard. 

Quinson. 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Paingeard. 

Raveloson. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Renaud (Joseph}, 
Saône-et-Loire. 

Rey. 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Rincent 

er ci 

Mme 

re M Waldeck). 

Rosenblatt. 

Rouraute (Gabriel). 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh, 


Ont voté contre: 


Boscary-Monsservin. 

Bourdellès. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Bruyneel, 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet, 

Caliot ;Olivier). 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Cavelier. 

Chabenat, 

Chamant, 

Charpentier. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Courant (Pierre), 

nn re (Paul). 

er. 


Daladier (Edouard). 


Samson, 

Sauer. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittlein, 

secrélain, 
segelle. 

Senghor. 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 

er . 

sibué 

Sidi el Mokhtar. 

Signor. 

qi 


Sissoko (Fily-Dabo). 


ous. 

Mme Sportisse, 
Thamier. 
Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Thorez (Maurice), 
Tillon (Charles), 
Tirolien, 
Titeux, 
Tourné. 
Tourtaud. 
Triboulet, 
Tricart. 
Mme Vaillant- 

Couturier. 
Valentino. 
Vallon (Louis). 
Vais (Francis). 
Védrines. 
Velonjara. 
Vendroux, 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel), 
Viatte. 

Vigier. 
Villon (Pierre). 
Wagner. 
Woiff. 
Yacine (Diallo). 
Zodi Ikhia, 
Zunino, 





David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Dehoudt (Lucien). 

Defos du Rau. 

Degoulte. 
Delbez. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Delmotte. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Deshors, 
Detœuf. 
Devemy. 
Devinat, 
Dezarnaulds. 
Mile Dienesch. 
Dixmier. 
Dommergue, 
Dorey. 
Ducos. 
Dumas mm 2 à 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 
Elain. 
Estèbe, 
Fabre. 
Faggianelli, 
Faure (Edgar), Jura. 


Félic: (de). 

Ferri (Pierre). 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fourcade (Jacques). 





\Fouyet. . 
Fredet (Maurice), 


Faure (Maurice), Lot 





, SEE 


nt 


Gabel 
Gabor 
Gailla 
Gals{ 
Garay 
Garde 
Garet 
Gau 
Gavin 
Gento 
Gosse 
Grimm 
Grimi 
Lol 
Guéri 
Guicl 
Guitt 
ver 
Hakik 
Halb 
Hugu 
AIp 
Hugu 
Huit 
Hutir 
Jhuel 
Jsorn 
Jacqi 
Sel 
Jcq! 
Loi 
Jacqi 
Jarro 
Jean 
Joub 
Jugli 
Jules: 
July. 
kir 
kloc! 
Labo 
Laca 
Ja ( 
Laco 
Lala 
JLalo 
Latl 
Lan 


Lapl 
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Gabelle, Laurens (Camille), Montel (Pierre), Rousselot. Schumann (Maurice),|Tinguy (de). 
Gaborit, Cantal, ÿ Rhône. Saïah (Menouar). . Nord. [Toublanc. 
Gaillard. , Laurens (Robert), Montigolfier (de), Saint-Cyr. Sid-Cara, Tracol. 
Gals-Gasparrou. Aveyron. Montillot. Saivre (de). Siefridt. Tremouilhe. 
Garavel. Lecanuel. Monljou (de). Salliard du Rivault Simonnet, Turines. 
Gardey (Abel). Lecourt, Morève. Sanogo Sekou. Smaïl. Ulver. 
Garct (Pierre). Le Cozannet, Morice. 4 Sauvajon. Solinhac. Valabrègue. 
Gau Mme Lefebvre Moro Giafferri {de}. Savaie, Souquès (Pierre). Valle (Jules). 
Gavin. (Francine). Seine, | Mouchet. Schafr. Sourbet. Vassor 
Genton. Lelèvre (Raymond), |Mouslier (de), Schmitt (Albert), Tailiade. Verneuil. 
Gosset, Ardennes. Moynet. . : Bas-Khin. Teitgen (Picrre- Villard. 
Grimaud (Henri). Lernaire. Muller (André), Schneiter. Henri), Villeneuve (de). 
rimaud (Maurice), Léotard (de). Naroun Amar, Schuman (Robert}, Temple Maurice Viollette. 
Loire-Inférieure, Le Roy Ladurie. Ne Vide La) Moselle, Thibault, Wasmer, 


Guérard, 

Guichard. 

Guitton (Antoine), 
\Yendée. 

Hakiki. 

Halbout. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 


Hugues (André), Seine. 


Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Jhuel. 

Jsorni. 

Jacquet (Marc}, 
Seine-et-Marne. 

Jocquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert, 

Juglas. 

Jules Julien. 

July. 

kir 

Kiock. 

Laborbe. 

Lacaze (Ienri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lalay (Bernard). 

Lalorest. 

Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Laplace, 





Le Sciellour. 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Loustaunau-Lacau. 

Louvet. 

{ucas. 

Mailhe. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Ifaute-Savoie. 

Martinaud-bDex iat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fron- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Moisan. 

Monin. 

Monteil (André), 
Finistère, 





O!mi. 

Oopa Pouvanaa. 

Où Rabah 
(Abdelmadjid). 

Pantalon, 

Paquet. 

Paternot. 

Pebellier (Jean), 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pfimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet, 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pupat. 

Queuille (Henri), 

Quilici, 

Raffarin. 

Ramarony, 

Ramonet, 

Ranaivo. 

Raymond-Laurent. 

Reille-Souit. 

Révillon (Tony), 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 

Ro!land. 


S'est abstenu volontairement : 


M. Delachenal, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Ben Aly Cherif el Bilères. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 
M, Le 


Herriot, président 
Troquer, qui présidait la 


de l'Assemblée 


séance, 


naliona'e, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


ON OÙ PORT COCO PP PPS ce 0 
Majorité absolue......... less rés dede dd séssuee + A9 
Pour Tadoplion.... cosoosoocese «e 3350 
LR tite dette sue lo déve de . 266 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé- 





ment à ;a liste de scruiia ci-dessus, 
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2e LEGISLATURE 
SESSION DE 1953 — COMPTE RENDU IN EXTENSO -- 92/2 SEANCE 
2° Séance du lundi 28 décembre 1953. 
SOMMAIRE PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
4. — Procès-verbal (np. 6894) vice-président. 


Je 


2. — Prix du tabac. — Discussion d'inlerpellations (p. 6891). 

MM, Dupuy, Delachenal, Caillavet, interpellateurs. 

Discussion générale: MM. Sourbet, Billat, Castera, Thamier, Mar- 
cel David, Juglas, Edgar Faure, ministre des finances et des affaires 
économiques, Delachenal, 

Ordres du jour de M, Waldeck Rochet et plusieurs de ses col- 
lègues et de M. Delachenal et plusieurs de ses collègues, déposés 
avec demande de priorité, 

M. Thamier. 

Serutin sur la demande de priorité en faveur de l'ordre du jour 
de M. Waldeck Rochet, 

Priorité accordée, au scrutin, à l'ordre du jour de M. Delachenal, 


Adoption de l'ordre du jour, 


2, — On 
faniliales agricoles pour 1954 — 
loi (p. 6901). 

MM. Marcel David, rapporteur suppléant; Boscary - Monsservin, 
rapporteur pour avis de la commission de l'agriculture; £dgar 
Faure, ministre ces finances et des afajres économiques, 


lits provisoires au titre du budget annexe des prestations 
Discussion d'un projet de 


biscussion générale: M. Fourvel, 


Article unique. — Adoption, 


4. Rappel d'inseriplion d’une affaire sous réserve qu'il n’y ait 
pas debat (P. 6902), 


5. — Demandes en autorisation de poursuites (p. 6902). 
6. — Renvois pour avis (p. 6902). 
7. — Dépôt de projets de loi (p. 6902), 


Dépôt de propositions de loi (p. 6902). 
9. — Dépôt de propositions de résolution (p. 6903). 
10. — Dépôt de rapports (p. 6903). 


11. — Dépôt d'un avis transmis par le Conseil de fa République 
(p. 0%), 


12. Ordre du jour (p. 6205). 


La séance est ouverte à seize heures quarante minutes. 


—1— 
PROCES-VERBAL 


_ M. le président. Le procès-verbal de la précédente séance 4 
été affiché au fur et à mesure de Ja séance. 

I n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 


sec ie 


PRIX DU TABAC 
Discussion d’interpellations. 


M. Le président, L'ordre du jour appelle la discussion des 
interpellations : 1° de M. Marc Dupuy sur: a) les intentions du 
Gouvernement concernant la fixation du prix moyen global 
du tabac à la production"pour la récolte 1953 en tenant compte 
du prix de revient: b) la nécessité et l'urgence de l’élargisse- 
ment de la garantie accordée aux cultures de tabac par les 
caisses d'assurances contre les avaries de force majeure; 2° de 
M. Delachanal sur les instructions que le Gouvernement à 
données à ses représentants à la commission paritaire en ce 
qui concerne la fixation du prix du tabac. 


D'autre part, j'ai eecu de M. Caillavet une demande d'inter- 
pellation sur la fixation du prix du tabac. 


Conformément à l'article 91 du règlement, l’auteur de cette 
interpellation en demande la jonction à celles de MM. Marc 
Dupuy et Delachenal. 


Le Gouvernement fait-il obstacle à la jonction 2... 

La jonction est ordonnée, 

Voici l’organisation de la discussion: 

Gouvernement, 15 minutes; 

Interpellateurs, chacun 15 minutes; 

Groupe socialiste, 10 minutes; 

Groupe communiste, 9 minutes: 

Groupe du mouvement républicain populaire, 9 minutes; 
Groupe d'union républicaine et d’action sociale, 8 minutes ; 
Groupe républicain radical et radical-socialiste, 7 minutes; 
Groupe des républicains indépendants, 5 minutes; 

t Groupe indépendant paysan, 5 minutes; 
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coupe indépendant d'action républicaine et sociale, 3 minu- 
tes 
éoupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
les indépendants de gauche, 2 minutes; 
“roupe des indépendants d'outre-mer, 2 minutes. 
La parole est à M. Marc Dupuy, auteur de la première inter- 


l' jlation. 

M. Mare Dupuy. Mesdames, messieurs, la demande d'inter- 
nelation que j'ai déposée le 1* décembre au nom du groupe 
mauniste, tendait à Gbtenir Gu Gouvernement qu'il nous 
jsse connaitre ses intentions en ce qui concerne Ja fixation 
du prix moyen du tabac à la production pour la récoile de 
us, compte tenu du prix de revient. 

Dans le mème temps, une proposition de résolution n°? €923 
duos le même sens était adop'ée à l'unanimité par la comrmis- 
ion de l'agriculture. 

Le 15 décembre, lors d'un bref débat sur la fixation de Ja 
date, l'Assemblée nationale a bien voulu décider qu'une dis- 
eussion sur le fond des interpellations aurait lieu le Juni 
3, décembre, le Gouvernement, par la voix de M. le secrétañe 
d'Etat à la présidence du conseil, ayant pris l'engagement que 
la question du prix du tabae resterait, entre temps, en Fétat. 

celte décision de l'Assemblée nationale était d'autant plus 
nécessaire qu'une grande émotion et une profonde inquiétude 
selaent emparées des plauteurs de tabac et de la fédération 
nationale à la suite des propositions formulées le 9 décembre 
pa M. le secrétaire d'Etat au budget, propositions tendant à 
abaisser le prix du tabac pour Ja récolte 1953 de 18 francs par 
kilogramme et de le fixer à 370 francs par la suppression 
de à prime de {8 francs, accordée l’année dernière pour relever 
le prix du tabac afin de tenir compte du fait que les charges 
de culture avaient augmenté de 15 p. 100. 

Or que demandent les planteurs et leur fédération nationale ? 
Is demandent que le prix du tabac à la production soit fixé en 
tenant compte du prix de revient ainsi que des besoins de 
leur exploitation, notamment pour leur modernisation afin 
d'obtenir que leur culture puisse fournir au monopole des 
täbacs des produits de haute qualité dans des conditions de 
production plus rationnelles pour assurer aux planteurs un 
revenu convenable de leur travail. 

C'est en partant de cette base juste et raisonnable que les 
plhanteurs et leur fédéralion nationale ont demandé que le prix 
du kilogramme de tabac soit fixé à 450 francs pour la récolte 
de 1993. 
C'est cette demande, et par conséquent la cause des plan- 
teurs et rien d'autre, que nous défendons ici au nom du 
groupe communiste, contrairement à ce qu'a affirmé d'une 
ficon inexacte le 13 décembre M. Juglas, sans doute très peu 
au courant de la revendication des planteurs et de leur fédé- 
ration. 

Quoi qu'il en soit, le prix de 450 francs n'a rien d'excessif si 
l'on tient compte cu fait que les <harges de production pour 
1%3 sont sensibiement égales à celles de la récolte de 1952, 
car l'indice des prix industriels, comme celui des produits 
nécessaires à l’agriculture, n'a pas enregistré de baisse, bien 
all contraire. 

I est d'environ 150 par rapport à 1949 et de 3.200 par rap- 
ort à 1938. Le prix de ja récolte de tabac de 1949 était de 
29, francs, ce qui représente donc, en francs de 1953, euviron 
450 francs le kilogramme. 

On peut ajouter que la grande industrie a bénéficié ces 
dernières années d'investissements considérables, tandis que 
l'isrieulture n'a bénéficié que de crédits insignifiants et que, 
dins ces conditions, l'indice du prix d’un produit comme le 
tibac, dont la produetivité est constante, devrait être supérieur 
à l'indice des prix des produits industriels. 

Or, seul l'indice des prix des produits agricoles à la pro- 
dution est en baisse. Il est passé de 127 au troisième tri- 
mestre de 1952 à 109 au troisième trimestre de 1953, par 
rapport à l'indice 106 pour 1949, la baisse étant ainsi voisine 
Ce 15 p. 100. Dans l’ensemble, la part du revenu agricole 
dins le revenu national va descendre à 12 p. 100 pour 1933. 

\ cela, il convient encore d'ajouter que les régions frui- 

lrrss, les régions viticoles et les régions d'élevage sont parmi 
les plus touchées, et ce sont celles où se situent un grand 
uombre d'exploitations tabacoles. 
Ainsi apparait clairement le résultat désastreux de la poli- 
Üque anlipaysanne poursuivie depuis plusieurs années par 
los gouvernants, et c’est cette politique que le Gouvernement 
Voudrait aggraver à l'égard des pianteurs de tabac, dont 80 
4 90 p. 100 des exploitations sont à base familiale et faites 
uns des conditions telles que le planteur et sa famille arrivent 
à Zagner moins de. 39 francs de l'heure. 


€: 





De plus, si la récolte, cette année, est caractérisée par une 
bonne qualité, eile est cependant inférieure en poids et en 
rendement, Celui-ci, relativement bon dans le Nord, est tres 
médiocre dans le Sud-Ouest et mauvais dans le Sud-Est, le 
rendement moyen étant, pour 1953, d'environ 1.400 Kilogram- 
mes à l'hectare, bien inférieur, par conséquent, au rendement 
d'avant guerre, qui était de 1.735 kilogramimes. 

C'est dans une telle situation que le Gouvernement et le 
ministre des finances voudraient abaisser le prix d'achat des 
tabacs à la production, et prélever ainsi des centaines de 
millions supplémentaires sur les modestes revenus des 109,009 
planteurs et de leurs familles, pour alimenter en particulier les 
énormes dépenses de la guerre au Viet-Nam, tandis que les 
bénéfices du monopole des tabacs sont passés de 110 malliards 
en 1951 À 132 milliards en 1952, pour atteindre 1143 milliards 
au moins en 1953, c'est-à-dire 11 milliards de plus 

Aiusi, aucun argument d'ordre économique ou financier ne 
peut valablement ètre opposé par le Gouvernement et le 
ministre des finances à la demande des planteurs et de leur 
fédération nationale tendant à ce que le prix d'achat du tabac 
à la production soit fixé pour la récolle de 1953 à 490 francs 
le kilogramme. 

Messieurs du Gouvernement, c'est cetle décision que les 
planteurs attendent maintenant de vous. (Applaudissements 4 
l'ertrème gauche.) 


} 
} 


M. le président. La parole est à M. Delachenal, pour dive- 
lopper son interpellation. 


M. Joseph Delachenal. Me: chers collègues, j'estime que de 
longs discours sont superiflus pour éclairer la question qui 
nous preoccupe. 

Le 15 décembre dernier, au nom du groupe de défense des 
plauteurs de tabac que j'ai l'honneur de présider, javais 
exposé les trois raisons mour lesquelles nous estimons que 
le prix à payer aux planteurs devait être supérieur cette 
année à celui de l'année précédente. 

Ces trois raisons sont d'abord la crise qui sévit dans 
l'agriculture, ensuite l'augmentation des prix des produits 
industriels que les agriculteurs doivent se procurer, et enfin 
les bénéfices beaucoup plus appréciables faits par l'Etat cette 
année sur la vente du tabac. 

Aussi grande fut notre surpr<e de cons'ater qu'à la com- 
mission paritaire les représentants du Gouvernement avaient 
proposé uu prix sensiblement inférieur à celui de l'année der- 
niere, 

Je demande au Gouvernement de vouloir bien nous faire 
connaitre les raisons de cette atlhitude, qui a provoqué un tres 
vif mécontentement! chez les planteurs de tabac. (Applaudisse- 
ments à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Caillavet, pour développer 
son interpellation. 


M. Henri Caillavet. Je rejoins les préoccupations exprimées 
par M. le président Delachenal. Le gronpe de défense des plan- 
leurs de tabac s'est ému des propositions de votre admiinstra- 
tion, monsieur le ministre, et il césirerait connaitre les 
raisons profondes qui les ont motivées. 

Sans avoir hesoin de développer davantage mon interpella- 
tion, faisant état des longues conversations que les uns et les 
autres nous avons eues avec vos &rvices et plus particulière- 
ment avec vous, nous voudrions avoir de votre bouche auto- 
risée connaissance des propositions définitives d'arbitrage que 
vous serez amené à formuler, et nous faisons confiance à votre 
sagesse. (Applaudissements sur certains bancs à gauche.) 


M. le président, Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Sourbe!, 


M. Jean Sourbet. Mesdames, messieurs, je vais essayer, 
comme l'ont fait mes collègues, d’être très bref, mais la ques- 
tion qui nous préoccupe aujourd'hui est d'importance, et pour 
la première fois peut-être le Gouvernement est en face d'une 
p'oduction pour laquelle la fixation &’un prix honn£'e et juste 
n'en coûtera rien au Trésor, puisque de toute façon cette pro- 
duction lui rapporte, 


S'il est une production agricole, en effet, qui demande beau- 
coup de main-d'œuvre, d'assiduité et de soins, beaucoup d'en- 
gras, beaucoup de frais, c’est bien la production du tabac, 
mais s'il est une production agricole qui procure au Gouverne- 
ment des rentrées importantes, c'est bien aussi celle-là, puis- 
qu'elle a permis la rentrée de 143 milliards de frames dans les 
caisses de l'Etat au cours de l'année 1952. 

Chaque année des essais sont tentés, des variétés nouvelles 
sont expérimeniées, dans le but d'améliorer la qualité. mais 
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aussi au détriment du poids. Or si les planteurs sont disposés 
à cultiver ces nouvelles variétés, ils savent très bien qu'ils 
en font les frais, car leur revenu s’amenuise chaque année. 


C'est ainsi que la production d'un hectare, qui était de 
1.735 kilogrammes de tabac en movenne de 1934 à 1939, est 
tombée à 1.630 kilogrammes en 1451, à 1.547 en 1952, et à 
moins encore cette année, Les conditions climatériques n'ont 


pas été partout favorables, la sécheresse et les fortes chaleurs 
du mois d'août ont contrarié les plantations qui jusqu'alors 
permettaient les plus grands espoirs. 

La qualité sera movenne et en tout cas supérieure à celle 
des années précédentes, mais cette récolte légère qui convien- 
dra parfaitement à la fabrication dans Flesprit de ce que 
demande le NS. E. I. T, A., ne donnera qu'un revenu encore 
diminué aux producteurs. 

Monswur Je 


ministre, il serait déplorable et maladroit de 
d' evoir les 


planteurs qui s'efforcent de tenir compte des 
besoins du monopole, car du revenu de cette année peuvent 
dépendre les récoltes prochaines, Si cette récolte légère et de 
bonne qualité était sacrifiée à je ne sais quel esprit rétrograde, 
N'aurions-nous pas à craindre le retour aux pratiques permet- 
tant loblention de rendements plus importants, au détriment 
de cet esjæit de compréhension des planteurs qui désirent tou- 
jours donner une satisfaction plus grande aux services de trans- 
Jormalion du $. E. L T. A. ? 

D'autre part, SI nous 
frais de production, connu aucune baisse 
serieuse, ni sur les salaires, ni sur l'entretien du matériel, ni 
sur les fermages, Par contre, si nous nous reportons au procès- 
verbal de la commission paritaire de 1952, nous constatons que 
membres avaient reconnu que les frais de culture 
étaient en augmentation, mais cette hausse des frais n'a pas pu 
être prise en considération, nous a-t-on répondu, parce que la 
politique du Gouvernement du président Pinay ne pouvait 
athinettre, pour des raisons de défense de la monnaie, aucune 
angmentation, mème justifiée, Devons-nous avec tant d'autres 
décourager les planteurs de tabac ? 


constatons une certaine stabilité des 


nous n'avons 


fous ses 


Je sais bien, monsieur le ministre, que vous ne manquerez 
pas de nous dire que le prix du tabac est à un coefficient parmi 
les plus élevés des produits agricoles, mais ceci est justifié par 
le fait que cette production nécessite une main-d'œuvre spécia- 
lisée tres importante qui ne saurait être remplacée par une 
Mmécanisation quelconque. 

C'est pour ces raisons que les rendements du tabac en quan- 
tité ne peuvent guère être augmentés, à l'encontre des autres 
produits agricoles qui, eux, bénéficient largement des progrès 
de la technique moderne, & 

Faudrait-il calculer la rentabilité finale en tenant compte par 
comparaison des prix unitaires et des facilités relatives don- 
nées aux céréaliculteurs, par exemple, qui ont pu en dix ans 
elever de plus d'un tiers les rendements ? 11 semblerait logi- 
que, dans ces conditions, de retenir plutôt les coefficients des 
produits industriels pour calculer le prix du tabac. 

Nous ne saurions non plus passer sous silence le rapport de 
M. Le Roy relatif au revenu agricole et présenté devant le 
Conseil économique, 

Ce rapport constate notamment que le revenu agricole, qui 
représentait avant guerre 18 p. 100 du revenu national, était 
dejà particulhérement faible puisque la population active agri- 
ecole consütuait plus de 30 p. 100 de la population active totale 
de la France. 

Après un mouvement ascendant, à l'époque des restrictions, 
qui porte le revenu agricole à 25 p. 100, il n’a cessé de décroi- 
tre pour tomber en 1951 à environ 15 p. 100. 

Le revenu de l'agriculture, qui absorbe 30 p. 100 de la mair- 
d'œuvre, n'est que de 15 p. 100 du revenu national. On peut en 
conclure que le niveau de vie des agriculteurs est particuliè- 
rement faible. 

La lecture d'un tel rapport nous laisse le sentiment bien 
pénible qu'on veut réduire les agriculteurs au servage. 

Dans le même temps, M. le ministre des finances parle de la 
relance et le Gouvernement essave, par de timides moyens, de 
rendre confiance aux hommes d'action et surtout aux indus- 
triels. 

Faut-il rappeler que si la masse paysanne dispose de revenus 
suflisants la relance se fera d'elle-même ? Quelle plus facile 
occasion que d'essayer avec les planteurs de tabac qui, n'ayant 
jamais connu des périodes de facilité, ont un besoin pressant 
de renouveler leur matériel et leurs installations et d'améliorer 
leur habitat ? 

Donnez aux paysans la possibilité de dépenser, et vous pour- 
rez alors alléger de beaucoup les plans d'investissements. Vous 
réaliserez des économies, le potentiel agricole sera rapidement 
accru, et par surcroît tout le reste suivra. 


_ 

Un autre argument en faveur de l'augmentation du prix du 
tabac est que ce dernier n'influe en rien sur l'indice du covs 
de la vie, celui des fameux 213 articles sur lesquels le Gouver. 
nement à les veux constamment fixés. x 

La marge très large des 143 milliards reversés dans les caiccpg 
de l'Etat permettrait, nous semble-t-il, de résorber facilemet 
l'augmentation de prix d'un des produits de Ja terre. Le Gouver. 
nement devrait comprendre qu'il vaut mieux souffrir d'un léger 
inconvénient économique dont le budget supporterait le poids 
plutôt que d'un inal social qui se répercuterait sur tons, 

J'ai déjà dit que le monopole à rapporté 143 milliards on 
budget. Un seul milliard payé en plus aux planteurs leur don. 
nérait Ja certitude que les belles paroles prononcées de temps 
à autre pourraient devenir une vérité concrète. Il vaudrait 
mieux que l'Etat supportät un léger manque à gagner pluta 
que de subir une révolte des cœurs et des esprits qui condui. 
rait à une révolte tout court, 

Je peux appuyer ma thèse sur ce qui s’est passé l'an dernier 
à la commission paritaire. Les représentants de Fadministration 
ont reconnu légitime une augmentation de 13,5 p. 100, Vous 
nous direz que cette année les prix ont baissé de 2 p. 
nous vous l'accordons, mais ce n’est que par civisme que les 
planteurs ont accepté l'an dernier le prix que vous leur offriez, 
Cette année, les charges sont les mêmes, sinon supérieures, le 
poids est inférieur, Ja qualité est meilleure. 

Je vous demande, monsieur le ministre, d'étudier cette ques. 
tion avec beaucoup d'attention et de donner aux planteurs ve 
qui leur revient, pour le bien de toûs et pour le bien du pays, 
(Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Billat, 


M. Paul Billat, Mesdames, messieurs, la semaine dernitre, 
à Romans, les représentants des 3.000 planteurs de tabac de 
la Drôme ont envisagé le recours à la grève des livraisons si 
le prix demandé par eux à la commission paritaire n'était pas 
accordé. 

Un gouvernement soucieux d'encourager et d’aider nos petits 
et nos moyens agriculteurs se livrant à la culture du tabac ne 
devrait pas chicaner sur le prix que les planteurs demandent, 
Un tel gouveænement donnerait aux représermants de l’admi- 
histration des directives strictes tendant à accepter le prix 
revendiqué par les planteurs. 

Si nous remontons à quelques années en arrière, nous cons 
tatons que le prix du tabac à la production n'a cessé de dimi- 
nuer pat rapport aux prix industriels, La démonstration en à 
élé suffisamment faite par mon collègue et ami Mare Dupuy 
pour qu'il ne me soit pas utile d'apporter des preuves supplé- 
mentaires. 

En réclamant le prix de 450 francs, les producteurs sont loin 
d'être exigeants. 

A l'appui des arguments déjà présentés par M. Mare Dupuy, 
je précise que, dans le projet de loi de finances pour 1954, à 
la page 31, dans l'évaluation des voies et moyens, le Gouver- 
nement, se fondant sur Iles résultats de 1953, prévoit pour 
l'exploitation des tabacs en 1954 une recette de 220 milliards 
de francs et 75 milliards de dépenses, Par conséquent, les béné- 
fices nets seront de 145 milliads au minimum. 

Le Gouvernement payerait-il 100 francs de plus le kilogramme 
une récolte de 48.000 tonnes environ que celte augmentation 
ne représenterait même pas au total cinq milliards, et l'Elat 
réaliserait encore un bénéfice net de 119 milliards, résultat que 
nous estimons encore très satisfaisant. 

La production du tabac, dans la plupart des départements 
où cette culture est pratiquée, entre dans l'activité des petits 
et des moyens agriculteurs. 

Des chiffres ont déjà été cités, permettez-moi de les confirmer 
par l'exemple du département que j'ai l'honneur de repit- 
senter, 

Dans l'Isère nous avons 4.600 planteurs, répartis dans 208 com- 
munes, La moyenne des superficies consacrées au tabac est 
de 16 ares. 

C’est donc une culture essentiellement familiale, sur laquelle 
l'exploitant agæicole compte pour obtenir de l'argent liquide, 
non pas pour thésauriser ou capitaliser, mais pour assurer les 
dépenses d'entretien de l'exploitation et des personnes qui 
composent la famille. 


En conelusion, il faut faire droit aux légitimes revendications 
des planteurs de tabac. Le prix moyen global de la récolte 197 
ne peut pas être inférieur au taux de 4% franes réclamé par 
les producteurs eux-mêmes. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 





M. le président. La parole est à M. Castera. 
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M. Edmond Castera. Mesdames, messieurs, je voudrais au 
le ce débat attirer très brièvement l'attention de l'Assem- 
née et du Gouvernement sur les difficultés que rencontrent 
os planteurs de tabac pour moderniser leurs exploitations 
agri oles, notamment pour construire des séchoirs. 
cette question intéresse particulièrement les petits et moyens 
nanteurs, les régions où la culture du tabac ne remonte qu'à 
quelques années, et surtout les jeunes ménages paysans qui 
débutent dans cette culture. 

La construction d'un séchoir nécessite une mise de fonds 
importante, qui s’élève toujours à plusieurs centaines de mil- 
jers de francs. Beaucoup de planteurs ne disposent pas de ces 
ommes, et il est fréquent de voir dans nos campagnes le 
“hac sécher dans de vieux greniers, sous des hangars aména- 
ss à cet effet, et même au plafond des maisons d'habitation, 
JLest clair qu'en plus de la gène et des difficultés de manu- 
tation, le séchage ne s'opère pas ainsi dans de bonnes condi- 
tons et 1l en résulte une pe sur la qualité, donc une diminu- 
on dans la rétribution du travail paysan. 

Le crédit agricole ne prète que très parcimon'eusement et 
les demandes doivent attendre pendant de longs mois, quand 
æ n'est pas pendant des années. Par aiileurs l'Etat n'accorde 
que des avances très limitées, né dépassant pas le tiers de 
h valeur des installations de séchage, et jusqu'ici les petits 
p'anteurs étaient exclus de cette mesure, 

“ILest nécessaire d'encourager la cuiture du tabac, qui cons- 
tue, comme vous le savez, une ressource très importante 
pour nos petites et moyennes expioitations familiales, I est 
nécessaire d'encourager les planteurs en leur permettant de 
séquiper convenablement. 

C'est pourquoi je demande: 1° que des crédits plus impor- 
tunis soient mis à la disposition du crédit agricole et que des 
prèts à long terme et à faibie intérêt soient consentis pour la 
construction de séchoirs à tabac; 2° que les avances de l'Etat 
soient plus élevées et qu'elles soient attribuées à tous les 
panteurs qui voudront construire un séchoir, quelle que soit 
a superficie de leur plantation. 

Ces mesures sont possibies puisque l'Etat réalise des béné- 
fces énormes sur la culture du tabac. 

Elles permettraient, en encourageant de nouveaux plänteurs, 
d'obtenir chez nous un tabac de meilleure qualité, ce qui nous 
dspenserait d’importations coûteuses. Elles sont indispensables 
pour permettre aux petits et moyens planteurs de se moder- 
nier, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


cours 
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M. le président. La parole est à M. Thamier, 


M. Henri Thamier. Inlassablement, le groupe communiste à 
insisté pour que vienne en discussion devant notre Assemblée 
l'important problème du prix du tabac à la production. 

Notre camarade M. Mare Dupuy avait déposé une proposition 
de résolution rapportée par notre ami M. Billat, député de 
l'ère, proposition qui fut adoptée à l'unanimité par la com- 
mission de l’agriculture, et qui tendait à fixer le prix du tabac 
d'après le prix de revient, 

Voici plusieurs semaines, M. Marc Dupuy déposait une 
demande d'interpellation tendant au mème objet. Le 16 octobre, 
les 13, 14 et 15 décembre, j'intervenais moi-même pour obtenir 
sur ce sujet des explications du Gouvernement. 

Le ministre’ de l'agriculture, le secrétaire d'Etat au budget, 
le ministre des finances n’ont pas eru devoir s'expliquer. 

Tout au contraire, passant outre à l'avis de la commission 
de l’agriculture, pourtant très significatif, ils ont donné des 
instructions précises aux représentants de l'administration au 
S. E. L T. A. pour qu'ils proposent une baisse de 26 francs 
par kilogramme, ce qui est un défi au bon sens, à l'équité et 
à la volonté du Parlement, 

Qu'il me soit permis de rappeler une fois encore que la 
Salisfaction des légitimes revendications des planteurs ne met- 
lail point en cause l'équilibre budgétaire. 

Sans augmenter d’un sou le prix des cigarettes et du tabac 
gris, déjà bien chers pour les fumeurs, il est possible de 
dégager les crédits nécessaires pour que la récolte des plan- 
teurs soient normalement rémunérée. 

Notre camarade M. Marc Dupuy a expliqué tout à l'heure 
quels chiffres fabuleux avaient atteint les bénétices du mono- 
pole des tabacs qui ont passé de 110 milliards de francs en 1951 
à 132 milliards en 1952 et 143 milliards en 1953. 145 milliards 
de profits nouveaux sont prévus en 1954, selon vos estimations, 
Monsieur le ministre. Si vous vous contentiez de recevoir en 
154 le même profit du monopole qu'en 1953, soit 143 milliards, 
Vous auriez déjà récupéré 2 milliards sur les 3 qui vous sont 
AR ere pour donner aux planteurs les 450 francs qu'ils 
tclament, 





Pour notre part, nous avons toujours combattu les impore 
tations abusives auxquelles vous vous êtes livré. Nous avons 
essayé, dans la pr‘cédente législiture, avec mon col ègue 
M. Ruffe, d'obtenir qu'elles soient limitées. 

Qui peut soutenir qu'il soit normal d'importer de plus en 
plus de tabac ? 

Vous avez importé: 21.000 tonnes de tabac, pour 5.460 mil. 
lions de francs en 1950: 33.000 tonnes, pour 11.434 millions 
en 1951, et 33.000 tonnes, pour 12.580 millions en 192. C'est 
ce qui ressort des Notes et éludes documentaires distributes par 
la présidence du conseil, sous le numéro 1807, du 25 novembre 
dernier. 

Nous devons d'ailleurs ajouter que, d'après des informations 
dignes de foi, vous vous préparez pour la campagne 1933-1954 
à importer au moins 20.0 tonnes de tabac, pour 413.600 mmil- 
lions de francs. C'est-à-dire que vous accepteriez de payer aux 
exportateurs étrangers le tabac à un prix moyen de GNO francs 
le kilogramme, alors que vous refusez de le payer 420 francs 
aux planteurs français, 

D'ailleurs, en 1951, le Gouvernement avait procédé de la 
sorte, puisqu'il avait accepté d'acheter 6.000 tonnes de tabac 
américain, pour 3 milliards 630 millions, c'est-à-dire à 605 fran 
le ki:ogramme, soit plus de deux fois ce qui élait pavé aux 
planteurs français, et 1.000 tonnes de tabac dans la zone ster- 
ing, à 597 francs le kilograrame, Et le prix moven du tabac 
importé cette année-là a dépassé de plus de %0 p. 100 le prix 
payé aux planteurs francais. 

Je pense qu'il n’est pas possible de justifier nne pareille 
politique dans le domaine du tabac par des arguments tech- 
niques, comme ceux du tabac de qualité, indispensable au 
coupage. Cela n'est pas très sérieux, 

Les essences comparables au Kentuky ou au Virginie que 
nous importons, nous pourrions dire à prix d'or, S'acclimate- 
taient fort bien en France, D'après l'étude qui à été faite par 
M. le directeur de l'Institut tabacole de Bergerac, on pourrait 
fort bien les cultiver dans plusieurs départements du Sud- 
Ouest, 

L'équipement en séchoirs, réclamé tout à l'heure par notre 
collègue M. Castera, nous permettrait de produire des tabacs 
d'excellente qualité. Ce serait une poiitique bien française, qui 
se soucierait davantage des intérêts de nos planteurs que de 
celui des gros exportateurs américains qui ne nous font aucun 
cadeau. 

Si vous vous contentiez de payer le tabac importé au prix 
que vous accordez aux producteurs français, il est bien clair 
que vous économiseriez ainsi plusieurs milliards, et si mème 
pour l'année qui vient vous vous contentiez de payer le tabac 
d'importation au prix moyen de 450 francs le kilo, vous déga- 
geriez ainsi plus de 3 milliards âe francs, ce qui vous per- 
mettraient de donner satisfaction aux panteurs. 


C'est cette politique tabacole que nous réclamons, une poli- 
tique raisonnable qui, limitant les importations, permettrait 
d'économiser de précieuses devises, d'accorder à nos planteurs 
des permis de culture nouveaux ét d'augmenter dans la propor- 
tion de 50 p. 100 leurs surfaces tabacoles. 


Il n'est pas sérieux de refuser de donner satisfaction à la 
revendication des planteurs de tabac unanimes. Tenant compte 
du fait que cette année le tabac produit en France sera d'une 

ualité supérieure mais que la quantité en sera moindre, ils 

emandent que le prix soit fixé à 4350 franes le kilogramme. 

C'est pourquoi, afin que chacun de nos collègues puisse 
se prononcer, nous avons déposé, mes camarades Waldeck- 
Rochet, Marc Dupuy, Billat, Goudoux, Castera, Mme Galicier 
et moi-même, un ordre du jour tendant à inviter le Gouverne- 
ment « à prendre immédiatement toules mesures pour que le 
prix moyen global du tabac payé aux planteurs soit effective- 
ment de 450 francs par kilogrannre pour la campagne 1953-1954. 
comme le demande la Fédération nationale des planteurs de 
tabac ». 

Sur cet ordre du jour, nous demandons un scrutin. 

Dans le cas où l’Assemblée nationale ne nous suivrait pas 
— ce que nous ne voulons pas croire — les planteurs de tabae 
sauraient ce qui leur reste à faire. Nous leur faisons confiance. 

Par leur union et par leur action, ils sauraient imposer au 
Gouvernement la voie de la sagesse que les ministres se refu- 
seraient à suivre.-(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Marcel David, 


M. Marcel David. Monsieur le ministre des finances, je venx 
ge ee ma voix à celle des nombreux collègues qui ont réclamé 
a fixation du prix du tabac à la production à 450 franes le 
kilogramme, 
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Je sais qu'il est dans votre intention de vous incliner devant 
l'arbitrage en cours, mais nous serions heureux que, d'ores et 
déjà, vous acceptiez le prix revendiqué par la Fédération natio- 
hale des producteurs de tabac. 

Le chiffre demandé n'est pas très élevé. I] représente le prix 
d'un effort spécialisé. Les planteurs de tabac, surtout ceux de 
la région du Sud-Ouest et de mon département, en particulier, 
se recrutent ordinairement parmi les meilleurs paysans. Car 
la culture du tabac demande beaucoup de soins, de travail et 
d'attention, et tributaire des intempéries, elle connaît parfois, 
hélas! des résultats navrants, 

Ce travail spécialisé en famille demande beaucoup d’appli- 
cation. Et si l’on faisait le calcul du prix de revient de l'heure 
de travail, je crois qu'on aboutirait à des chiffres fort bas, Le 
Vous arnéneéraieot peut-être, monsieur le ministre, si vous les 
gonnaissiez, à accepter le prix de 450 francs le kilogramme. 

En revanche, le tabac rapporte beaucoup à l'Etat. On parle 
de bénéfices importants, de l'ordre de 140 milliards de francs 
pour 1992, Je crois que ces résultats doivent nous encourager 
à accorder aux planteurs de tabac le prix qu'ils revendiquent. 

Je vous demanderai également, monsieur le ministre, de 
surveiller les importations. On a beaucoup importé de la zone 
sterling et, Si nos renseignements sont exacts, voilà que nous 
iinportons également du tabac bulgare, donc de la zone sovié- 
tüique. 

Je suis entièrement d'accord pour qu'on augmente les 
échanges avee l'Est. Mais si, en méme temps que vous augmen- 
tez les importations de tabae de la zone sterling, vous cher- 
chez encore à importer du tabae de la zone soviétique, nos 
planteurs de tabac se trouveront dans une situation difficile. 


Pour toutes ces raisons, monsieur le ministre, je vous 
demande de bien vouloir prendre en considération les reven- 
dications de la Fédération nationale des producteurs de tabac 
et de porter à,450 francs le prix du kilogramme. (Applaudisse- 
ticnts à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Juglas. 


M. Jean-Jacques Juglas. Je ne vous apprendrai rien, monsieur 
le ministre, en vous disant combien les planteurs ont été 
étonnés de voir que les délégués du Gouvernement à la com- 
mission paritaire proposaient, cette année, un prix inférieur 
à celui qui avait été fixé pour l'an dernier. 

On ne peut pas dire, en eflet, que cette année les charges 
supportées par Fagriculture soient moins élevées que l’année 
précédente. 

Si quelques baisses légères et sporadiques ont pu se produire, 
dans l'ensemble le coût de la production et le coût de la vie 
sont plus élevés qu'ils ne l'étaient l'an passé. 

I y a done quelque danger à vouloir maintenir un prix ana- 
logue à celui de Fan dernier. A plus forte raison, est-il difficile 
d'admettre que ce prix soit abaissé, comme vous l'aviez pro- 
prose. 

C'est dangereux au point de vue économique, car la France 
qui ne produit pas suffisamment de tabac, et qui ne produit pas 
toutes les qualités, a intérêt non seulement à accroitre sa pro- 
duction, mais à la diversitier, 

Mais peut-on demander au producteur d'améliorer la qualité, 
soit par un aménagement plus scientitique des séchoirs, Soit par 
la selection d'espèces, soit par un travail plus assidu encore 
sur des champs où, pourtant, il se dépense Sans compter, s’il ne 
peut pas espérer obtenir une rémunération plus avantageuse ? 


Du point de vue social, vous n'ignorez pas, monsieur le 
ministre, de nombreux collègues l'ont souligné avant moi 
et je l'ai moi-même précisé dans le débat sur la fixation de Ja 
date qu'il s'agit là essentiellement d'une culture familiale, 
qui constitue, pour les petits exploitants, une ressource impor- 
tante et souvent le seul moyen de se procurer un peu d'argent 
liquide, 

Dans ces conditions, monsieur Je ministre, nous espérons que 
tout à l'heure, répondant à notre appel, vous voudrez bien nous 
annoncer une bonne nouvelle, c’est-à-dire l'augmentation 
substantielle du prix primitivement prévu par votre administia- 
tion. jApplaudissements au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques. 


M. Edgar Faure, ministre ‘des finances el des affaires écono- 
niques. Mesdames, messieurs, M. le secrétaire d'Etat au budget 
devait, cet après-midi, répondre aux interpellations concernant 
le prix du tabac, dans le cadre des attributions qui lui ont été 
déléguces, Mais il se trouve souffrant, et, afin de marquer la 
déférence nécessaire à l'égard de l’Assemblée, je me suis mis 


__ 
en mesure de venir moi-même répondre à ces interpellations 
et fournir les éléments d'apprétiation que vous 
recueillir. 

Le prix moyen global brut d'achat par le service d'exphits 
tion industrielle des tabacs et allumettes, des tabacs en feu 
livrés par les planteurs métropolitains se compose d'un pi 
moyen de base et d’un certain nombre de primes. a 

La nature, les modalités d'application et les taux de vec pi. 
mes sont tixés par le comité technique de la caisse autonome 
d'amortissement en fonction de Ja qualité des produits livres 

Le rendement moyen de ces primes n'est pas garanti six 
planteurs, mais, en fait, le rendement effectif est tous 
assez sensiblement voisin du chiffre prévu lors de la fixation 
de leurs taux. 

En ce qui concerne le prix moyen de base, il est garanti por 
l'ensemble des tabacs livrés à chacune des commissions pe. 
lces à classer les récoltes individuelles des planteurs. 

Ce prix, conformément aux stipulations du décret n° °0.127 
du 12 octobre 1950, est fixé par une commission paritaire, dont 
l'appréciation est souveraine, et qui est composée de huit repre. 
sentants de l'administration et de huit représentants des jure 
teurs désignés par élection. 

Ceite commission est présidée par un conseiller d'Etat, ait 
d'un représentant du ministre des finances et des affaires tcono- 
miiues et d’un représentant du ministre de l'agriculture, 

En cas de désaccord entre les deux parties, le président fi 
fonction d’arbitre. 

Comme on l’a indiqué au cours de certaines interventions, 
pour la récolte indigène de 1952, le prix moyen global brut 
d'achat avait été fixé à 388 francs le kilogranime, ce prix se 
décomposant de la manière suivante: prix moyen de base fixé 
par la commission paritaire : 282 francs le kilogramme; primes 
de qualité arrêtées ri le comité technique de’ la caisse auto 
nome, dans les conditions que je viens de rappeler: 88 francs 
Je kilogramme, le total de tes deux éléments aboutissant pur 
conséquent au chiffre de 370 francs le kilogramme. 


A cela devait s'ajouter une surprime exceptionnelle allouée 
par le comité technique, à raison de 18 francs le kilogranme, 
soit un re moyen global — je dis « moyen » par référence à 
mes explications précédentes — de 388 francs; c’est le chiffre 
sur lequel nous raisonnons. 

Les deux éléments numéros 1 et 2 de ce prix global, c'est. 
dire le prix moven de base et les primes de qualité, élaient 
identiques aux éléments correspondants fixés pour la récolte 
précédente, celle de 1951. 

Quant à la surprime exceptionnelle de 18 francs par kilo- 
granme, représentant 5 p. 100 du prix global de 1951, elle avait 
élé allouée par le comité technique, par analogie avec une 
mesure prise l'année dernière en faveur de la betterave indus 
trielle, et dans l'intention de tenir compte de Ja diminution 
supposée du rendement moyen en poids à l’hectare, imputahle 
à la sécheresse anormale qui avait régné, comme on le suit, 
pendant une partie de la période de culture. 


D'après la fédération nationale des planteurs, cette diminu- 
tion de rendement moyen, par rapport à la récolte précédente, 
était chiffrée sensiblement à 15 p. 100, ce qui ne list 
escompter qu'un rendement en poids à l'hectare réduit à 
environ 1.400 kilogrammes. 


En revanche, les services administratifs avaient considéré que 
ce chiffre était trop élevé. Is estimaient, à l’époque, que la 
réduction de rendement n'atteindrait pas la moitié du chiffre 
indiqué par la fédération nationale des planteurs. 

En dépit de cette discussion, le taux de 15 p. 100 a été retenu 
l'année dernière pour faire large reste de droit aux intéressées, 
et c'est sur’ cette base — ainsi que je l’ai indiqué — qu'a été 
tixée la surprime exceptionnelle de 18 franes par kilogranmme. 

Que s'est-il passé en fait ? En fait, le rendement moyen a étf, 
De la récolte de 1952, de 1.547 kilogrammes. Par conséquent, 
a réduction n'a pas été de 15 p. 100 et l'évaluation qui en avait 
été faite — elle pouvait, d'ailleurs, se justifier — s’est donc 
révélée à l'épreuve très large, la diminution réelle de rende- 
ment n'étant guère que de l’ordre de 5 p. 100 par rapport à la 
récolte précédente qui atteignait 1.630 kilogrammes. 

J'insiste sur les chiffres: s'il y avait 15 p. 100, on n'aurai 
dù avoir que 1.400 kilogrammes ; comme il y en avait 1.547 par 
rapport à 1.630, la diminution n'était donc en fait que de 
5 p. 100, On avait donc, si je puis dire, surestimé l'importance 
de la diminution qui résulterait de la période de sécheresse. 

Si l’on avait tenu compte, non pas du chiffre de 15 p. 100 qui 
s'est révélé trop large, mais du chiffre de 5 p. 100, quelle sur- 
prime exceptionnelle uurait-on fixée ? 6 francs au lieu ut 
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Je rappelle ces chiffres pour montrer que les stipulations de 
l'année dernière avaient été faites dans un esprit Libéral, com- 
préhensif, faisant reste de droit aux intéressés, mais aussi pour 
etudier les conditions actuelles du problème, 


La fédération nationale des planteurs indique que, cette 
année encore, la sécheresse a été très forte dans la plupart des 
regions de culture. Elle conclut que le rendement ne sera pas 
supérieur à celui de la récolte précédente, si même il l'atteint. 

Mais, de même que dans le cas précédent, il semble que 
h fédération des planteurs, dans le légitime souci de défendre 
les intérêts de ses ressortissants, voie large, D’après nos propres 
prévisions, d’après les renseignements fournis par les éirec- 
tions régionales de culture, il apparaît que Le rendement 
moyen en poids à l’hectare sera supérieur à celui de la récolte 
précédente et vraisemblablement même à celui de la récolte 
antépénultième, c’est-à-dire à celle de 1951. En tout cela, àl 
ne s'agit, je le répète, que d’estimations, de prévisions. 


Ces considérations 6nt conduit le comité technique de la 
eaisse aulonome d'amortissement — je souligne qu'en fait 
jartie le président de la fédération nationale des planteurs — 
à décider, au cours de sa séance du 8 décembre dernier, de 
reconduire les primes de qualité précédemment allouées, soit 
au total 88 francs — élément 2 du calcul — mais non pas 
Ja surprime exceptionnelle de 18 franes dite de sécheresse, 
surprime dont je viens de rappeler dans quelles conditions 
exceptionnelles elle avait été attribuée, 

En ce qui concerne le prix moyen de base, il doit; confor- 
mément aux dispositions du décret que j'ai déjà cité du 
12 octobre 1920, être fixé par la commission paritaire qui doit 
siéger, d’après les règlements, au cours du quatrième trimestre 
de l’année de récolte, 

Cette commission s'est déjà réunie le jeudi 10 décembre, 
date qui avait l'agrément de tous les intéressés, Les repré- 
sentants de la fédération lui ont soumis une demande tendant, 
non pas seulement au maintien du prix, mais à son relève- 
ment, sans cependant fournir à l'appui de cette proposition 
d'arguments mathématiquement déterminants, surtout si l’on 
considère les résultats auxquels je viens de faire allusion. Ils 
ont, cependant, fait valoir que, dans de nomibreuses régions 
de culture — plus spécialement, je m'en excuse pour les 
autres départements, dans la région du Sud-Ouest — la 
mévente générale des produits agricoles et l’ensemble de la 
conjoneture posaient des problèmes d'ordre économique et 
social qui pouvaient justifier un relèvement du prix du tabac. 


Pour examiner ce problème en toute clarté, il est nécessaire 
de reprendre les prix moyens de base des cinq dernières 
r'coltes et de les rapporter au prix payé avant la guerre. 

J'indiquerai également le rendement moyen de l'ensemble 
des primes dont a bénéficié la récolte considérée et le prix 
moyen global brut d'achat de tabac. 


En 1938, le prix moyen de base était de 9,30 francs le kilo- 
gramme net et le rendement moyen des primes de 2,70 francs. 
Le prix global moyen brut s’établissait donc à 12 francs. 


En 1948, les chiffres sont les suivants: prix moyen de base, 
210 francs; rendement moyen des primes, 89 francs; total, 
219 francs. 

En 1949, prix moyen de base, 205 francs; rendement moyen 
des primes, 99 francs; total, 295 francs. 

En 1950, prix moyen de base, 223 francs; rendement moyen 
des primes, 70 francs ; total, 295 francs. 

En 1951, prix moyen de base, 282 francs; rendement moyen 
des primes, 88 francs ; total, 370 francs. 

En 1952, prix moyen de base, 282 francs; rendement moyen 
des primes, 106 francs; total, 388 francs. 

Ainsi, pour 1952, le prix moyen global brut d'achat de tabac 
s'est établi à 388 francs par kilogramme contre 12 franes en 
1938, ce ui correspond à un coeflicient de majoration légère- 
inent supérieur à 32 par rapport à l’avant-guerre. 


Pour être complet, je dois signaler que, depuis la guerre, 
toutes les sommes revenant aux planteurs subissent une rete- 
nue de 10 p. 100 au titre de la taxe afférente au budget annexe 
des prestations familiales agricoles, taxe qui n'existait pas avant 
la guerre. Bien que cette taxe ait une destination utile à la popu- 
lation agricole, 11 en résulte une diminution du rendement net 
pour le planteur. 


_ En tenant compte à la fois de cette retenue et de la surprime 
exceptionnel!e de sécheresse, le prix d’achat moyen des récoltes 
de l’année dernière ne s'élevait qu’à 333 franes ë kilogramme 
net, rh qui fait ressortir, sur la base 106 en 1949, un indice de 
425 et, sur la base 100 en 1938, un indice de 2774. 


… À titre de comparaison, si l’on se réfère aux indices moyens 
des prix de gros en France, base 100-en 1949, pour les deux 
périodes de douze mois compris entre novembre 1931 et octobre 





1952 et octobre 1953, on conslale que tous ces indices sont en 
nette diminuion, ainsi qu'il résulte des chiffres officiels sui- 
vants : 

Indice général pour la période novembre 1951 À octobre 1952, 
146,7; période correspondante 1952-1953, 438,7: soit une varia- 
tion entre les deux périodes de douze mois de moins 8, c'est-A- 
dire moins 5,4 p. 100. 

Indice des prix alimentaires: novembre 1931 À octobre 1952, 
131,6; période correspondante 1952-1953, 128,2; d'où dimivution 
nelte de moins 3,4, et, proportionnelement, moins 28 p. 100, 

Pour l'indice des prix des produits industriels: premitre 
période, 161,4; deuxième période, 149,9; soit moins 11,3 ou 
moins 7,1 p. 100, 

Considérons maintenant le prix de revient réel à l'hectare de 
Ja culture du tabac. Des expériences ont été poursuivies dans ce 
domaine, notamment par l'institut expérimental de Bergerac. 
Ces expériences aboutissent à la conclusion que le prix de 
revient à l’hectare ne diffère en 1953 que de très peu de celui 
de la récolte de 1952. Cette vue est confirmée par toutes les 
directions régionales de culture. 

L'ensemble de ces considérations devrait conduire à estimer 
que, le rendement en poids à lhectare étant d'autre part net- 
tement plus élevé pour la récolte de 193, le prix du tabac de 
l'année dernière représenterait pour une récolte plus importante 
un bénéfice supplémentaire pour les p'anteurs. 

Si l’on considère enfin le rapport du prix de revient en francs 
français des tabacs noirs exotiques entrant dans la composition 
des produits courants en <aporal ordinaire, on constate que ces 
prix pour tabacs rendus en France sont, en moyenne, sensible- 
ment inférieurs à ceux des tabacs indigènes, fermentés, secs et 
emballés, 

Enfin, Je prix de vente du tabac à la consommation — ciga- 
rettes et scaferlati — s'élève en moyenne à 24 ou 25 fois le prix 
d'avant la guerre, c'est-à-dire que le coefficient d'augmentation 
est nettement inférieur à ce:ui qui affecte le prix d'achat des 
feuilles de tabac. 


M. Albert Lalle. Cela est bien suffisant, 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Pour toutes ces raisons, le S. E, f. T. À. avait estimé, d'accord 
avec les services compétents de l'économie nationale, que 
l'ensemble de ces considérations pouvait justifier une certaine 
réduction-du prix de base de l'année dernière, réduction qui 
aurait pu être de 10 francs, établissant ainsi Je prix à 272 francs, 
plus 88 francs de primes, soit 360 francs le kilogramme. 

Le coefficient de majoration par rapport à J'avant-guerre 
s'établissait encore à 30, ou à 27 en tenant compte de la 
taxe de 10 p. 100 relative au budget annexe des prestations 
familiales agricoles. 

Tels sont les éléments techniques, je crois à peu près incon- 
testables, de l'affaire. Ces éléments justifieraient non pas une 
augmentation, non pas même le maintien de l'ensemble de la 
rémunération, mais sa diminution d’abord par non-reconduc- 
tion de la prime exceptionnelle de sécheresse, ensuile par une 
réduction techniquement justifiée sur le prix lui-même, 

Cependant, quand cette affaire a été évoquée à l'instance 
ministérielle, en vue des instructions à donner aux représen- 
tants de l'administration, nous avons estimé devoir modifier 
les conclusions techniques qui avaient été arrêtées, car les 
chiffres n’expliquent pas toute la complexité des faits. Nous 
avons voulu tenir compte de certaines considérations, celles 
mêmes d’ailleurs que les interpellateurs ont évoquées, c'est-à- 
dire le caractère particulier sur les plans social, économique 
et familial de la culture du tabac ainsi que la situation géné- 
rale des régions où cette culture est particulièrement déve- 
loppée, 

Nous avons voulu également retenir le fait que, dans d’autres 
domaines en matière agricole et bien que les circonstances ne 
soient pas strictement comparables, notamment en ce qui con- 
cerne le blé et la betterave, les prix avaient été consolidés, la 
politique générala du Gouvernement en matière économique 
étant, je l'ai dit bien souvent, d'éviter les augmentations de 
prix, de maintenir les paliers, afin d'éviter les cycles que 
nous connaissons bien, mais étant aussi qu'en aucun cas cette 
stabilité, ce souci de compréhension ne portent atteinte aux 
intérêts des producteurs agricoles placés à l’origine du circuit. 


Ainsi, malgré des considérations ge on qui auraient pn 
justifier une certaine réduction des conditions de prix, tani 
en ce qui concerne les primes le prix lui-même, le Gou- 
vernement, dans la mesure où il intervient dans cette affaire 
par les instructions qu'il donne à ses représentants, estime 
devoir aller au delà des données mathématiques du problème, 
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Les planteurs, de leur cèté, ont fait connaitre Jeurs vues. 
L'arbitrage sera rendu, 

Répondant aux vives préoccupations de l’Assemblée telles 
> dre: s'étaient déjà manifestées il y a quinze jours et 
d'après les éléments qui viennent d’être fournis aujourd'hui, 
je me propose de donner comme instructions à nos représen- 
lants à Ja commission de ne pas demander une diminution 
de la rémunération des planteurs de tabac, Ainsi, compte tenu 
qu'il n'y a pas eu, cette année, une sécheresse aussi excep- 
Uonnelle que l'année dernière, compte tenu aussi du rendement 
moven à l'hectare qui sera supérieur au précédent, la rému- 
nération, apparemment identique, représentera, en fait, un 
produit légèrement supérieur pour le planteur. 

lenant compte de ces considérations et du caractère spécial 
de celle culture, partageant la sympathie très humaine qui 
s'est manifestée dans cette Assemblée à l'égard d’une culture 
familiale, modeste et utile, le Gouvernement a donc décidé 
de prendre des dispositions qui, si elles ne répondent pas 
pleinement au vœu de l'Assemblée, iront du moins large- 
ment dans le sens des décisions qu’elle désire voir prendre. 


M. le président. La parole est à M. Delachenal, 


M. Joseph Delachenal. M. le ministre des finances m'a paru 
faire preuve de beaucoup plus de compréhension que n’en ont 
Juontré Jusqu'à présent les représentants de son administration, 
Je l'en remercie, 

Quand il nous parle d'un prix qui ne serait pas inférieur à 
celui de l'année dernière, je suppose que ce prix comprend 
les 18 francs de Ja prime supplémentaire qui avait été accordée 
l'année dernière ? 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
parle de l'ensemble de la rémunération, puisque c'est ce qui 
intéresse les planteurs. 

Sans doute la rémunération se décompose-t-elle en prix et 
en primes. Dans notre pensée, le producteur ne doit pas perce- 
voir moins cette année que l'année précédente, 


M. Joseph Delachenal, J'espère que M. le ministre voudra 
faire un nouvel eflort tenant compte des observations que 
nous avons présentées et qu'il acceptera l’ordre du jour que 
j'ai déposé avec plusieurs de mes collègues, 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. C'est 
en tenant compte des observalions qui ont été présentées que 
j'ai pu donner à l'Assemblée certaines assurances, 


M. le président. Je suis saisi de deux ordres du jour déposés 
tous deux avec demande de priorité, 


Le premier, présenté par MM. Waï!deck Rochet, Thamier, Marc 
Dupuy, Billat, Goudoux et Castéra, est ainsi rédigé: 

« L'Assemblée nationale invite instamment le Gouvernement 
à prendre immédiatement toutes mesures pour que le prix 
moyen global du tabac payé aux planteurs soit effectivement 
de 450 francs par Kilogramme pour la campagne 1953-1954 
comme Je demande la fédération nationale des planteurs de 
tabae, 

« Et repoussant toute addition 

« Passe à l’ordre du jour, » 


Le second, déposé par MM. Delachenal, Caillavet, Juglas, Lalle, 
Sourbet, Antoine Guitton, Mailhe, Maurice Faure, Lacaze, Bay- 
Jet, Trémouilhe, Gardey, Bricout, est ainsi libellé: 

« L'Assemblée nationa'e, 

Proteste contre la proposition faite à la commission paritaire 
gar les délégués du Gouvernement de fixer un prix à payer 
aux planteurs de tabac inférieur à celui de 1952; 

« Demande que le prix définitif soit supérieur à celui de 
l'année dernière par suite de la gravité de Ja crise agricole, 
des charges plus c'evées de l'exploitation et compte tenu aussi 
de l'accroissement des bénéfices considérables réalisés par le 
monopole en 1952, 

« Et repoussant toute addilion, 

« Passe à l'ordre du jour, » 


La parole est à M. Thamier. 


M. Henri Thamier, Nous imaintenons notre ordre du jour 
déposé avec demande de priorité, tout en prenant acte des 
déclarations de M, le ministre des finances. 

Si je tiens à souligner que J'action des planteurs de tabac 
a tout de méme permis de faire échec aux intentions du 
Gouvernement qui s'étaient manifestées à la dernière réunion 
de la commission paritaire, nous ne sommes pas dupes pour 
autant de la manœuvre que le Gouvernement tente de faire en 


deux temps. Premier temps: il propose de diminuer le prix 
du tabac. Deuxième temps: il retire cette proposition afin de 
tenter de limiter le mécontentement des planteurs, 

Les mesures annoncées ne sauraient satisfaire les planteurs. 
La démonstration appuyée sur de nombreux chiffres que vient 
de faire M. le ministre des finances ne nous paraît pas valable 
pour la raison toute simple que le prix fixé les années préce. 
dentes ne tenait pas compte de la revendication si chère aux 
planteurs, à savoir un prix à la production conforme au prix 
de revient. Cette revendication n'a jamais été salisfaite dans 
le passé. 

Aujourd'hui, on compare le prix que l’on voudrait fixer à des 
prix accordés les années précédentes, manifestement insufti- 
sants, et l’on demande aux planteurs de se contenter des pro- 
positions qui leur sont faites, 

Je ne pense pas qu'une telle démonstration soit pertinente, 
Si je m'en rapporte à la situation des départements du Sud- 
Ouest, notamment à celui que je représente, le prix que l'on 
par aboutit à une rémunération de 28 francs l'heure de 

avail pour les exploitants familiaux. 

Nous ne pouvons nous contenter de vagues formules, de 
vagues promesses. Les chiffres, eux, sont là: c’est ainsi que 
le monopole des tabacs a réalisé 132 milliards de franes de 
bénéfices en 1952 et qu’il atteindra, en 1953, selon les prévisions 
de M. le ministre des finances, 145 milliards. 

Nous pensons qu'il est possible de satisfaire la revendication 
si légitime des planteurs de tabac, au demeurant pleinement 
justifiée, même si l’on suivait M. le ministre dans une partie 
de sa démonstration, Depuis 1949, les prix industriels ont élé 
riajorés au moins de 50 p. 100; le prix du tabac étant à 
l'époque de 295 francs, le prix moyen en 1953 devrait donc être 
de 450 francs le kilogramme, comme le demande la fédération 
nationale des planteurs de tabac au nom de tous ses ressortis- 
sants unanimes. 

Dans ces conditions, j'espère que l’Assemblée voudra bien 
adopter l’ordre du jour que nous avons déposé. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la priorité deman- 
dée en faveur de l’ordre du jour de M. Waldeck Rochet et plu- 
sieurs de ses collègues. 


M. Henri Thamier. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants....,,........s..s.sse 008 
Majorité absolue......s.s.sessoocoocsoscse 300 


Pour l’adoption.........,. 206 
Contre scouts eue éé "208 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Je consulte l’Assemblée sur la priorité demandée en faveur 
de l’ordre du jour déposé par MM. Delachenal, Caillavet, Juglas, 
Lalle, Sourbet, A. Guitton, Mailhe, Maurice Faure, Lacaze, 
Baylet, Tremouilhe, Gardey, Bricout, 


M. Henri Caillavet. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des VOBNIS.. ess osvevaeue cotes 590 
Majorité absolue 4... sssu0tee vs : 290 


Pour l'adoption.......... 590 
COMNE sorontrinentosené : M 





L'Assemblée nationale a adopté, 
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Je mets aux voix l’ordre du jour äëèposé par MM. Delachenal, 
Caillavet, Juglas, Lalle, Sourbet, A. Guitton, Mailhe, Maurice 
Faure, Lacaze, Baylet, Trémouilhe, Gardey et Bricout. 

(L'ordre du jour, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, Je constate que le vote a été acquis à l'una- 
pnimité. 


M. Henri Thamier, Nous espérons que le Gouvernement lien- 
dra compie de cet ordre du jour. 


ee D 


CREDITS PROVISOIRES AU TITRE DU BUDGET û 
ANNEXE DES PRESTATIONS FAMILIALES AGRICOLES POUR 1954 


Discussion d’un projet de loi. 


e 

M, le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
rojet de loi portant ouverture de crédits provisoires applica- 
Dies au mois de janvier et février 194 (dispositions relatives 
au budget annexe des prestations familiales agricoles) (7498, 
71). 

La parole est à M. Marcel David, suppléant M. Raffarin, rap- 
porteur spécial de la commission des finances. 


M. Marcel David, rapporteur suppléant, M. Raffarin pr'e l’As- - 


sermblée de l’excuser, Il m'a chargé de présenter son rapport. 
Le voici: 

Le Gouvernement saisit le Parlement d'un projet de loi por- 
tant ouverture de crédits provisoires pour les mois de janvier 
et de février 1954. 

Votre commission des finances, dans sa séance du 22 décem- 
bre 1953, a examiné les dispositions de ce projet relatif au 
budget annexe des prestations familiales agricoles. 

Ces dispositions, qui font l’objet de l’article 5, prévoient 
l'ouverture pour les mois de janvier et février 1954 de cré- 
dits provisoires égaux à deux douzièmes des crédits inscrits 
au budget annexe des presttions familiales pour 1953, 

Il est bien entendu que le Gouvernement précise que ce 
mode de calcul ne saurait empêcher les allocataires du régime 
agricole de bénéficier, dès le mois de janvier prochain, des 
améliorations qui pourraient être définitivement apportées par 
le Parlement au régime des prestations familiales, 

Afin que Je fonctionnement du régime des prestations fami- 
liales agricoles ne soit pas arrêté, votre commission des finances 
accepte le vote des deux douzièmes provisoires qui lui sont 
proposés, mais elle regrette vivement d'être appelée à prendre 
celte décision sans disposer d’aucune information ni sur le 
volume des dépenses du budget des prestations familiales agri- 
coles, ni sur celui des recettes destinées à y faire face, ni, 
par conséquent, sur l'équilibre ou le déficit de ce budget. 
Elle réserve, bien entendu, toute sa liberté d'appréciation en 
ce qui concerne le projet de budget annexe pour 1954 qu'elle 
souhaite voir déposer dans les délais les plus brefs. 


M. le président, La parole est à M. Boscary-Monsservin, rap- 
porteur pour avis de la commission de l'agriculture, 


_ M. Roland Boscary-Monsservin, rapporteur pour avis. Mes- 
dames, messieurs, comme le Gouvernement n'a pas déposé de 
projet portant budget des prestations familiales agricoles, il 
demande à l'Assemblée de reconduire pour deux mois les cré- 
dits qui avaient été prévus pour l'exercice 1953, 

. Tout en soulignant combien il est regrettable qu'un projet 
de budget n'ait pu être déposé dans les délais utiles et en 
remarquant que, cette fois, ce n’est pas le fait de l’Assemblée, 
Ja commission de l'agriculture ne peut évidemment que donner 
un avis favorable au vote des douzièmes provisoires. 

Dans l'exposé des motifs du prajet en discussion il est précisé 
qu'en toute occurrence les allocataires agricole$ bénéficieront 
des améliorations intervenues sur le plan du régime général, 
tlant entendu — c'est tout au moins ce que nous avons sup- 
posé — : M. le ministre des finances ferait au besoin les 
avances de trésorerie nécessaires. 

La commission de l'agriculture prend formellement acte de 
ces déclarations. 

Elle Re es au surplus, à M. le ministre des finances que, 
dans un débat récent, il a pris l'engagement que ces amélio- 
rations, comme l'équilibre du budget, seraient réalisées sans 
qu'il en résulte d'une manière quelconque une aggravation des 
charges directes ou indirectes qui pèsent sur l’agriculture. 


M. Edgar Faure, ministre des [inances et des afJaires écono- 
miques. Des charges spécitiques. 





———— à 
M. le rapporteur pour avis. Qui, des charges spécifiques, 
Elle se permet de demander à M. le ministre des finances de 

réitérer ses engagements et elle affirme formellement que lors- 

qu'il s'agira de discuter le projet de budget détinitif, elle n'ava- 
lisera ce projet que dans là mesure où !e Gouvernement aura 
tenu compte des deux observations que je viens de rappeler. 


M. Auguste Tourtaud. Monsieur le rapporteur pour avis, main- 
tenez-vous l'expression « charges directes ou indirectes » ? 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. J'ai 
dit « charges spéciliques ». « Directes ou indirectes » ne veut 
rien dire. 

Indirectement, tout pèse sur tout. 


M. Auguste Tourtaud. Pour nous, cela présente une significa- 
lion très précise. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Par 
exemple, dans le budget annexe figurent des recettes provenant 
de la taxe à la production, Il est certain que cette taxe n'est 
pas une charge spécifique sur l'agriculture puisqu'e:le ne porte 
pas sur la production agricole. 


M. le rapporteur pour avis. D'accord! 
2 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Par 
contre, on ne peut pas dire que cette charge ne pèse pas iii: 
rectement sur l’agriculture étant donné que l'économie consli- 
tue un tout. 

C'est pourquoi j'ai employé les mots « charges spécifiques » 
et non pas « charges directes ou indirectes ». 


M. le rapporteur pour avis. Donc, l'augmentation des taxes 
portant sur les produits agricoles équivaudrait à une augiueu- 
tation des charges directes et indirectes qui pèsent sur l'agri 
culture. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Exactement ! 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Fourvel, 


M. Eugène Fourvel. Le projet de budget annexe des presta- 
tions familiales n’est toujours pas déposé, ce qui est profon- 
dément regrettable. 

Le Gouvernement en est réduit à recourir aux douzièmes 

rovisoires pour assurer le payement des prestalions aux 
lamilles paysannes allocataires. 

A cette occasion, je veux souligner en premier lieu notre 
souci de voir respecter la parité en matière d'allocations fami- 
liales. 

M. le rapporteur du projet signale que le Gouvernement 
déclare ne pas vouloir s'opposer aux améliorations qui pour- 
laient être données dès le mois de janvier 1954 aux alloca- 
taires du régime agricole. Sur ce point, nous aimerions obtenir 
un engagement précis du Gouvernement, 

Je rappelle, en second lieu, qu'au cours du débat du 15 décem- 
bre sur la proposition de loi de notre colitgue Mme Vermeersch, 
portant auginentation des prestations familiales, M. le ministre 
des finances, répondant À MW. Boscary-Monsservin, à précisé 
qu'il n’envisageait pas actuellement d'assurer le financement 
de cette mesure par l'augmentation des cotisations où par une 
taxe spécifique sur la population rurale. 

Une telle déclaration, au milieu de nombreuses phrases plus 
ou moins alambiquées, n’est pas de nature à nous rassurer 
sur les intentions du Gouvernement. 

A ce propos aussi, nous aimerions connaître la position exacte 
du Gouvernement. 

Enfin, je veux rappeler la volonté du groupe communiste de 
parvenir à la parité totale en matière de prestations pour les 
familles paysannes. Nous aurons l’occasion, au cours du débat 
sur le budget annexe des prestations familiales agricoles, de 
défendre, entre autres, notre proposition de loi instituant l'al- 
location de la femme au foyer. 

Nous voulons qu’au cours de la présente discussion, le Gou- 
vernement précise s'il est fermement décidé à maintenir en 
faveur des familles paysannes la parité des allocations fami- 
liales, et cela sans charges nouvelles pour les exploitants agri- 
coles dont chacun, y compris M. le ministre des finances, a 
reconnu jci la situation difficile. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus Ja parole dans la 
Jiscussion générale ?.… 


La discussion générale est close, 
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de consulte l'Âsserblée sur le passage à la discussion de 
l'article unique. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article unique: 

« Article unique, — 11 est ouvert au ministre de l’agriculture, 
pour les mois de janvier et février 1954, au titre des dépenses 
des services civils impulables sur le budget annexe des pres- 
tations familiales agricoles, des crédits provisoires s'élevant à 
la somme de 16.8S1.962.000 francs. » 

Avant de mettre aux voix l’article unique, je dois faire con- 
naitre à l'Assemblée que Ja commission propose de rédiger 
comme suit le titre du projet de loi: 

« Projet de loi portant ouverture de crédits provisoires appli- 
cables aux mois de janvier et février 19%, au titre des dépen- 
ses des services civils imputables sur le budget annexe des 
prestations familiales agricoles, » 


Il n'y a pas d'opposition ?.… 

le titre demeure ainsi rédigé, 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 
M. Eugène Fourvel. Le groupe communiste s'abstient. 


(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


RAPPEL D'INSCRIPTION D’UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président, La commission de la famille, de la population 
el de la santé publique renonce à donner son avis supplémen- 
taire sur le projet de loi portant extension aux territoires 
d'outre-mer et terriloires sous tutelle de la loi validée et modi- 
jite du 11 septembre 1941 sur l'exercice de la pharmacie 
(n° 3779, 5850, 7413, 6363, 6023). 

En conséquence, conformément à l'article 36 dun règlement 
et à la décision de la conférence des présidents du 16 juillet 
1553, 1 Y a lieu d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n’y 
ail pas débat, en tête de l’ordre du jour du troisième jour de 
séance suivant la séance d'aujourd'hui, 


sé 
DEMANDES EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J'ai reçu une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l'Assemblée, 

La demande sera imprimée sous le n° 7492, distribuée et ren- 
voyce à l'examen de la commission des immunités parlemen- 
tauires. 

J'ai reçu une demande en autorisation de poursuites contre 
un membre de l'Assemblée, 

La demande sera imprimée sous le n° 7509, distribuée et ren- 
voyee à l'examen de la commission des iumunités parlemen- 
aires. 


on. @ see 
RENVOIG POUR AVIS 


M. le président, La commission de l'agriculture demande À 
donner son avis sur le rapport n° 7301 sur le projet de loi 
n° :498 portant ouverture de crédits provisoires applicables aux 
mois de janvier et février 1954, Lg partie, article 5: Bud- 
get annexe des prestations familiales agricoles, dont l’examen 
au fond a été renvoyé à la commission des finances. 

La commission de la justice et de législation demande à don- 
ner son avis sur le rapport n° 7241 sur la proposition de loi 
n° 4172 de M. Meck et plusieurs de ses cohities tendant à 
modifier la loi n° 46-242 du 30 octobre 1946 sur la prévention 
et la réparation des accidents du travail et les maladies pro- 
fessionnelles, de façon à étendre son champ d'application à cer- 
lains accidents survenus pendant le trajet d'aller et retour effec- 
tué par les travailleurs pour se rendre À leur lieu de travail et 
qui en sont exclus par les textes actuels, dont l'examen au 
fonds na renvoyé à la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale, 

Conformément à l'article 27 du règlement, l’Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis, (Assentimeni.) 


— 7 — 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre de l'industrie et 
du conunerce un projet de loi tendant à réglementer l'usage de 
la dénomination « Chambre de commerce », 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 7493, distribué et 
s’il n°y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des affa 
économiques. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Je ministre des finances et des affaires écons. 
miques un projet de loi portant ouverture de crédits provisoires 
app.icables aux mois de janvier et février 1954. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 7498, distribué ot, 
s'il n°y à pas vhs osition, renvoyé à la commission des fini: 
ces. (Assentiment. x 

J'ai reçu de M, le ministre des finances et des affaires écor. 
miques un projet de loi portant ouverture de crédits prévision 
neis sur J'exercice 1954 au titre du ministère de l'éducation 
nationale, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 7499, distribué et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des fin 
ces. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le garde des sceaux, ministre de Ja justice, un 
pes de lai modifiant les artices 249 et 250 du code d'instru : 
ion criminelle, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 7500, distribué et, 
s’il n'y a Le d'opposition, renvoyé à la commission de Ja jus- 
tice et de législation, (Assentiment.) 


— 8 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président, J'ai reçu de M. de Saivre une proposition de 
loi tendant à compléter la loi n° 49-538 du 20 avril 1949 sur les 
dommages de guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7480, distribute 
et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
reconstruction et des dommages de guerre. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jean-Michel Flandin et plusieurs de ses coll. 
gues une proposition de loi tendant à accorder aux industries 
touristiques les avantages dont bénéficient les exportateurs. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7481, distribuée 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
moyens de communication et du tourisme. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Defferre et plusieurs de ses collègues un° 
proposition de joi tendant à moditier l'article 466 du code d'in-- 
truction criminelle relatif à la publicité des ordonnances ce 
couturnace. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7486, distribu‘e 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission ce 
Ja justice et de législation, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Guy Desson et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à compléter l'article 271 du code 
général des impôts. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7487, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Jean-Louis Vigier une proposition de loi 
modifiant l’article 8 du déeret n° 53-960 du 30 septembre 1953 
sur les baux commerciaux. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7488, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Jean-Louis ue une proposition de loi 
tendant à ajouter un article 10 bis au décret n° 53-960 du 
30 septembre 1953 sur jes baux commerciaux. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7489, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues une pro- 
osition de loi tendant à modifier les règles d'inscription sur 
es listes électorales des Français résidant à l'étranger. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7490, distri- 

buée et, s’il n'y a pas he pm renvoyée à la commission 
du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement 





et des pélitions. (Assentiment.) 





ci 


hi 
de 


ur 


lo 


hi 
ul 


9, ns 














ASSEMBLEE NATIONALE — 2e 


SEANCE DU 28 DECEMBRE 1%3 6903 


——— 





— 


J'ai reeu° de M. Crouzier une proposition de loi tendant à 
faire bénéficier les radiologistes militaires de bonitications 
d'annuités. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7491, distri- 
buée et, S'il n’v a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la défense nationale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Paquet une proposition de loi tendant à 
accorder la priorité d'examen aux dossiers de recours, grâce et 
requêtes des condamnés à morts el ajourner la mise aux (ers 
desdits condamnés, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7495, distri- 
buée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Hutin-Desgrèes une proposition de loi tendant 
à modifier et à compléter le régime des pensions des marins 
du commerce et de la pêche. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7503, distri- 
buée et, S'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la marine marchande ci des pêches. (Assentiment.) 


J'ai recu dé M. Hutin-Desgrées une proposition de loi tendant 
à modifier la loi du 7 avril 1942 relative à l'assurance des élèves 
des écoles nationales de navigation maritime et des écoles 
d'apprentissage maritime en cas d'accident, de maladie et 
il'invalidité, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7504, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvovée à la commission 
de la marine marchande et des pêches. (Assentiment.) 


J'ai recu de Mme Vermeersch et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à augmenter de 10 p. 100 toutes 
les prestations familiales. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7505, distri- 
huée et, S'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. André Gaubert une proposition de toi tendant 
à modifier l’article 48. paragraphe V de la loi n° 48-1450 du 
20 septembre 1%4$, portant réforme du régime des pensions 
civiles et militaires, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7508, distri- 
huée et, S'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant au remboursement des somines 
versées par les bouilleurs de cru au tilre de l’article 8 de Ja 
loi du 11 juillet 1953. 

Ea proposition de loi sera imprimée sous le n° 7511, distri- 
buée et, s’il n’v a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
ues finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Legaret une prsposition de loi tendant à modi- 
fier l'article 47 a du titre LH du livre If du code du travail, afin 
d'assurer le payement des salaires et commissions des ouvriers, 
employés et des salariés, en cas de faillite de l’entreprise. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7513, distri- 
buée et s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


ue 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Gabriel Paul et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à réaliser avec la Société nationale des chemins 
de fer français une convention portant réduction des tarifs ferro- 
viaires pour le transport des choux-fleurs en vue de faciliter 
l'écoulement de la production. 

La proposition de résolution sera imprimée sous Je n° 7484, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 


mission de l'agriculture. (Assentiment.) 


J'ai recu de Mme Duvernois et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
interdire l'importation d'œufs étrangers en vue de protéger 
la production française. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7485, 
distribuée et, s’il n'y à pus d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'agriculture. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Paquet une proposition de résolution tendant 
h inviter Je Gouvernement à exonérer des versements de la 
sécutilé sociale certains vieillards de plus de soixante-dix ans. 





La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7494, 
distribuée et, &'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Gosnat une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder une déduction forfaitaire 
supplémentaire de 15 p. 100 pour frais professionnels aux 
officiers et aux marins de la marine marchande dans la déter- 
mination de leur revenu imposable. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7506, 
distribuée et, s'il n'v a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la marine marchande et des pêches, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Giovoni et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes mesures pour indemniser les étudiants vieti- 
mes de la brutalité policière lors de la manifestation du 
15 décembre 1933. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7507, 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'éducation nationale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Waldeck Rochet et plusieurs de 6es collègues 
une Ce = me de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à faire rembourser les sommes versées par les bouilleurs 
de cru au tite de l'article S de la loi du 11 juillet 1953. 


La proposition de rétoïution sera imprimée sous le n° 7512, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, YCN\VOYCC à la com- 
mission des finances, (Assentiment.) 


SR 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. de Tinguy un rapport, fait 
au nom de la éommission des finances, sur Favis donné par 
le Conseil de la République sur le projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses du ministère 
du travail et de la sécurité sociale pour l'exercice 1954 (n° 7479), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 74% et distribué. 


J'ai recu de M. Faggiane:li un rapport, fait au nom de Ja 
commission des finances, sur l'avis donné par le Conseil de 
la République su: le projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère des finances et 
des affaires économiques pour l'exercice 1954 (I. — Services 
financiers) (n° 7476). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7497 et distribué. 


J'ai reçu de M. Raffarin un rapport, fait au nom de la 
commission des finances, sur le projet de loi portant ouverture 
de crédits provisoires applicables aux mois de janvier et 
février 1954 (Dispositions reïalives au budget annexe des pres- 
tations familiales agricoles) (n° 7498). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 7501 et distribué. 


J'ai reçu de MM. Simonnet et Marcel David nn rapport, fait 
au nom de la commission des finances, sur le projet de loi 
portant ouverture de crédits prévisionnels sur l'exercice 1954, 
au titre du ministère de l'éducation nationale M° 7499), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7502 et distribué, 


J'ai recu de M. Christian Pineau un rapport, fait au nom de 
la commission des finances, sur le projet de loi portant ouver- 
ture de crédits provisoires applicables aux mois de janvier et 
me {954 (dispositions relatives aux dépenses militaires) 
n° 7498). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 7510 et distribué, 


— 11 —- 


à DEPOT D'UN AVIS 
TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président dun 
Conseil de la République, un avis sur le projet de loi relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses du minis- 
tère du travail et de la sécurité sociale pour l'exercice 1954. 

L'avis sera imprimé sous le n° 7479, distribué et, s'il n’y 
a pas d'opposition, renvoyé à la conquission des finances. 
(Assentiment.) 








—— —- 
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ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, mardi 29 décembre, à quinze heures, 


première séance publique : 


Discussion du projet de Joi (n° 7498) portant ouverture de 
crédits provisoires applicables aux mois de janvier et février 
195% (dispositions relatives aux dépenses militaires). (N° 7510. 
— M. Piveau, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi (n° 7199) portant ouverture de 
crédits prévisionnels sur l'exercice 1954 au tilre du ministère 
de l'éducation nationale, (N° 7502, — MM, Simonnet et Marcel 
David, rapporteurs.) 

Discussion, en deuxième lecture, de projets de loi relatifs au 
développement des crédits affectés aux dépenses des minis- 
tères pour l'exercice 1954: 


_ Finances et affaires économiques (I. — Services financiers). 
(N° 7476, 7497, — M. Faggianelli, rapporteur.) 
ravail et sécurité sociale, (N°s 7479, 7496. — M, de Tinguy, 
rapporteur.) nt 
Eventuellement, discussion, en deuxième lecturv, de la propo- 


sition de loi tendant à majorer certaines prestations familiales. 
Eventuellement, suite de la discussion, en deuxième lecture, 
ae projets de Toi relatifs au développement des crédits affectés 
aux dépenses des ministères pour l'exercice 1954. 
A vingt et une heures, deuxième séance publique : 
Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la pre- 
nmiiere : ince, 
La séan e est levée, 
(La séance est levée à dix-sept heures cinquante-cinq 
minutes.) . 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M, LAURENT, 





Errata 
aux comples rendus in extenso 
des séances des 4, 7, 11, 12 et 13 décembre 1953. 
(Dépenses des ministères pour l'exercice 1954.) 


1. — 1" séance du 4 décembre 1953, 
Agriculture (L. 1089), 
domn OR ro n A N hante - à nt A: 
Page 5986, 1% colonne, chapitre 51-60, Crédit de payement: 
Lire: « .. 386.424.000 francs », 
Page 5987, 2° colonne, chapitre 57-99: 
Insérer la ligne ci-dessous, qui n'a pas été reproduite: 


« (Le chapitre 57-09, mis aux voix, est adopté.) » 


2, — 3° séance Œu 7 décembre 1953, 
Postes, télégraphes et téléphones (L. 1094). 


Page 6227, 1 colonne, chapitre 10-70, 3° ligne: 
Lire: « .. 281.133.009 francs. (Adopté.) », 


3. — 3° séance du 11 décembre 1953. 
Finances et affaires économiques (L. 1112), 
I. — Charges communes. 
Page 6519, 2° colonne, 2° ligne: 


Lire: « ... s'élevant à la somme globale de 558.24 
657.000 francs », 


5 millions 


4, — Séance du 12 décembre 1953. 
Travaux publics, transports et tourisme (L. 1114). 


Page 6609, 2 colonne, article 10, 4° alinéa (paragraphe HI), 
lornidre lion . 
dernière ligne : 


Lire: « … caisse autonome mutuelle des retraites. », 





5. — 2° séance du 13 décembre 1953. 
Comptes spéciaux du Trésor (L. 1124), 

Page 6616, 2 colonne, article 19, 3° et 4° ligne: 

Lire: « .… membres de droit du comité de direction... 5, 

Page 6622, {re colonne, article 31, 2e ligne: 

Lire: « … est autorisée à consentir... », 

Page 6670, dernière colonne, chapitre 23: 

Au lieu de: « 15.000.000.000 », 

Lire: « 2.000.000.000 », 


> D 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté. 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de réso. 
lution de M. Delbez tendant à inviter le Gouvernement à 
secourir les sinistrés du département de l'Hérault (n° 7454). 





1° Avis de M. le président du conseil, 
Acceptation tacite. 
20 Avis de la commission intéressées 


Opposition tacite, 





© © 


Convocation d'une conférence d'organisation des débats. 





La conférence, constituée conformément à l’article 39 du 
règiement, est convoquée par M. le président pour le jeudi 
31 décembre 1953, à onze heures, dans les salons de la pré- 
sidence, pour organiser les discussions relatives à l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés et à la ratification de l'accord 
international sur le blé. 


d à &- 





Propositions de la conférence prescrite par l'article 34 
du règlement de l’Assemblée nationale. 
(Réunion du lundi 28 décembre 1955.) 


Conformément à l'article 34 du règlement, le président de 
l'Assemblée nationale a convoqué pour le lundi 28 décembre 
1953 MM. les présidents des commissions et MM. les présidents 
des groupes. 


La conférence des présidents propose à l'Assemb'ée : 


{° De tenir séance cet après-midi, immédiatement après la 
fixation de l'ordre du jour, pour la discussion : 


Des interpellation sur le prix du tabac (ce débat élant orga- 
nisé sur deux heures) ; 


Du projet de loi portant ouverture de crédits provisoires appli- 
cables aux mois de janvier et février 1954 (prestations fami- 
liales agricoles, défense nationale) (n°* 7498, 7001); 


Du projet de loi portant ouverture de crédits prévisionnels 
sur l'exercice 1954, au titre du ministère de l'éducation natio- 
nale (n° 7499,7502) ; 

La deuxième lecture du projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère des finances 
et des aflaires économiques pour l'exercice 1954 (IL — Ser- 
vices financiers) (n°* 7476, 7497) ; 

Du projet de loi relatif au développement des crédits affec- 
tés aux dépenses du ministère du travail et de la sécurité 
sociale pour l'exercice 1954 (n° 7479, 7496) ; 

De la deuxième lecture du projet de loi sur les prestations 
familiales ; 

De la suite des deuxièmes lectures budgétaires, ces dis- 
eussions devant être poursuivies demain mardi 29, après-midi 
et soir; 
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2° De procéder mercredi 30, matin, à la fixation de date de 
discussion des interpellations : 


a) Sur la récente manifestation des étudiants; 
b) Sur les syndicats indépendants; 


3° De poursuivre les deuxièmes lectures budgétaires au cours 
des séances du mercredi 30, après-mridi et soir; 


fe De tenir séance jeudi 31, matin, après-midi et soir, étant 
entendu que la séance du soir sera suspendue à minuit pour 
ètre reprise samedi matin et poursuivie samedi après-midi et 
soir et, éventueliement, dimanche matin, après-midi et soir, 
l'ordre du jour de ces séances étant ainsi fixé: 


Deuxièmes lectures: 


Du projet de loi sur les baux commerciaux; 

De la proposition de loi tendant à supprimer le recu pour 
solde de tout compte en matière de salaires (n° 737); 
De la proposition de loi tendant à accélérer la procédure 

devant Ja juridiction des prud'hommes (n° 7003) ; 

De la proposition de Joi tendant à faciliter le fonctionne- 
ment des commissions d'affiliation prévues à l’article 16 
de la Joi du 17 janvier 1948 instituant une allocalion de 
vieillesse pour les personnes non salariées (n° 7029); 

Du projet de loi relatif à emploi de la main-d'œuvre étran- 
gère dans les départements de la Guadeloupe, de la Mar- 
tinique et de la Réunion (n° 4791); 

De la proposition de loi modifiant les articles 11 et 12 de 
l'ordonnance n° 45-280 du 22 février 1945 instituant des 
comités d'entreprise (n°° 6416, G625) ; 

De la proposition de loi tendan: à modifier l'article 56 de 
l'ordonnance du 17 octobre 1913 moditfite, relatif à la 
conversion du métayage en fermage (n°° 6946, 7074) ; 

Du projet de loi portant fixation du tarif des droits de 
douane d'importation (n° 7272, 7384) ; 


Discussion du projet de loi autorisant le Président de la Répu- 
blique à ratifier l'accord international sur le blé, signé à 
Washingtoon le 13 avril 1953 (n° 6679, 7216), ce débat étant 
organisé ; 

Discussion de la proposition de loi de M. Meck et plusieurs 
de ses collègues tendant à majorer l'allocatioon aux vieux tra- 
vailleurs salariés (n°* 3597, 4391, 4788) et, éventueliement, du 
projet de loi, ce dédat étant organisé ; 

Suite des deuxièmes lectures budgétaires ; 

Eventuellement, deuxièmes lectures relatives à l'accord inter- 
National sur le blé et à l'allocation aux vieux travailleurs, 





NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AGRICULTURE 


M. Boscary-Monsservin à élé nommé rapporteur pour avis 
du rapport (n° 7501) sur le projet de loi (n° 7498) portant 
ouverture de crédits provisoires applicables aux mois de jan- 
vier et février 1954, première partie, artic'e 5: Budget annexe 
des prestations familiales agricoles, dont l'examen au foñd a 
élé renvoyé à la commission des finances, 


DÉFENSE NATIONALE 


M. Triboulet à été nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 7498) portant ouverture de crédits provisoires appli- 
cables aux mois de janvier et février 1954, dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commission des finances. 

-- + + 








Modification aux listes électorales des membres des groupes. 





GROUPE INDÉPENDANT PAYSAN 
(41 membres au lieu de 42.) 


Supprimer le nom de M. Dammergue. 
———< 6 + — 











QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMPBLEE 
LE 2% DECEMBRE 1953 


NATIONALE 


{Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


a: 
EME Ole crosse iuts vs de voit te 
« Les questions doitent élire tiès sommairement rédivées el ne 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à leégar de thers 


nomiménent desiqnes 


RME Lg 2 NE à 87 D à, M À 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso, dans le mois qui suit cette publication, 
des réponses des ministres doivent également y être publiées 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à tire exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai suppl mbler les € lé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un 1ious. » 


ientaire pour TUSSt 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


10187. — 23 décembre 1953 M. Mignot demanle à M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil les mesures que le teouver- 
nement compte prendre pour que soit respectée la volonté du 
Parlement en ce ani concerne les conséquenres de la réouverture 
des délais de recours gracieux au bénéfice des personnes frappées 
de sanctions au titre de l'épuration administrative. L'article 16 de ta 
loi d’armnistie du 6 août 1933 a prévu cetle réouverlure dans le but 
nolamment de décharger le conseil d'Etat. 1} ne pourra en étre ainsi 
que si les décisions des autorités administratives auxquelles sont 
sourmis les recours gracieux sont nolifiées aux intéressés dans 1es 
quatre mois qui suivent le dépôt de leur recours, Il demande, en 
outre: 1e quel a élé le nombre de recours gracieux déposés en appli- 
cation de la loi du 6 août 1933; 20 quel élait, à la date du 7 dérembre 
1953, le nombre de ces recours avant fait l'objet d’une décision en 
faveur de l'intéressé: 9 iel élait, à la méme date, le nombre de 
ces recours ayant fait l'objet d'une décision de rejet. 


J 





(In‘ormation.) 


10185. 28 décembre 1953. — M. Gaston Palewski demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil chargé de l'information 
quelles mesures il compte prendre, en liaison avec M. le secrétaire 
d'Etat à j'aviation civile, pour que les journaux francais puissent 
arriver à l'étranger, et notamment dans les pars tradilionne!lement 
acquis à la langue française, dans des délais qui leur permettent de 
soutenir la concurrence menée activement par d'autres organes de 
presse, el noiainment les journaux de langue ang!0-saxonne. 





AFFAIRES ETRANGERES 


10189. — 2% décembre 195%. — M. Deixonne allire l'allention de 
M. le ministre des affaires étrangères sur le fait que les professeurs 
des pays de langue française ont été systémaliquement écartés de 
l'institut d'administration publique pour le Moyen-Orient, dont Île 
fonctionnement est assuré par l'O. N. U., à la faculté des sciences 
politiques d’Ankara; et lui demande quelles mesures il compte 
prendre pour rappeler à un organisme qui se veut universel que sa 
mission ne saurait consister à détruire les biens culturels qui unissent 
depuis des siècles Ja France et la Turquie. 


3 





10190. -— 23 décembre 1953, — M. Paquet dernande à M. le ministre 
des affaires étrangères: 1° quelle fut la dale exacte du départ de 
Peyré; 20 où a-t-il résidé lors de son Séjour à Rio-de-Janeiro; 3° à 
quelle date l'extradition de Peyré a-t-elle été dernandée an gouver- 
nement brésilien; 4° s’il est exact que celie-ci ait été dernandée huit 
jours après que Peyré eut quitté le territoire brésilien; 52 pourquoi 
une nouvelle demande d’extradition n'a-t-elle pas ét4 adre:sée au 
gouvernement du Paraguay lorsque Peyré y fixa sa résidence. 








10191. — 28 décempre 1953. — M. Paquet demande à M. le ministre 
des affaires étrangères: 1° si ses services ou des personnalités de 
l'Etat français ont eu des contacts avec Pevrè en 1930 et depuis; 
20 s’il est exact qu'au cours des années 1950, 1951, 1952, 1953 un pas- 
seport diplomatique ait été établi au nom ou pour la personne de 
Peyré sur place en Amérique latine où à partir du quai d'Orsay; 
3e combien de conférences de pe ont été tenues par Peyré dans 
les pays d'Amérique latine onu dans d'autres pars: 4e où se trouvent 
les textes de ces conférences, sont-ils connus de M. le ministre; 
5e d’autres ministères ou hauts fonctionnaires de l'Elat en ont-ils 
eu connaissance. 
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ACRiCULTURE 


10192. — 23 décembre 1953. — M. Deshors demande à M. le ministre 
ce l'agriculture queis Sont la silualion financière actuelle et le fonc- 
Lonnement, depuis sa créa'ion, de la Coopérative agri“ole d'appro- 
visionnemment de Soligaac-sur-Loire (laule-Loire), en précisant, 
depuis sa création: 1° l'importance des fonds souscrits; 2° le mon- 
tant des avances consenties par le Crédit agricole; 39 Je mon'ant 
des subventions qui out pu fui èlre accordées; 49 4e Db'lan de cel 
dr Asie 





10193. — 2» d'cembre 1932. — M. Deshors demande à M, le ministre 
ce l'agriculture quele et la situalion financière aciuelle et le 
fonctionnement, bpuis sa création, de la Coopérative agrico:e 
d'approvisionnement de Rosière (Ilaute-Loire;, en précisant, depuis 
sa créalion: 1° l'importance des fonds souscri's; 2° le montant des 
avances consenlies par le Crédit agricoie; 3° le montant des sub- 
venlions qui ont pu lui être accordées, 4° le bilan de cet orga- 
di inc 





10194. — à d'cembre 195%, — M. Deshors demande à M. le ministre 
de l'agricultura qieis sont la sihiualion finineière actuelle el 1e 
fonclionnement, depuis sa créalion, de la Coopérative agrico'e 
d'approvisonnement de Malrevers (Haute-Loire), en précisant, 
depuis sa création: 1° l'imporlance des fonds souscriis; 2° le mon- 
tant des avances consentes par le Crédit agricole; 3° le montant 
des subventions qui ont pu lui être accord'es; io le bilan de cet orga- 
hisie en indiquant, s'il y a eu liquidauon, ie montant du passif et 
de l'actif. 








10195. 2 décembre 1959, — M, Deshors demande à M. le ministre 
de l'agriculture quel'e et la siitation actuelle de la Coopérative des 
vins d'Allègre (laule-Loire)}, en précisant: 1° l'importance des 
fonds souscrits; 2e le montant des avances consenties par le Crédit 

: Jo le montant des subventions qui ont pu lui être accor- 
bilan de cet organisme en indiquant, si y à eu liquida- 
lion, le mon'ant du passif et de l'actif. 


10196. — 2% d'cembre 1951 — M, Deshors deminde à M.le ministre 


ce l'agricuiture queis sont la siualijon financière a‘tuelle et le 


fonctionnement, depuis sa création, de Ja Coopéralive d'approvi- 
sonnement d'Allègre (Haule-Loe), en précisant, depuis sa créalion : 
4° l'imporiance des fonds souscrils; do je montant des avances 
consenties r le Crédit agricole; 3° le montant des subventions qui 





ont pu lui ètre accordées; 4° le bilan de cel organisme, 


10197. 28 décembre 1995 — M, Deshors demande à M.le ministre 
de l'agriculture quels sont, en ce qui concerne le département de 
ia Ilaute-Loire, d'une part pour la Caisse régionale de crédit agri- 

| d'autre 


1 


co'e mutuel, et pari pour la Caisse régiona'e de crédit agri- 
coie da Sud-Est: fo le montant des souscriplions recueillies au titre 
de l'emprunt du Crédit agricole pour favoriseg l'insiallation des 
jeunes agriculteurs: 2° le montant des prêts accordés au titre de cet 
emprunt; Je le taux d'intérêt de tous les près consentis, quels 
qu'en soient le montant el la cal'guorie, 


10193. — 2% décernbre 1953 M. doseph Dumas expose à M. Île 
ministre de l'agriculture qu'une cerlaine caégorie de travail'eurs 








agricoles semble, jusqu'à présent, avoir été exclue de la plupart des 
avantages de la légisiation sociale, A s'agit des célibataires des 
deux sexes qui, en général issus de familles nombreuses exploitant 
de peliles exploitations t ole<, ont abandonné ou cédé leurs droits 
sur ces dernières à leurs aînés el continuent à travaillez Sur l'exploi- 
talion sans percevoir un salaire effeclif. H lui demande si celte 
calésorie de travailleurs peut, pour l'application de Ja législation 
sociale, dre considérée comme salariée el, nolamament, prétendre à 
j'a! ion aux vieux travailleurs sulariès, 





19129. X décembre 1953. — M, Isorni demande à M. le ministre 
de l'agriculture <i un proprifiaire exjoi'ant, qui à plus de saixante- 
ein ans, el dont les revenus personnels excédent le plafond prévu 
] à loi, «st tenu de coliser, ait moins pendant qu'aze ans, pour 
louchet cation vieillesse agricole. 





19200. 2< décembre 1953. — M, Paquot demande à M. le ministre 
de l'agriculture: 1° s'il est exact qu'en avril 1953 100.600 tonnes de 
l.4 dorigine étrangère aient élé importés au Maroc; 2% s’il est 
exact qu'une même opéralion se soit réaliste sur l'Algérie en juin 
1053: Je quel est le role exact des services de slatistiques du minis- 
{ élant donné qu'ii y à à peise un mois une licence d'impor- 
talon 108.000 tonnes de blé pour Dakar a failli tre délivrée, 
alors qu'il n'était pius possible de contester que la récoile française 
1955 était exvéJentaire de 90 millions de quinlaux. 


ANCIENS COMBATTANTS ET ViCTIMES DE LA GUERRE 


10201. — 25 dévmbre 1953. — M. Maurice Faure expose à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre «ur 
renouveiiernent des pensions temporaires est subordonné au pa-sise 
des intéressés devani le centre de rélorine. Les invalides sont sigra. 
lés par les services extérieurs du ministère des anciens combattants 
aux médecins chefs des rentres de réforme six mois avaut l'expi. 
ralion de la dernière pension et devraient donc êire expertisés san: 
qu'il y ail interruption dans le payement de la pension et le service 
des soins gratuits. 11 lui siänale que, dans le département &u Lot, 
notamment, si les intéressés sont examinés dans les délais, les 
propositions des médecins experts ne sont soumises à la Commission 
de réforme qu'après une longue période et ne font l'objet d'une 
décision qu'au bout de six à huit mois et que, dans ces condition: 
les services ne peuvent, faute de division, délivrer les titres d’allo- 
calion et ies carnets de soins gratuits, ce qui prive les invalides 
de la jouissance de leur pension et du bénélice des soins graluils 
leur cansant nn préjudice sérieux, particulièrement pour ceux do 
l'état de santé exige des soins constants, I Ini demande s’il existe 
des dispositions destinées à remédier à un tel élai de choses, durs 
le but de permettre, dans les plus brefs délais, la délivranee aux 
intéressés des titres de pensions et, éventuellement, du carnel de 
soins gratuits. 





10202. — 28 décembre 1952. — M. Cuislain demande à M. le mins. 
tre des anciens combattants et victimes de la guerre quelli: #31 là 
procédure employée par les offices des anciens combaltants pour 
attribuer aux combatlants volontaires de la Résistance l'attestation 
prévue par la circulaire 14555 du 10 décembre 19%1 et par l'applicatior 
de Va circulaire BB 1193 du 6 mars 1952, qui doil faire apparailre la 
tolalité des services dans la Résistance, 





BUDGET 


10203. — 28 décembre 195%. — M. Jean-Paul David rappelle à M. le 
secrétaire d'Etat au budget que l'urlicie 46 de la loi du 14 avrit 192 
porte atnnislie fiscale pour les pénalités, droits, ete. applicables 
aux déclarations souscrites avant le 47 janvier 1952, sous réserve, 
rolarmment, qu'antérieurement à la promulgation de la loi, l'inié- 
ressé n'ait pas été l'objet d'une vérification de la part des services 
financiers €t n'ait pas reconnu les faits, et lui demande: 4° si un 
contribuable qui aurait, en 1951, reconnu devant l'administration 
du contrôle économique avoir procédé à des ventes et achals sans 
factures el qui à, par la suile, rectidé spontanément ses déclarations, 
peut être adinis an bénéfice de l'amnistie fiscale: 2e si l'adminis- 
ration du contrôle économique est un des services financiers prévus 
à l’article 16 de la lai; 3e si la reconnaissance d'infraction, ne por- 
{ant pas sur un bilan délerminé, mais seulement sur le fail de la 
nn sans factures, peut écarter l'intéressé de son drait à l'amnistie 
fiscale, 





10204. -- 23 déceinbre 195%. — M. Delmaette expose à M, le secré- 
taire d'Etat au budget le cas d'un commercant sédentaire en pro- 
dui!s alimerlaires dont l'activité commerciale s'ideniifle en des 
achals en vue de la revente et en des ventes à la commission de 
produits alimentaires, JT souligne à tout besoin que, conformément 
aux données combinées des arlicles {er, 93 et 632 du code de com- 
merce, les affaires ainsi réalisées s'avèrent être incontestabiement 
des avtes de commerce I Jui demande si l'administration des 
contributions directes est en droit d'asseoir aux noms du ou des 
coiuimettants éventuels des patentes dans l'établissement d'un tel 
coinmercant, éfant ajouté qu'aucune convention écrite ou verbale 
n'acorde la jouissance, même partielle, aux comimettants des 
locaux de leur commissionnaire déjà palenté. I se plait à penser 
qu'un individu, nanti de la qualité commercia'e et d'une patente 
ad hoc, peut, sous le couvert de la palente dont s’agit, accomplir 
tout acte de cornmerce sans que pour autant l'éventuelle qualité 
annexe de commercant commissionnaire autorise l'adminisiration a 
asseoir, dans l'établissement de ce commercant, une palente au 
nom du ou de ses éveutue:s commettants. 


40205. — 23 décembre 195%. — M. Paul Gosset expose à M. le 
secrétaire d'Etat au budget le cas d'un couvreur p'ombier travail'ant 
seul avec un ouvrier, dont les chantiers sont hors de son demicile, 
avec alelier situé dans une dépendance de l'immeub'e, et dont la 
femme lient un commerce d'objets d'art, d'articles et ustensiles de 
ménage, de bimbeloterie, jouers, Vaisselle, faïences, verreries, dro- 
guerie, n'ayant aucun rapport direct avec le métier de couvreur 
plombier, L'intéressé vand, avec le produit de son travail, des objets 
qu'il ne peut fabriquer ou des matér'aux qu'il utilise et qui entrent 
dans Je cadre de ses opérations artisanales. Le profit du commerté 
tenu par sa femme est supérieur au profit réalisé par l'expoitation 
arlisanale, I lui demande si cet artisan perd, pour s°s prop'es opéra- 
tions artisanales, le bénéfice du régime accordé aux artisans, en ce 
qui concerne la taxe de transaction de 1 109, et s’il doit Être 
assujetti, en sus de celle laxe et de la taxe iccale, à la taxe de pres- 
tations de services de 5,80 p. 109, alors que les apéralions comme" 
ciales effectuées par sa femme n'ont aucun rapport avec les objets 
de l'exoloilalion artisanale et ne présentent avec el'es aucune 
connexiié. 
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10206. — 28 décembre 1953 — M. Gosset expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget le Cas d'un artisan exploitant lui-même une 
entreprise artisanale et dont la femme exploite un commerce qui 
produit des revenus supérieurs aux revenus de l'entreprise arlisa- 
nale. La situation exacte des revenus de chaque activité n’est connue 
qu'en fin d'exercice, après établissement de l'inventaire, JL Jui 
demande: 4° s’il est normal que cet artisan perde, à compter du 
premier jour de l'exercice en cause, le bénéfice du régime accordé 
aux artisans, en ce qui concerne la taxe sur :es transactions au taux 
de 1 p. 100. et si l'administration est en droit de lui réciamer pour 
tute l’année écoulée la taxe de 5,80 p. 100 sur le chiffre d’affaires 
artisanal ainsi réalisé, déduction faite des sommes correspondant 
aux achats de matières ayant supporté la taxe à la produciion; 
l'artisan ne pouvant connailre la situation exacte de chaque aelivité 
qu'en fin d'exercice, après avoir arrêlé ses comptes, et ne pouvant, 
en conséquence, récupérer ladite laxe au fur et à mesure des factu- 
rations; 20 s’il ne serait pas plus logique, ainsi que cela existe pour 
les grossistes détaillants imposables à la double taxe pour les affai- 
res de détail, de prendre l’année précédente comme année de réfé- 
rence pour l'application de celte mesure l'année suivante, le contri- 
buable prenant l'engagement formel de ne pas faire de demande en 
restitution dans le cas où, ayant payé la taxe de 5,89 p. 100 au cours 
d'une année, le règlement de compte, en fin d'exercice, ferait appa- 
raitre un revenu artisanal plus important que le revenu commer- 
cial. 





10207. — 98 décembre 1953. — M. Henri-Louis Grimaud demande 
à M. le Secrétaire d’E‘at au budget de lui faire connaitre, pour cha- 
cune des quatre localités d’Allevard-les-Bains (sère), Chal'es-les- 
Faux (Savoie), Cauterets f(Ilautes-Pyrénées) et Luchon (Haute 
Garonne), le montant du forfait le plus élevé et la moyenne des fur- 
faits pour les médecins exerçant dans ces localités, 





10268. — 28 décembre 1953. — M, darrosson expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget le cas d'une société commerciaie qui vend un 
immeuble compris dans les immobilisations moyennant un prix 
payable en dix annuités, et demande si les plus-values dégagées 
par la vente devront être comprises en totalité dans les bénétices 
de l'exercice au cours duquel a eu lieu la réalisation, ou à concur- 
rence du montant de chaque annuité dans les bénéfices des exerci- 
ces au cours desquels seront encaissées les annuilés; faisant obser- 
ver que, dans le premier cas, la saciété se trouverait privée 
en partie du bénéfice de larticle 40 du code général des impôts, 
puisqu'elle ne pourrait effectuer, dans les (rois ans de la vente, le 
réinvestissement prévu à cet article. 





10209. — 23 décembre 1953. — M. Kir expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget s'il est légal que les firmes posédant des voya- 
geurs, représentants ou placiers, assimilés aux « salariés » suivant 
les condilions requises par la loi du 18 juillet 1997 (art. 27 de cette 
loi), échappent au payement de l'impôt de 5 p. 100 sur les salaires, 
en dénomraant ces voyageurs, représentants ou placiers « manda- 
taires » et que, de ce fait, les voyageurs, représentants ou placiers 
seront imposés à 13 p. 100. 





10210. — 3 décembre 1953. — M. Liquard expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas suivant: un contribuable dont les seuls reve- 
nus sont conslitués par des salaires, fait consiruire une Tnaison 
d'hanitation en 1951 et l’habite. Pour la consiruction de celle-ci il 
a contracté un emprunt hypothécaire auprès du Crédit foncier. Les 
intérêts versés annuellement à “et organisme (figurant à la ligne 31 
du feuilet annexe de la déclaration d'impôts modèle 7) étant supé- 
rieurs à la vaieur des loyers que l'immeuble construit pourrait pro- 
duire s’il était loué (ligne 20 du même feuillet}, la différence en 
revenu passible de la surtaxe progressive (ligne 40 du mème feuillet} 
est négative. IL lui demande: 1° si ce conlribuable peut reporter 
cette valeur négative sur la déclaration modèle B, te 96 2 A1 
ei déduire ainsi cette valeur des revenus imposables surtaxe 
progressive; 2° si, dans la islation actuelle, cette déduction 
n'élait pas possible, il n’y aurait pas leu de remédier à ce qui 
constitue une injustice fiscale pour une tele catégorie de contri- 
buables. Celui-ci se trouve en effet défavorisé par rapport à celui 
qui, par exemple, aurait emprunté dans le même but, dans les mêmes 
conditions, mais qui, disposant de revenus importants figurant sur 
. gag annexe, bénéficiera d’une exonération partielle, sinon 
Otate, 





10211. — 28 décembre 1953 — M. Louis Martel expose à M. le 
secrétaire d'Etat au budget qu'en vertu de la législation actuelle, les 
taxes locales doivent être recouvrées dans 11 commune où le rede- 
vable possède l'établissement qui réalise les affaires taxables, quel 

ue soit le lieu du siège social de la livraison des produits ven- 

us, de l’exécution des travaux ou de la prestation de services; que, 
pour les travaux publics, les entrepreneurs doivent faire obligaloire- 
ment élection de domicile dans la commune où s’exécutent ces tra- 
vaux; que l'administration demande aux commerçants non séden- 
‘aires ambulants et forains d'indiquer le montant de Ja taxe locale 
qui doit être affe:tée à chaque commune intéressée (instruction 
227 1/3 du 25 janvier 1949); que, dans ces conditions, les cormmer- 
Çants qui visitent plusieurs communes font une répartition du chif- 
fre d’affaires réalisé dans Jeurs tournées. ]1 lui demande comment 
ces commerçants pourront inscrire en détail les ventes des produits 
exonérés effectuées au cours de leurs tournées, 








à 


10212. — % décembre 1953. — M. Louis Martel rappelle À M. le 
secrétaire d'Etat au budget que le décret no 5%812 du 5 septembre 
1953:a suspendu jusqu’au 31 décembre 1953 la perception de la taxe 
sur les transactions et de la taxe locale pour les opérations de vente 
portant sur un certain nombre de produits de large ‘onsommation; 
que, pour l'application de ce texte, l'administration a fourni les pré- 
Cisions suivantes: les opérations exemptées des taxes doivent ètre 
suivies séparément dans la comptabilité des redevables et toutes 
es juslifications utiles devront être fourn'es au service de vérifica. 


lion des taxes sur le chiffre d’affaires touchant Ja nature, les quan- 
lités et la valeur du produit vendu; que piusieurs agents de !admi- 
nistralion des contributions indirectes interprètent ces instructions 


en obligeant les redevables épiciers à noter chaque jour les ventes 
des produits exonérés, en indiquant, soit les quantités, soit les 
valeurs; que cetle exigence de l'administration est absolument 
impossible à satisfaire si l'on connait les ‘ondilions d'exercice de 
la profession d'épier, qu'il s'agisse d'un épicier rursa! où d'un 
épicier de quartier, 11 lui demande: fo s'il ne serait pas possihie 
d'envisager une autre solution et de déterminer les quantités ven- 
dues de produits exonérés en partant des factures d'achat de ces 
a et en utilisant un coefficient correspondant à la marge de 
xinéfice perçu et en tenant compte des stocks existant au moment 
où la mesure d'exonération est intervenue et de ceux qui existeront 
en fin d'année; 20 au cas où la réforme fiscale ne ferait pas l'objet 
d'un vote avant le 51 décembre. 1953,-s'il prendra des mesures ten- 
dant à recsnduire les exonérations de taxes pour ces produits de 
large consommation, faute de quoi on risquerait de voir intervenir 
une hausse de ces divers produits du fait de l'incidence des taxes 
suspendues par le décret du 3 septembre 1953. I! lui fait observer 
qu'il serait nécessaire que dez préeisions soient. données d'urgence, 
aussi bien en ce qui concerne les instruclions pratiques pour l'appi- 
cation” des mesures de délaxation qu'en ce qui concerne la Pro One 
galion de l'exonération de taxes. 





10213. — 23 décembre 195%. — M. Marcel Massot exnose à M. le 
secrétaire d'Etat au budget que sur la transcription des ventes de 
terrains destinés à la construction de maisons d'habitation anté- 
rieures à la loi Gun 7 février 1953, il était pris inscription d'office, 
au profit des vendeurs, pour Sûreté, du montant des droits d'enre- 
gistrement et taxes dont kes acquéreurs étaient exonérés, en raison 
de la solidarité entre les parties prescrite par l'article 1371 queter 
du code général des impôts. Cetle solidarité a été supprimée par 
l'article 60 de la loi du 7 février 1953. Les conservateurs des h1p0- 
thèques ont l'intention de percevair la taxe de radiation sur le 
montant des droits et taxes exonérés et du droit supplémentaire 
porté dans les inscriptions d'office, mème quand le dé'aj de trois ans 
exigé pour la construction n'est pas expiré. I lui demande si cette 
taxe et le salaire du conservateur sont dus. 





10214. — 23 décembre 1953. — M. Guy Petit cxpose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget le cas d’une société qui a procédé, avam et 
depuis 1939, à diverses augmentations de capital par jacorporation 
de réserves portant, à la fois, sur des réserves ordinaires el la 
réserve de réévaluation. En outre, elle a procédé à un regroune- 
ment de parts, de sorte qu'actuellement il n'est plus possible de 
distinguer les parts représentant le capilal primilif et celles repré- 
sentant les augmentations de capital successives. Celle société, qui 
ne possède plus de réserves, désire distribuer son portefeuille, étant 
lait observer qu’il n’a pas été réévalué. I demande si, contraire- 
ment à la position prise par les administrations fiscales, qui consi- 
dèrent qu'une réduction de capital doit s'imputer sur les augmen- 
tations de capital les plus récentes, cette distribution par voie de 
réduction da capital pourrait bénéficier du tarif de 5 p. 100 sans 
autres impositions, s’il élait précisé dans l'acte constatant la réduc. 
tion du capital social que ladite réduction s'applique aux apports 
faits de la constitution de la société, 





10215. — 3 décembre 1953. — M. Toublanc demande à M. le secré- 
taire d'Etat au si nn receveur de l'enregistrement est en 
droit de refuser à uu exploitant agricole exploitant par moitié avec 
son fils aîné une superficie de 32 hectares et cédant à un second fils 
avec l'autorisation du premier et du propriétaire, par acte sous 
seing privé, la moitié de ses droits, sans aucune indemnité : 1° l'enre- 
gistrement de l’acte de cession, sous prétexte qu'il n’y a pas évalua- 
tion du droit cédé, et en imposer lui-même l'évaluation ; 2° si l'acte 
doit étre enregistré au droit fixe des baux ou aux droits fixes des 
autres actes civils. 





10246. — 23 décembre 1953. — M. Vendroux expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget que l'arlicle 4 du décret du 26 mai 192 fixan 
les conditions d'émission de l'emprunt 3 1/2 p. 100 à capital garon 
stipule que les titres « seront admis à partir du 1e janvier 1953 en 
payement des droits d'enregistrement sur les mutations à titre 
onéreux et à titre gratuit perçus au profit de l'Etat et de la caisse 
d'amortissement ». Cela revient à dire qu'ils serviront -à l'acquit : 
a) des droits de vente, 10,80 p. 100 ; b) de la taxe © émentaire sur 
la première mutation, 4,80 p. 100, soit ensemble 15,60 p. 100. Or, 

une vente de 515.000 francs (assujettie à la taxe à la première 
mutation) avec 89.000 francs de titres 3 1/2 p. 100 1952 (15,60 p. 100 
sur bg L l'inspecteur de l'enregistrement déclare ne 
Pouvoir accepter les titres en question qu'à concurrence de 
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70.000 francs, motif pris que le-droit de vente de 10,80 p. 100 s’impute 
sur le budget, 55.62%, et que la taxe de 4,50 p. 100 s’impute: a) à 
concurrence de 4 p, 100, sur un coœnple d'opération de trésorerie 
pour la caise d'amortissement, 20.600; ensemble, 76.20; b) et à 
concurrence de 0,80 p. 100 sur un comple spécial de la défense natio. 
hale qui ne rentre pas en ligne de compte. Ce qui revient, en la 
circonstance, à priver le possesseur de titres d'un avantage de 
10.000 francs prévu par la loi et que les prospectus d'émission 
avaient abondamment souligné. 11 lui demande quelles mesures il 
compte prendre pour remédier à celle situation. 





10217. — 93 décembre 1953. — M. WoMf expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que les grèves du mois d'août ont élé nélastes à 
un très grand nombre d'entreprises commerciales et industrielles 
qui sont, bien qu'il s'agisse d'une période où les congés payés 
provoquent dans certaines professions un certain ralentissement des 
affaires, obligées, pour satisfaire aux besoins de leur clientèle, de 
faire face à leurs frais généraux et à toutes les charges qui leur 
incombent. Les grèves déclenchées par le personnel des services 
gublies ont été cruellement ressenties par les trésoreries du secteur 
privé, qui estiment qu'une compensation devrait leur être accordée 
de telle sorte que l'impôt des patentes soit réduit en proportion de 
la dure des perturbations subies dans leurs entreprises par l'arrêt 
des services publies, I lui demande dans quelie enesure il envisa- 
gerail de régler celle question. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


. 


10218. — %3 d'cembre 1952. — M. Adrien André expose à M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées: 1° qu'en exé- 
culion des prescriptions de l'article 40 de la loi du 14 avril 4924 sur 
les pensions, les servires auxiliaires accomplis avant la tilularisa- 
tion peuvent être validées; le versement des retenues rétroactives 
en résultant place les intéressés, en <e qui conceme les droits à 
Ja retraite, dans la situation où ils se seraient trouvés s'ils avaient 
été titularisés à l’origine de leurs services; 2° qu'il résulle d'une 
réponse faite par M. le ministre de la guerre à une question écrite 
posée par un député (Journal officiel du 27 janvier, 1932, page 472) 
que le temps accompli comme aide-ouvrier iminalriculé (marine et 
guerre) entrail en ligne de compte pour l'établissement du droit à 
pension militaire et, d'autre part, conformément an décret (marine) 
du 17 juillet 1931 et à la circulaire (guerre) du 17 novembre 4931, 
les services précités étaient également comptés pour les militaires 
de l'armée de terre (officiers, sous-offlciers) en Ce qui concerne Ja 
haute paye progressive ou la solde mensuelle progressive, et ce à 
compler du ler janvier 1929. J1 lui demande, dans l'hypothèse où un 
tnilitaire de carrière (officier ou sous-officier de l’armée de terre) 
aurait présentement demandé et obtenu la validation de services 
auxiliaires accomplis soit dans les manufactures nationales d'armes, 
soi: dans les arsenaux de la marine, avant sa titularisation dans 
l'armée active, si lesdits services, qui, validés, conduisent à pension 
militaire, peuvent également étre pris en conpte dans tous les cas 
où il est fait état de l'ancienneté de service {solde ou haute paye 
progressive, avancement, décoration, elc.). 





10219. — % décembre 1953. — M. Jean-Paul David expose à M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées qu'un journal 
du matin (de l'opposition) a cité, nommément, le » décembre der- 
‘er, un bataillon de l’armée française où les jeunes recrues 
seraient enivrées pour obtenir d'elles uh acte de volontariat, el 
lui demande: 4° si une enquêle a été eflectuée sur celle grave 
accusation et quels en ont été les résultats; 20 au cas où il s'avé- 
rerait que, sous le couvert de correspondances anonymes, un journal 
diffuse des fausses nouvelles de nalure à déshonorer des unilés de 
notre armée, queiles sont les sanctions prévues par la loi. 





10220. — 23 décembre 1953. — M. Paquet demande à M. le minis- 
tre de la défense nationale et des forces armées; 1° à quelle dale 
les autorités russes et autrichiennes ont-elles demandé l'allégement 
des troupes d'occupation occidentales et particulièrement françaises 
en Autriche; 2 quelles ont été les raisons qui ont incité les aulo- 
rilés françaises compétentes à faire droit à leur demande; 3° s'il 
est exact que la contrepartie ruste devant être immédiate, 60.000 
soldats soviétiques occupaient encore l'Autriche il y a quelques 
jours; 4e si relle évacuation hâlivé ne ciée pas un vide stratégi- 
qué certain de Salzbourg à Ja frontière suisse; 5° quel est Île 
rôle du S. HN. A. P, E. en la circonstance. Devait-il être consulté, 
et, dans l'affirmalive, l'a-t-il été. 





toi. — % décembre 1953. — M. Alfred Coste-Floret appelle 
l'attention de M, le secrétaire d'Etat aux forces armées (air) Sur là 
situation de certaines catégories de pilotes militaires mis d'office 
à la retraile et qui se trouvent défavorisés par rapport à leurs 
camarades du personnel navigant non atteints par les limites d'âge. 
I! lui signale notamment le cas de M. X..., qui, à quarante-deux ans, 
élant capilaine pilote, a élé mis d’olfloe, qe limile d'âge de son 
grade, en congé de cinq ans dü personnel navigant, et, à l’expi- 
ration de ce congé, mis à la retraite d'office. Trente-neuf jours 
après sa mise en congé par limite d'âge de capitaine, il à ét 
pronu commandant à titre définitif, cadres de réserve. L'inté- 





ressé a été rappelé à l’activité au titre de Ja réserve le 1er ma; 
4953, par application de l'article 2% de la loi de finances n° 52} 
du 49 juin 1952. 11 perçoit actuellement la solde d'activité et Les 
accessoires de solde du grade de capilaine et les Services sin 
accomplis ne pourront ouvrir de nouveaux droits à pension ou à 
revision de pension. Ainsi, sa nomination au grade de commandant 
lui ayant été donnée immédiatement après sa mise en congé du 
personnel navigant, il ne peut bénéficier d'aucun avantage de 
cet avancement, ni en matière de solde, ni en matière de relraite, 
algrs que ses camarades appartenant depuis toujours aux aulrez 
cädres sédentaires de l'armée de l’air sont encore en activité et 
pourront bénéficier d'une retraite bien supérieure à la sienne. !| }ni 
demande les mesures qui pourraient être prises pour remédier ay 
préjudice dont sont viclimes ces catégories de pilotes. 





10222. — 23 décembre 1953. — M, Moynet expose à M. le secré. 
taire d'Etat aux forces armées (£uerre) que: 1° l'interruption des 
promotions normales d'officiers de réserve de 1910 à 1919 a en 
pour conséquence un vieillissement des cadres dont il est néces. 
saire d’atlénuer les effets dans toute la mesure du possible; % un 
pros de loi, déposé sous le no 66541 le 23 juillet 1953 tend à ce 

ut pour les promotions au grade de capitaine; 3° les Meutenanis. 
coldnels et commmandants promus en 199 sont, dès celte année, 
roposables pour le grade supérieur; 4° les capitaines promus en 

949, dont certains l'ont été au titre d'un tableau portant un milk. 
sime antérieur, ne réuniront qu'en 1%5 le minimum légal de sit 
années d'ancienneté dite « fictive », laquelle n'est exigée que 
our la promotion et non pour la proposition: 5° rien ne s'oppose 
également à ce que ceux qui réuniraien! cinq ans d'ancienneté 
le 1#* octobre 1954 soient compris dans le travail d'avancement 
pour {9%55, devant atteindre six ans de grade à l'époque de la 
promotion de la deuxième moitié du tableau de 1955. 11 lui demande 
s'il lui est possible de prendre des dispositions telles que les capi 
taincs promus en 19%, après inscription à un tableau d'avanre- 
ment portant le millésime antérieur, puissent être compris dans 
le travail d'avancement pour 1955 s'ils réunissent, an ie octobre 
1954, cinq ans d'ancienneté fictive, sous. réserve d'avoir fourni, 
depuis leur promotion, un minimimm d'activité militaire à déter- 
miner par une circuiaire ministérielle, 





10223. — 28 décembre 1953. — M. Plantevin demande à M. le secré. 
taire d'Etat aux forces armées (guerre) de lui préciser tous les 
avanlages: affectation, grade, elc., dont peuvent bénéficier, lors de 
keur incorporation, en fin de sursis, les étudianst des grandes écoles, 
inscrits à l’U. G. Æ., qui ont leur diplôme, et qui ont été assujellig 
à la préparation militaire obligatoire. 





EDUCATION NATIONALE 


10224, — 23 décembre 1953. — Mile Dienesoh appelle l'attention 
de M. le ministre de l'éducation nationale sur le grave préjudice 
causé à cerlains fonctionnaires de l’enseignement du premier degré, 
du fait de la disparité des règles appliquées dans les différents dépar- 
tements pour aliribuer le bénéfice de. la loi Roustan. En vertu de 
direclives remontant à plus de trente ans, en principe chaque 
année de séparalion des conjoints doit être complée pour quatre 
points. Or, dans certains départements tels que les Ilaules-Pyrénées, 
il n'est attribué qu’un point par année de séparation. L'application 
de ces règles ne peut sauvegarder l'intérêt supérieur des familles. 
Des fonctionnaires qui ont sollicité leur mutation depuis plusieurs 
années, se trouvent séparées de leur foyer pendant plug de trois 
et quatre ans, même s'il s'agit de mères de famille ayant plusieurs 
enfants. Elle lui demanda quelles mesures jl envisage de prendre 

ur mettre fin à cette situation et s’il ne conviendrait pas d'étendre 

l'ensemble des administrations certaines règles adoplées notam- 
ment dans les posles, télégraphes et téléphones, d'après lesquelles 
tout fonctionnaire marié, nommé hors de la résidence. de sa famille, 
ar du droit d'être muté par priorité à Ja localité siège de son 
loyer, 





10225. — 23 décembre. 1953. — M. de Q@raoia allire l’atiention de 
M. le ministre de l'éducation nationale sur la dénomination accordée 
aux surveillants et surveillants généraux. La notion de « surveil- 
lance » dans les établissements du second degré a beaucoup évolué 
ei il serait souhaitable que les surveillants el:surveillants généraux 
deviennent des conseillers. En effet les surveillants généranx et sur- 
veillantes générales de lycées et se soulignent que la- dénomi- 
nation rgp elle, de façon fâcheuse, celle du personnel pénitentiaire, 
alors qu'elle ne correspond plus à leurs attributions qui sont de 
plus en plus ädministratives, Le -:moment est venu semble-t-il de 
reviser, entièrement, le statut des surveillants généraux et surveil- 
lanies générales des établissements du second degré ét de profiter 
du changement d’appellation de la catégorie pour: 4° élever 1e 
niveau du recrutement en ténant comple justement des altributions 
administratives des intéressés; 2° afnéliorer, du même coup, la 
situation matérielle d’une calégorie de fonctionnaires particulière- 
ment sacriflée lors du dernier reclastement de la fonction publique. 
Il lui demande quelles mesures il envisage .de prendre pour leuif 
compile de cetie, évolution et des suggestions proposées, 
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10225. — 23 décembre 1953. — M. Simonnet expose à M. le ministre 
l'éducation nationale que, jusqu'en 1947, la « Croisade de l'air 
ur» comportant une campagne annuelle de vente de vignetles sur 
h voie publique, était organisée avec la collaboration et au profil de 
jensemble des fédérations d'œuvres de vacances.et de pein air, 
mais que depuis 1937 celte vente annuele est effectué au bénéfire 
exclusif de l’une des fédérations de plein air. Etant donné que les 
gèves des écoles publiques, qui assurent celte vente, n'en sont pas 
voitormément bénéficiaires, puisque Jes parents on! le libre choix 
de la colonie, il lui demande s'il n'envisage pas le relour à Ja 
situation antérieure. à 1947. 





10227. — 28 décembre 1953. — M. Paquet demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale: 1° quelles sont les dispositions el mesures 
prévues pour réorganiser et alléger le service des archives natio- 
naes: % s'il ne serait pas possible d’affecter une partie des archives, 
les plus récentes, à des organisations encore existantes et snscep- 
tibles de les recevoir en ne conservant ainsi « aux archives nalijo- 
males» que les documents revêlant strictement le caractère d'ar- 
chives. 





10228. — 23 décembre 1953. — M. Paquet expose À M. le ministre 
de l'éducation nationale que, jiors des décrets pris an mois d'août 
dernier, certains pouvoirs accordés au préfet avaient paru exhor- 
bitant au personne! du corps enseignant. Depuis. des apaisements 
ont été donnés; il demande: fo quelle est l'origine et la nature 
des apaiséments: circulaires, avis, leltres ministérielles; 2° les dates 
successives de leur publication. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


10229. — 23 décembre 1953. — M. Adrien André demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques: {° hour- 
quoi les majorations des rentes de la caisse nationale des relrailes 
pour la vieillesse (loi du 9 avril 1953) ne s'appiiquent pas à tous 
les déposants, sans exception, qui sont dans jes cond'tions requises 
par la loi. De même, pour ïe rachat des rentes, imposé obliza- 
loirement aux vieillards qui ont eflectué leurs versements en or, 
il y à plus de cinquante ans €! qui désirent les conserver jusqu'à 
eur mort; 20 s’il serait possible de anajorer tous les déposants 
au coefficient fixé par la loi du 9 avril 1%5% et de continuer à 
servir les rentes, 





10230 — 2 décembre 1953. — M. Chatenay signale à l'attention 
de M. le ministre des finances et des affaires économiques l'émotion 
manifestée par les éleveurs spécialisés dans la production d'œufs 
d'hiver et par les négociants en œufs de conserve, en présence 
d'importations d’œuis étrangers qui causent à leur commerce un 
très sérieux préjudice; et lui demande si la réglementalion actuelle 
autorise une importation d'œufs jilimiltée et quelles mesures il 
compte prendre pour empêcher que la production nationale soit 
mise en péril. 





10231. — 23 décembre 1959. — M. Jacques Chevallier demande à 
M. le ministre des finances et des aflaires économiques si l'inter- 
vention d'un arrêté identique à ceux modifiant, dans les régies 
financières, l'échelonnement da grade d'inspetlenur par la suppres- 
sion d'une classe ne comportant pas de changement d'indice est 
prévue en faveur des commissaires du service des prix et des 
enquêtes économiques dans la métropole. Les mêmes avantages 
accordés anx cadres algériens des régies financières par arrêtés 
du 19 juillet 1952 publiés au Journal ojliciel de Algérie du {er août 
1952, ne sauraient, en effet, être étendus aux commissaires du 
service des prix et des enquêtes économiques en Algérie qu'après 
Jéaiisation de cettë mesure dans la métropole. 





10232. — 28 décembre 1953. — M. Jacques Chevallier expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques qu'avant là paru- 
tion de l'arrêté n° 1412-53 du 44 octobre 1953 octroyant « l'indemnité 
Spéciale dégressive » aux fonctionnaires en service en Algérie tribu- 
taires de ce budget, tous les personnels sérvant en Algérie bénéfi- 
ciaient, à indice égal, de là même rémunération. L'attribulion de 
cette indemnité a rompu cetic parité au préjudice du personnel 
rémunéré sur le budget de l'Etat. Or, après le vote, par le Parle- 
mént, de Ja loi du 12 mars 1952 sur la parité de rémunération en 
Algérie, le Gouvernement avait déjà rétabli cette parité en faveur 
des personnels défavorisés de l’Elat, non bénéficiaires de celte loi. 
C'est ainsi que, pour compenser l'indemnité algérienne de 33 p. 100 
perçue sur l'indemnité résidentielle de 12 p. 100, il a octroyé, en 
Algérie, aux personnels payés sur le budget de l'Etat une indemnité 
résidentielle pus de 12 p. 100 à 16 p. 100. 1] lui demande les 
raisons pour lesquelles les Res en cause ont été mis, de nou- 
veau, dans une Situation défavorable et les mesures qu'il compte 
prendre pour rétablir leur situation, : 





10233. — 22 décenvbre 195%. — M, Delbez expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques Ja <ilual.onm Suivahle: 
l'article 140 de la loi du 24 septembre 1934, modifiant celle du 24 août 
190 contre l'alcoolisme, s'exprime ainsi en son alinéa 3: « La 
livence de 3% catégorie dite licence restreinte comporte Flaulorisa- 
tion de vendre pour consommer sur place ou pour emporter, les 
boissons des trois premiers groupes. Elle permet, en outre, de 
vendre les boissons du quatrième et du cinquième groupe, ais 
seulement pour les emporter ou pour les consoëminer sur paie à 
l'occasion des principaux repas et comme accessoires à la no ge 
rilure ». Au surplus, le méme lexte précise en son article 12: 
« Art. 12. — Nul ne pourra ouvrir un débit de boissons à consonumer 
sur place, de deuxième eu de troisième catégorie, dans les com- 
munes où le tolal des établissements de celte nature et des établis- 
sements de quairième catégorie alteint où dépasse, ete. Tole’cis, 
celte interdiction ne s'applique pas: 1e anx établissements de troi- 
sième catégorie qui vendent exclusivement pour Consominer sur 
place à l'occasion des principaux repas et comme accessoire à la 
nourriture. ». I Jui demande: {eo faut-il admettre qu'un restaurateur 
he pourra servir de: spirilueux, à l'occasion des principaux repas et 
comme accessoire à la nourriture, que lorsqu'il aura sollicité et 
obtenu la licence de troisième catégorie dile licence restreinte, 
9e l'administration des contributions indirecles peut-elle refuser, à 
un restaurateur, celte licence de troisième calégorie; 3° le re<lau- 
rateur, qui a oblenu celle licence de troisième catégorie, peut-il 
servir enire les repas et à tout venant les boissons des trois prerniers 
groupes; io peut-on admettre qu'un reslanraleur autorisé à servir 
des hoissons de quatrième et cinquième groupes, à l'occasion des 
principaux repas el comme accessoire à la nourriture, Soit Constdére 
en état d'infraction s'il sert entre les heures de repas de la bière 
à tout Venant. 





10234. — 2 décembre 1033. — M. Joseph Denais demande à M. le 
minisire des finances et des affaires économiques -i son département 
et tous minisières de lütelie ne pourraient pas, dans un délai 
de trois mois au plus, éludier et approuver les budgets des collec- 
{vilés serondaires qui leur sont soumis, au lieu de différer leur 
approbation pendant une année el par.ois plus, ce qui conduil à 
aliiser des crédits non approuvés. 





10235. — 23 décembre 1953. — M, doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si une sociélé civile 
immobilière et agr:cole avant oplé, au point-de vue fiscal, pour le 
régime d'impôt des sociélés, peut, malgré que les sociétés de 
l'espèce ne soiemt pas incluses dans l'énumération des sociétés pou- 
vant répartir leur porlefeuille entre leurs actionnaires, procéder à 
cetle distribution entre ses porteurs de purts. 

mp 


10236. — 23 Gécembre 1953. — M, Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques par quelles mesures 
i! comple corriger les effets d’une polilique douanière ver<atile jus- 
qu'à lincohérehce, exonérant des droils le malére! importé avant le 
31 décembre 1952 où après le 19 octobre 1953, suivant désignation 
faite par l'arrêté du 19 août 1952, mais les faisant peser sur les 
imporlations eflectuées entre le 1° jinvier et le 19 octobre 1953. 





16237. — 2° décembre 1959. — M. Gosset demande à M. le ministre 
des finances et des affaires éconOmiques: !° si un gérant majorilaire 
de société à ecsponsabilité limitée à commis une faute de gestion 
en omeétlant le dépôt de déclaralion prévu par la Kzislalion relative 
a l'impôt sur les sociétés, l'exercice faisant apparaitre un déficit 
et le dépôt cevan!, néanmoins, être fail dans le délai prévu; 2e si, 
à défaut du dépôt de celle déclaration et à Ja suite d'une taxation 
d'office ellectuée par l'inspecteur des contributions directes, il est 
normal que ce gérant soil imis personnellement cn cause par Île 
pércepleur et poursuivi à ce titre par applicalion rigoureuse de 
la loi concernant les rerouvrements d'impôts. La sociéié à respon- 
sabilité limitée dont s'agit, estimant avoir été imposée à tort, a déposé 
une demande régulière en remise et le dossier est actuellement en 
cours d'instruction. 





10238. — 23 décembre 195%, — Mme de Lipkowski expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques le cas des allilies 
d'une compagnie d'assurances; celle compasnie, en difficultés finan- 
cières, abandonna, en avril 1932, sa branche « automobile »,. puis 
fut mise en liquidation pour finalement se voir relirer son ayg'é- 
ment par décision de son département en septembre 1933. Toute- 
lois, l'article 45 de la loi ne 51-1508 (applicable en juillet 19%?) 
disposait qué les victimes d'accidents survenus postérieurement à 
la précédente date seraient indemnisées par le « Fonds de garantie 
aulomobile » prélevé sur les comptes spéciaux du Trésor, Elle lui 
signale lassiluation dans laquelle se trouvent les gssurés, auteurs 
d'accidents antérieurs à juiliet 1952, régulièrement couverts par une 
police de la compagnie, laquelle, en vertu des décisions précitées, 
se trouve en élat de liquidation, donc insolvable. Xe réglant auvune 
indemnité, son liquidateur renvoie les victimes aux assurés, dont 
certains se trouvent menacés de saisies-arrèts, voire de contraintes 
par corps. En outre, les victimes d'accidents antérieurs à juillet 
3952 ne peuvent être indemnistes par le « Fonds de garantie aulo- 
mobile ». Elle lui demande quelles mesures il compte prendre pour 
remédier à cet élat de choses et éviler que des assurés de bonne 
foi ne subissent personnellement la carence de celle compagnie, 
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10239. — °3 décembre 1953. — M. Meck demande à M. le ministre 
dos bnances et des affaires économiques de lui luurnir une sla- 
lüisitjue donnant, vour le dernier exercice dont les résullats sont 
Connus, la totalité des sommes perçues dans chaque département : 
a) au titre de la surtaxe progressive; b}) au titre du bénétice de 
l'exruoitation agricoe (taxe proporlionnelle); €) sur les bénéfices 
lidustriels et commerciaux {laxe proportionnelle) ; di sur les béné- 
fices des professions non commerciales (taxe proportivnnélie). 


11240. — 2° décembre 1953. — M, Guy Mollet demande à M. Île 
minisire des finances ct des affaires économiques à quelle date il 
compte faire paraitre les arrêtés fixant les modalités d’epplicalion 
du decret no 53-702 du 9 août 1455 relatif à l'attribution aux fonc- 
Lonnures de prèts garantis par lElat pour la consiruclion de loge- 
Pnéliis 





10241. — 23 déceinbre 1959. — M. Monin, rappelant l'effort entrepris 
par le Gouvernement dans son désir de déceler la fraude fiscale 
el de sanctionner les coupabies, demande 4 M. le ministre des 
fnances et des affaires économiques: 1° quelle a élé l'activilé des 





brizades fiscales volantes spéciaies depuis qu'elles ont élé mises 
en service, il y à environ deux mois: 2 quelles ont élé les ren- 
trces fiscales suppiémentaires qui ont résullé de leur action. 
19242. — 2S Gécembre 1959, — M. Sourbket demande à M. te ministre 
des finances et des affaires économiques où en sont les pourparlers 
entagrs avec le gouvernernent italien au sujet des titres d’em- 
prants assortis C'une clause or, où à option de change, émis avant 


191% par l'Etat jiaiien ou par cerlaines coleclivités ilaliennes, en 
jui sisnalant qu'à la demande du Gouvernement, il a été pro- 





cé, à la date du 15 juin 1953, au recensement des titres ita- 
liens circulant en France assortis d’une clause or ou à option de 
Change. Il sembie que rien ne s'oppose plus à une solution du 
liiig si les négocialions sont poursuivies avec toule la vigueur 
désirabl Hi lui rappelle que cerlains gouvernements étrangers, 
noianunent le gouvernement de la répubiique fédéraie d'Allemagne 
el ié gouvernement japonais, ont accepié de reprendre le service 
de Icims emprunts sûr une base Eius conforme aux conditions des 
cociiats d'émission. Le trailé de paix signé avec litalie et les 
liens d'armilié que nous eatretenons avec ce pays justifient, de sa 
pur ie respect ue ses eni£asements, 

10243. — 23 décembre 1953 — M. Gaillemin expose à M. Île 
é%crelaire d'Etat aux affaires économiques que 2.030 à G.(KO balles 
de cutonnades japonaises ont ét£ importées par la voie des échanges 


coinmjensés. Le regiement sur les échanges compensés dit que seu's 
pourront figurer dans les échanges les produits irapossibles à se 
priver en France à l'imporlalion et jes produits en excédent 
\ l'exportation, Le tissu ne manque pas en France, en particulier 
es colonnades, €t le riz vietnamien est interdit à l'exportation. 
11 lui demande Jo par quels moyens cerlains importateurs de 
Saiiun ont bte 1 ‘otonnades <ontre du riz; 


s obtenu d'échanger des 
2° pourquoi l'office des changes a-t-il autorisé ces échanges com- 
genses, compromeltapt F'éconlement de la production française en 
li 





10244, — 93 décembre 1959. — M. Haumesser signale à M. le 
éecretaire d'Etat aux affaires économiques que les liquidaleurs de 
cernes sociétés d'électricité nationdisies -- et spécialement cesui 
de ja sociéié Energie Meuse et Morne — sont en train de pro- 
céder à des distributions des biens privés de ces sociétés et ris- 
quent ainsi de léser gravement les porteurs anciens de parts, au 
moment même où la commission compélente de l'Assemblée natio- 
noëe «vient d'adopter Le texte d'une proposition de Joi ne 3915 
re aissant à ces porleurs de parts Je droit de héuéficier de 
ces niômes biens privés. IL Jui demande les mesures qu'il Compte 
prendre pour mellre fin à ces distributions intempestives. 


————— 


FRANCE D'OUTRE-MER 


10245. — 2 décembre 1952. — M. Paquet demande à M. le ministre 
do la France d'outre-mer: 1° à quelle date el avec quels inierlo- 
cuieurs à été conclu un pacte provisoire en ce qui concerne 
Djibouti; 2° pourquoi, à la suile de cel accord, nos frontières 
doivent-elles être recuées de 2 kilomètres, te qui, en fonction des 
points d'eau, ronshtuerait un report de 100 kilomètres; 3° pour- 
quoi un toi retrait atil été envisagé en ce qui concerne des ter- 
riloires sur lesquels les Abyssins n'ont jamais possédé aucun droit; 
& sil ne conviendrait nas, avant toute décision, d'envoyer sur 
glace une conunission d'enquête, afin d'examiner Ja question sous 
tous les aspects conformes À l'intérêt national et cansulier Îles 
natahies autochtones, étant entendu que toule décision, en der- 
nivr ressort, appailient au Parlement. 


em 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


10246. — 25 décembre 1959, — M. Antier demande à M. le Ministre 
de l'industrie et du commerce quelles mesures jl compte pren, 
pour qu'Electricité de Frauce s’acquitte de ses obiigalions contra. 
luclies, en ce qui concerne l'exécution de travaux de ren{orcertnent 
« vertical » de réseaux de distribuiiog d'énergie électrique, lorsiie 
la puissance inscrite à l'article 13 des Cahiers des charges de con 


e 


sion n'est pas dépassée. La solution qui consislé à laisser Le 
collectivités locales intéressées se suhstiluer, pour l'exécution de 
ces travaux, à Electricité de France défaillante, pour ne pas priver 
les usagers ruraux des avantages de l'énergie électrique et de 
leur droit à la fourniture du courant, constitue, de Ja pari des 

voirs publics, un vérilable aveu d'impuissance, inconcevable ‘us 


ie régime de la nalionalisation. Les eolicetivilés locales qui os. 
raent ainsi des charges écrasantes ne peuvent bénéficier norme. 
men:, aux termes äe la circulaire de M, le ministre de l’agriculiure 
en date du 5 décembre 1951, ni de subvention de l'Etat, ni de 
préts de In Caisse nationale de crédit agricole, I y a lieu, où tn 
C'obiser Electricité de France à remplir ses obligations, ou bien 
d'accorder aux collectivités qui assurnent en son lien et place là 
dépense de renforcement de réseaux dans les conditions susindi 
qiie:, de bénéficier des subventions et prèts affectés à cel orire 
de travaux. 





10247. — 2 décembre 1953. — M. Deshors demande à M, le ministre 
de l’industrie et du commerce de lui indiquer les ressources dite {es 
el inuirectes, y compris les recelles spécialement réservées au fonc 
tionneinent dé l'apprentissage industriel et commercial, de chajue 


chambre de coruerce de lous les départements français. 


10248. — 2 décembre 195%. — M. Deshors demande à M. le ministre 
de l’industrie et du commerce de lui déluilier les ressources directes 
et indirectes, Y eoinpris les receltes réservées spécialement au fo 
lionneiment &@e fapprentissage artisanal, de chaque chambre de 
métiers de tous les départeinents francais, 





10249. — 25 décembre 1952, — M. Paquet demande à M. le ministre 
de l'industrie et du Commerce: 1° quelles élaient les sociétés dont 
faisait partie Pevré de 18 à 1931; 20 Ja date de leur constitution, 
leur icdificalion el, éventuellement, leurs aclivilés actuelles, 


INTERIEUR 


10250. — 23 décembre 1%93. — M. Robert Buron appelle l'atlen- 
ln de M. le ministre de l’intérieur Sur la situation dans laquel'e 
se trouvent, en matière de retraile, les agenis de la police muni- 
Cipale intégrés dans la police d'Etat en 1912. Ces fonctionnaires 
appartiennent actuellement à la Catégorie B et ils devraient pou- 
voir prétendre à une retraile basée sur 75 p. 100 des derneirs 
émouments soumis à retenue si tous les services effectués par eux 
étaient considérés comme services actifs. Or, un certain nombre 
d'entre eux ont été avisés récemment que leur lemps de servie: 
passé en police municipale était classé Catégorie A et considére 
comme servie Sédentaire, le règlement local des polices muni 
pales ne les considérant pas comme fonctionnaires actifs. De ce 
fait, ils subiront une forte diminulion du montant des pensions 
qui leur seront accordées, C'est ainsi, qu'à titre d'exempie, ont peut 
citer le cas d'un brigadier de police, père de trois enfants, dégagé 
des cadres sur sa demande au °° mai 1%i et totalisant 90 ans et 
7 mois de services, dont 14 ans 10 mois de services dans la police 
municipale, 12 ans 3 mois 15 jours dé services dans la police d'Etat, 
3 ans, 3 mois et {à jours de services militaires, plus quatre années 
de campagnes doubles ou simples. Ce fonclionnaires aurait pu 
espérer, si tous ses services étaient considérés comme services 
actifs, percevoir une retraite correspondant à 66 p. 100 des derniers 
émoluments et inajorée de 10 p. 100 pour ses trois enfants. Si 
ses services dans la police municipale sont considérés comme ser- 
vices sédentaires, il ne percevra qu'une retraite proportionnelle 
correspondant à 50 p. 100 sans majoration. Le préjudice subi s'élère 
done à un tiers de la retraite normale d'ancienneté. I lui demande 
les mesures qui pourraient intervenir pour éviter que les agents de 
la police municipale intégrés dans la police d’Elat subissent le 
préjudice s:gnalké étant donné que ces poriciers ont eu à accompiir 
les :nêmes services de jour comme de nuit, qu'ils fassent partie 
de la police municipale ou de la police d'Etat, 





10251. — 23 décembre 1953. — M. Edouard Depreux demande à 
M. le ministre de l'intérieur: 1° dans quelles conditions un admi- 
nistrateur civil possédant l'indice de traitement 410 ut être 
détaché dans un empioi de conseiller administratif de classe : 
2 si la réorganisation des tribunaux administratifs entraîne une 
augmentation du nombre des ernplois de conseillers et, dans l'af- 
firmative, quels sont les tribunaux comportant des vacances; 
3e quelies sont les indemnités propres aux tmmembres des tribu- 





naux administratifs. 
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était is pre 


10252. — 28 décembre 1953. — M. Nocher expose à M. le ministre 
de l'intérieur que ie chef de contentieux d'une caisse locale de 
scurité sociale a été, aux éiections municipales de la même ville, 
candidat sur la liste même du président de la société de presse 
qui lui devait des millions de cotisations arriérées; que, d'autre 
‘art, Je chef de contentieux en question a largement utilisé es 
journaux contrôiés par ledit débiteur défaillant, non seulement pour 
<outenir Sa propre campagne électorale, mais aussi pour diffamer 
gratuiiement les informateurs objeclifs qui mettaient en parallèle 
les indulgences de la caisse de sécurité sociale à l'égard de cer- 
tains gros débiteur: et la sévérité des poursuites inlentées, par la 
même caisse, à l'égard des petits. J! lui demande: 1° s'il estime 
souhaitable qu'un chef de contentieux, chargé de faire rentrer des 
créances dont le déficit est couvert par l'Etat, soit en même temps 
Je co-listier, c'est-à-dire l'associé, le subordonné. le défenseur et 
l'obligé d'un gr2s débiteur de sa caisse; 2° s’il juge qu'un tel 
abus soit compatible avec les principes du droit républicain en 
matière électorale ; 3° si, en l'absence de tout texte juridique précis, 
jt ne conviendrait pas de modifier ja loi concernant les incompa- 
tibilités é'ectorales pour y faire entrer des agents qui, tout en 
anpartenant à un organisme théoriquement privé, exercent, en fait, 
des pouvoirs plus considérables que beaucoup d'agents publics 
compris dans la liste des inéiigibililés. 


10253. — 23 décernbre 1933 — M, Paquet expose à M. le ministre 
de l'intérieur que les incidents survenus lors d'une manifestation 
d'étudiants sont profondément regretlables el déplorables en ce 
sens qu's montrent qu'aucune diserimination n'est établie entre 
des maäni'estations de caractère insurrectionnel et ancinational. et 
quelquefois même, interdites et celles revèlant un caractère profes- 
sionnel et même poiilique dans le respect de la légalité établie. 
I! demande: 1o si la manifestation avait obtenu une autorisation; 
2 en cas de réponse affirmative, ne faudrait-il pas, à l'avenir, 
engager es services de police, non sewement à obéir aux ordres 
précis et donnés, mais s'assurer qu'ils ont été compris afin d'éviter 
que de simples manifestations revendicatives et se dérouant dans 
le caline ne se transforment en batailles rangées. 





10254. — 23 décembre 1953. — M. Paquet demande à M. le minis- 
tre de l'intérieur: 1° S'il a eu connaissance des crimes commis à 
la libération sous couvert de Ja résistance dans la Haute-Corrèze 
et dans la Haute-Vienne (région d'Eymoultier) ; 20 à combien s'élève 
le nombre des exécutions sommaires et les charniers découverts. 


10235. — 23 décembre 1953 — M. Pflimlin demande à M. Île 
ministre de l'intérieur: 1° si les dispostions de l'article °° du 
décret n° 33-711 du 9 août 1953, relevant de deux ans les limites 
d'âge des fon‘tionnaires civils telles qu'elles étaient fixées par 
l'article 10 de la loi du 15 février 1916. l’article 21 de la loi du 
8 août 1917 et le décret du 18 d‘cembre 1948, ainsi que les dispo- 
sitions de l'article 3 du décret susvisé du 9 août 1953 précisant 
que les fonctionnaires et agents des cosectivités Jocaies seront 
soumis à des limites d'âge ne pouvant être inférieures à celles des 
‘onctionnaires civiis de l'Etat, sont également et obligatoirement 
applicables à des agents municipaux dont le statut particulier de 
relrailes, établi par une délibération du conseil municipal du 8 avril 
1935, nrévoil Ja mise à la retraile d'office à l’âge de soixanle-cinq ans; 
£e dans ‘alfirmalive, quelle serait, en application des textes sus- 
visés, la nouvelie limite d'âge desdits agents. 








JUSTICE 


10256. — 23 décembre 1933. — M. Antier demande à M, le ministre 
de la justice <i une charge de greffier rapportant 100.000 francs 
par an à son lituiaire, alors qu'ii a quatre enfants à sa charge, est 
exclusive de l'autorisation pour ce greffier d'effectuer une activité 
secondaire telle que courlage d'assurances, intérmédiaires de vente 
d'immeubles ruraux ou placement, de personne! rural. 





10257. — 23 décembre 1953. — M. Joseph Dumas expose à M. le 
ministre de la justice qu'aux termes de la loi du 27 février 1912: 
« Est nuile et de nul effet toute contre-iettre ayant pour objet une 
augmentalion du prix stipuié dans le traité de cession d’un office 
ministériel et szute convention ayant pour but de dissimuler partie 
du vrix d’une vente d'immeubles ou d’une cession de fonds de 
commerce ou de clientèle, ou une cession d’un droit à un bail ou 
du bénéfice d'une promesse de bail portant sur tout ou partie d’un 
immeuble, ou tout ou partie de la soulte d’un échange ou d'un 
partage comprenant des biens immeubles, un fonds de commerce 
ou une clientèle. Or, beaucoup de cessions de fonds de commerce 
se font sous la forme de cessions de parts, l'affaire étant constituée 
en snciété à responsabilité limitée. Il lui demande si la loi du 
27 février 192 doit s'appliquer, ou si le vendeur d’un fonds de 
comimerce peut échapper à la loi, si avant de vendre le fonds il 
constitue une société à responsabilité limitée et fait Ja vente sous 
forme de cession de parts. 








10258. — 28 décembre 1953. — Mme Francine Lefebvre expose à 

È ministre de la justice que, par réponse à la question écrite 
ne %637 (Journal officiel des débats, 2 séance du 20 mai (62). ll 4 
fait connaître les dépens et frais incombant à un salarié engageant 
une instance prud’homaïe; que, parmi ces frais et dépens, ne figure 
nullement le remboursement des honoraires et débours engagés par 
l'avoué mandataire de la partie adverse. La distraction des dépens 
et honoraires de l'avoué est, d'autre part, formellement refusée par 
une jurisprudence constante de la cour de cassation, qui a décidé 
qe l'article 133 du code de procédure n'était pas applicable aux 
litiges prud'homaux; que, ignorant systématiquement celle juris- 
prudence, Lombre de tribunaux de première instance, juges d'appel 
en malière prud'homale, continuent d'insérer dans le dispositif de 
leurs jugements, la condamnation du sala:ié perdant au payement 
des honoraires et débours de l’avoué mandataire, ajoutant que l'in- 
tervention dudit avoué en tant que tel est obligatoire, ce qui semb'e 
constituer une violation de la loi. Elle lui demande quels sont les 








moyens ,en dehors du pourvoi en cassation — formalité qui exige 
du Salarié demandeur l'avance de frais et dont la soiution nécessite 
un délai de dix-huit mois à deux ans — dont peut disposer le salarié 


condamné à la distraction des dépens afin, d'une part, de ne pas 
ayer ce qui lui est indûment réclamé, d'autre part, d'agir contre 
es juges qui ont prononcé la distraction des dépens en violation des 
règles de la jurisprudence prud'homale. 





10259. — 2% décembre 1953. — M. Jean-Paul Palewski exnoce À 
M. le ministre de la justice que l'arlicle 4 du décret n° 49610 du 
9 mai 1919 permet aux commissaires-priseurs de la Seine de perce- 
voir, à titre de remboursement de leurs frais de toute nature, un 
droi! proportionnel de cinq pour cent incombant au vendeur, lorsque 
la vente a lieu après transport des meubles dans la salle des ventes; 
et lui demande si, en pareil cas, le commissaire-priseur peut récla- 
mer au vendeur, outre le droit de cinq pour cent, le prix du transport 
des meubles à la salle des ventes, sous prétexte que la vente a lieu 
äprès le transport, 





10260. — 23 décembre 1953. — M. Jean-Paul Palewski dei 
M. le ministre de la justice quelle est la validité d'un 
solennel dont Flintitulé indique qu'il est reçu par deux 
lorsqu'il n'est pas signé du notaire en second, et quel est le droit 
de celui-ci aux émoluments. 








_ 


10261. — 2? décembre 1953. — M. Paquet demande à M. le ministre 
de la justice: 1° quel est le texte d'ordre général en maiière d'extra- 
dition, en dehors des conventions particulières entre la Fran et 
cerlains pays; 20 à quels pays ce texte est-il applicab'e ? 





MARINE MARCHANDE 


10262. —— 2% décembre 1953. — M. Reeb a déjà signalé À M. le 
secrétaire d'Etat à la marine marchande le départ d fficile par temps 
froid ou humide des moteurs Baudoin sur canots de sauvetage, Le 
démarrage par inertie est insuffisant et demande trop de temps; les 
équipages sollicitent le départ à air comprimé. Il lui demande si des 
mesures sont prévues dans ce domaine 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


10263. — 23 décembre 1953. — M. Arnal dermande à M. le ministre 
des postes, télégraphes et téiéphones quelle serait la sluation d'un 
enfent infirme et incurable, dans l'impossibilité de gagner sa vie, 
âgé de quarante ans, fils d'une veuve, dame fonctionnaire (:e père 
à été tué à la libération en 1954), pourvue d'une retraite d’ancien- 
neié des postes, télégraphes et téléphones, dans le ’as du décès de 
celle dernière. Pourrait-il oblenr: a) comme orphelin de père et 
de mère, la demi-pension de la mère, sa vie durant, par la combi- 
naïson des articles 56, paragraphes 2 et 3, et article 58 du code des 
pensions civiles du 23 mai 1%4 (solution logique, J'enfant tenant 
ses droits directement de la mère reiraitée,; ou bien: b) l'allocalion 
annue:le de 1,50 p. 100 du minimum vilal par annee de service de 
la mère {par assimilation avec le cas de l'article 13 de ia loi du 


à 


a février 1953). 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


10264. — 28 décembre 1953. — M. Arnal expose à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement le cas suivant: un quartier 
d'une grande ville a été entièrement détruit. Les maisons sinistrées 
constituaient un ensemble harmonieux. I ne pouvail être question 
de laisser chaque propriétaire re’onstruire à sa, guise. Les archi- 
tectes et l'urbanisme en furent donc chargés.- Un premier plan 
trop onéreux ayant été refusé, M. Je minisire de la reconstruction 
en accepla un second qui prévoyait des modes de construction moins 
coûteux et permellait d'assurer aux sinistrés un relogement d'au 
moins 60 p. 100 pr rapport aux surfaces perdues. Ce p'an recueiilit 
l'accord du syndicat des propriétaires sinistrés. Plusieurs années 
assèrent sans que ces derniers fussent exactement renseignés sur 
e prix de revient réel des constructions envisagées. En juin 1%, 
les intéressés apprirent que ce prix serait extraordinairement élevé 
\30 D. 100 de plus que celui des jinmeubles les plus soignés cons- 
Uuils à la mème époque par des entreprises privées) et que les 
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dépassements de dépenses seraient à leur charge. Il en résu:lait que 
le remboursement de leurs dommages de guerre éiant calculé sur 10271. — 2S décembre 195%. — M. Minjoz demande à M le 


de pareilles bases, le pourcentage de relogement envisagé serait 
serment de 40 p. 100, alors que les autres sinistrés de la ville sont 
relogés dans de: proporiions variant de 60 à 160 p. 100. Ces sinisirés, 
par ailleurs, vont subir d'autres préjudices: ils ne sont pas encore 
rentres en possession de leurs appartements en raison des décisions 
À prendre par l'Etat et des longs délais de reconsiruelion, ce qui 
représente pour eux unr perle de revenus portant sur plusieurs 
années alors que toutes les recon<trurlions privées sont depuis 
longiemps achevées, Le fait que la construction ail été préfinancée 
les prive de la liberté de fixer Je prix des loyers en a'cord avec 
leurs éventue!s locataires et les oblige d'adopler le loyer basé sur 
la surface corrigée, Ils seront défavorisés au point de vue capital 
car s'ils devaient revendre leurs appartement<, il est bien certain 
qu'ils n'en trouveraient pas le prix de 55.000 francs le mètre carré 
auquel 1] leur à été compté, S'ils transféraient leurs dommages de 
guerre sur d'autres terrains, ils perdraient le bénéfice de la priorilé 
à laquelle is ont droit pour leur immeuble et seraient remboursés 
en bons de la reconstmwclion, ce qui entrainerait pour eux une 
nouvelle perte de capilal. Les sinistrés en cause demandent qu'un 
règlement amiable inlervienne en leur faveur et qu'après ure 
enquête menée pour délerminer les causes du prix anormalement 
élevé de Ja reconstrucuon, soient alors Dxées la part des dépenses 
qu teur revient, par Comparaison avec des immeubles du même 
fort et la part qui revient à l'Etat. I lui demande s'il est accep- 
table que de pareilles conditions soient failes à des sinistrés qui 
ont subi de graves préjudices et les mesures qu'il compte prendre 
pour remédier à celle siluation. 


Cort 





10265. — 28 décembre 1955. — M. Cavelier expose à M, le ministre 
de la reconstruction et du logement que l'article 417 des statuts 
des coopératives de reconstruction est ainsi libellé: « Les membres 
du conseil d'administration sont élus, par l'assemblée générale, 
parmi les sociétaires ». Le terme de sociéiaire n'étant pas exac- 
tement défini, il lui demande si l'on peut considérer comme socié- 
taire: 19 Je mandalaire, non sinistré, d'une société civile sinistrée ; 
2e le représentant, non sinistré, d'un élablissement public sinistré; 
et, par suile, les appeler à faire partie du conseil d'administration 
d'uue coopéralive de reconsiruction. 





10266. — 23 décembre 1953. — M. dean-Paul David demande à 
M. le ministre de la reconstruction et du logement si uni « castor » 
a la pess bililé, par ses propres morens, de faire sa cave et un 
garage et de les faire chiffrer au prix de revient réel et non 
au prix-entreprise: et Si, dans le prix de revient maximum, la 


peinture et l'électricité sont obligatoirement comprises. 





10267. — 23 décembre 14393. — M. doseph Denais demande à 
M. le ministre de la reconstruction du logement si ui sinisiré 
imuinobilier ayant, en parement parliicel de ses dommages, acquis 
un immeuble préfinancé par l'Elat et Faffectant à l'habitation, 
lors que les biens détruits élaient des ateliers, lui a donné le 
caraclère de construction nouvelle, puisque terminé en 1M9, et 
est sffranchi des disposilions de la loi n° 48-130 conformément 
à l'article 3, # 3, de ladite loi. 





10268. 2 décembre 1952. — M. dean-Paul Palewski demande À 
M. le ministre de la reconstruetion et du logement cominent Île 
décret no 93-47, du ‘% seplembre 1953, obligeant, sous cerlaines 
conéilions, le propriétaire d'un immeuble à laisser installer par 
son locataire des antennes extérieures, peut recevoir application 
dans les immeubles civisés par appartements régis par la loi du 
2% juin 1%, daus lesquels les toitures et têtes de cheminées 
sont réputées parlies communes par l'article 5 de cette loi et, 
comme elles, apparl'ennent à fous les copropriétaires et sont, 
aux termes de l'article Q, administrées par leur syndicat: en effet, 
il semble difficile de concevoir que l'inaction pendant un mais 
d'un propriétæire d'appartement, saisi de la demande de son loca- 
faire, puisse aboutir à conférer à celui-ci un droit que n'ont pas 
les copropriétaires eux-mêmes. 





10268. 22 décembre 195%. — M. Estèbe rx[0<e à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement le cas d'un sinistré mobilier, 
Age de quatre-vingls ans, dont l'indemnité est payable en titres 
remboursables en dix annuités à dater de l'année où le sinistré 
a allent soixante-dix ans, 11 lui demande si, élant denné que 
l'intéressé à actuellement atteint depuis plus de dix années l’âge 
de soixante-dix ans — c'est-à-dire celni où doit être effectué Île 
remboursement de la première annuilé — jl n'est pas en droit 
de percevoir, en un seul versement, le remboursement des dix 
annuités, ce qui paraitrait conforme à l'esprit el à la lettre du 


décret du 30 septembre 1%. 





10270. 28 décembre 195%. — M, Gaillemin attire l'atlention de 
M. le ministre de la reconstruction et du logement sur l'octroi 
de l'allocation logement, Les seuls bénéficiaires sont, en principe, 
ceux qui cotisent au titre des prestations familiales. Il lui demande 
quel serait le montant de la dépense supplémentaire si le béné- 
fi LE ladite allocation était étendu à toutes les familles et aux 
cclibataires, 





ministre de la reconstruction et du logement les raisons ;65r 
lesquelles les devis et marchés concernant les bâtiments recons. 
truiis ou construits pour le compte de l'Etat ne comprennent 
pas une Somme égale à 1 p. 100 de leur montant affectée à à 
rémunération de travaux artistiques. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


10272. — 23 décembre 1955. — Mme Lempereur demande à M, le 
ministre de la santé publique et de la population jes raisons pour 
lesquelles les receveurs des hûpitaux psychiatriques autonomes ns 
peuvent, à égalité de traitement indiciaire, bénéficier du même taux 
de l'incemnilé de responsabilité allouée à ieurs collègues des hôpi. 
laux psychiatriques départementaux et si, tenant compte de l'effort 
du Gouvernement tendant à mettre les indemnités de responsabilité 
des recevenrs et chefs de centre des postes, télégraphes et téié. 
phones à la parité avec celles dont bénéficient les comptables du 
Trésor et des régies financières, ji envisage de prendre les mêmes 
mesures en faveur des receveurs des hôçrilaux psychiatriques auto. 
nornes. 





10273. — 93 dé ermbre 1953. — M. Paquet dermande à M, le ministre 
de la sante publique: 1° quelles sont les conditions et diplômes 
requis pour oblenir le titre d'infirmier; 2° quelles sont les conditons 
et diplômes requis pour obfenir le titre de soignant: 5° s'il est 
exact qu'une mesure générale ait été envisagée pour homologuer 
les soignants dans les établissements de cure comine infirmiers 
uprès trois ans d'exercice de la profession d'infirimier, 








TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


10274. — 98 décembre 195%. — M. Achille Auban expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale qu'aux termes de 
l'article 8 du décret di 8 juin 1946 les conseils d'administration des 
caisses de sécurité socis'e nomment le directeur et l'agent compla- 
ble, lesquels doivent avoir reçu. l'agrément du ministre du travail 
et, pour le se:ond, celle du ministre des finances, Le directeur est 
chargé, notamment, d'exécuter les décisions du conseil d'adminis(re- 
tion. Celles-ci étant susceptibles d'être annukées par l'autorité de 
tutelle, le directeur s'expose, si le conseil d'administration lui donne 
ordre de passer outre, À se voir retirer l'agrément, d'où imgossi- 
bitité pour lui d'exercer ses fonctions, Par atïlleurs, s’il refuse 
d'exécuter la décision litigieuse, le directeur peut encourir une des 
mesures disciplinaires prévues à la convention collective national? 
du travail du personnel des organismes de sécurité sociale, dont la 
plus grave est la révocalion, Dans cette dernière hypothèse, il lui 
demande s'il a la possibilité de maintenir en fonction le directeur 
qui n'a, à aucun degré, la qualité de fonetionnaire public et dont 
le statut résulte de la seule convention qui le iie au conseil d'admi- 
nistration ; ef, dans la négative, quelles sont les mesures envisagées 
pour mettre fin à une telle dualité de pouvoirs, 





10275. — 2% décembre 1953, — M. Burlot expose à M. le ministre 
du travail ot de la sécurité sociale qu'à la suite d'une demande de 
remise de pénalité pour versement tardif de cotisations à la sécu- 
rilé sociale formulée par une société avant travaillé pour une 
coHectivité publique, la commission de recours gracieux de l'une 
des caisses de la sécurilé sociale à répondu à la sociélé intéressee 
que « les difficultés financières rencontrées r elle sont com- 
munes à toutes tes entreprises travaillant pour le compte des admi- 
histralions ou coHectivités publiques et, par conséquent, le cas de 
force majeure ne peut être retenu ». Il Jui demande s’il considère 
comine valables les raisons données par l'administration car, dans 
l'affirmative, le crédit de l'Etat ne manqguerailt pas d'en êlre gra- 
vement atteint, 





10276. — 2% décernbre 1953, — M. Deliaune attire l'attention de 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale sur In situation 
administrative anormale des agents du corps de contrôle des ser- 
vices extérieurs du travail et de la main-d'œuvre et plus particu- 
lièrement sur les problèmes que ces services ont eu, et ont à 
résoudre, tant sur le plan travail que sur le plan main-d'œuvre, 
de tout ternps et dans la conjonelure économique actuelle et dont 
l'efficience n'est pas discutable. Or, les agents du corps de contrôle, 
appelés par leur fonction à exercer leur activité et leur mission 
dans le cadre des directions départementales du travail et de ja 
main-d'œuvre, ne possèdent pas de statut (est ainsi que, depuis 
4948, aucun règlement ne les regit, aucune règle d'avancement ne 
leur est appliquée. Aux projets qui ent pu être présentés, aucune 
suite n'a jamais été donnée. Il iui demande quelles mesures il 
compte prendre pour que cette silualion anormale cesse @t qu'un 
slatut paraisse prochainement. 





10277, — 93 décembre 19%53, — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale quelles mesures il 
compte prendre pour meitre fin à la diversité d'interprétation et 
d'application de l'article 48 de l'ordonnanre du 4 cctobre 1945 et 
du décret ne 46-1878 du 8 juin 1946, en sorte que les mêmes règles 
valent pour foule la profession bancaire et tiennent çomple dues 
cotisations versées par Je personnel, 
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10278. — 28 décembre 1953. — M. Febvay expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale le cas suivani: un jeune homine, 
né le 10 novembre 4%53, entre à l'école des beaux-arts (division 
architecture) le 1e octobre 1%. pès son entrée à l'école, il cotise 
our la sécurité sociale des étudiants, mais n'est pris en charge, 
suivant le règlement en vigueur, qu'à dater du er janvier 1964. 
Le 20 novembre, à la suite d'une visite médicale de « dépistage », 
il est reconnu malade, et la maladie dont il est alteint est considérée 
comme ayant son origine huit à dix mois antérieurement à cette 
visite. La sécurité sociale, à laquelle est affilié son père comme 
appartenant à une entreprise industrielle, ne peut le prendre en 
charge parce qu'il est âgé de plus de vingt ans. La sécurité sociale 
à laquelle il est affilié depuis son entrée à l'école n'a prévu sa prise 
en charge qu'à dater du {+ janvier 1%. Il lui demande quel est 
l'organisine qui doit prendre en charge ce jeune homme, 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


10279. — 28 décembre 1933. — M. Chaban-Delmas expose à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme que 
larrêté du 2 juin 19553 sur Ja coordination des transports précise 
que les dispositions de l'article 2 du décret du 14 novembre 1949 
relatives aux zones de transports seront applicables à partir du 
gr juillet 4%53. Ainsi. les camionneurs urbains détenteurs de- la 
carte jaune auraient pu faire normalement des transports, à dater 
du 1 juillet, dans le département auquel appartient la commune 
dont ils dépendent. Mais l'arrêté du 2 juin 19%53 précise que, cepen- 
dant, ces dispositions n'entreront en vigueur qu'après la délivrance 
des inscriptions et des certificats d'inscriptions. Or, si les camion- 
neurs ont depuis de longs mois déjà répondu au recensement de leurs 
entreprises, l'administration n'a rien fait pour délivrer des inserip- 
tions et Jes certificats d'inscriptions, ce qui, normalement, aurait 
dù être effectué dès la fin du recensement, Ainsi, par le retard 
apporté du fait de la seule administration, les dispositions de 
l'arrêté du 2 juin 1%3 précisant que l'article 29 du décret du 
4: novernbre 1%49 est applicable à dater du {®# juillet ne peuvent 
tlre appliquées. L iu1 demande pourquoi on a retardé Ja délivrance 
des inscriptions et des certificats d'inscriptions et s'il n'est pas 
possible d'obtenir ces certificats d'inscriplions le plus rapidement 
possible pour tous les dossiers qui ne comportent aucun litige. 





10290. — 28 décembre 1957. — M. Estèbe demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux travaux publics et à l'aviation civile dans quelles 
conditions ont été opérés les licenciements au secrélnrial général 
à l'aviation civile et commerciale, intervenus en décembre 1%, 
et s'il lui parait normal qu'ait été Jicencié un titulaire de la carte 
de mulité à 65 p. 109, qui a toujours assüré son travail professionnel 
à la salisfaction de ses supérieurs. Dans le cas contraire, quelles 
sont les possibilités qui peuvent être offertes à l'intéressé pour 
obtenir réparation du préjudice causé ct sa réintégration. 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


9631 — M. Jean Cayeux expose à M. le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil que l'article 2? de la loi n° 53-16 du 3 février 1963 
a prévu la création d’un corps d'attachés d'adiministration centrale, 
par transfornalion d'emplois, d’administrateurs civils et de secré- 
aires d'administration, La coexistence de deux corps distincts ne 
semblant ças apporter un remède au malaise dont souffre acluelle- 
ment le corps des secrélaires d'administration, il lui demande s'il 
est bien dans les intentions du Gouvernement de substituer le corps 
des attachés à celui des secrélaires; une telle mesure apparait, par 
ailleurs, conforme à l'esprit de la réforme de 195 el semble lout à 
fait souhaitable 





9632 — M. Jean Cayeux expose à M. le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil que, de l’ensemble des débats parlementaires qui 
ont abouti au vote de l'article 2 de la loi n° 53-46 du 3 février 1953, 
et notamment des explications de MM. le secrétaire d'Etat, le rappor- 
teur de la commission des finances de l'Assemblée nationale, le 
rapporteur de la commission des finances du Conseil de la Répu- 
blique, le rapporteur de la commission de l'intérieur du Conseil de 
la République, il résulte: 1e que Ja réorganisalion réalisée en 1945 
dans les administrations centrales a été imparfaite et que les corps 
d'administrateurs civils el de secrétaires d'administration ont alors 
été alourdis par des intégralions trop nombreuses; 2° que la création 
du caire d'atlachés d'administration centrale ne constitue que le 
premier pas d'une réforme d'ensemile nécessaire et qu'il doit avoir 
holsminent pour effet de remédier d'urgence au grave malaise qui 
règne au sein du corps des secrétaires d'administration; 3° que, 
par suite de sa constitution hétéroelite, ce corps a, en eflet, été 
pourvu d'incices d'une faibiesse indiscutable qui nuisent à son recru- 
tement normal. 11 lui demande : quelle est, suivant le mode de recru- 
tement {concours ou intégration), la composilion actuelle du corps 
de secrétaires d'administration et s’il ne serait pas conforme, à la 
fais, à une saine administration, à l'intérêt des finances publiques et 
à l'équité: 1° de supprimer définitivement le recrutement des secré- 





taires d'administra!ion: 2e au fur et à mesure des créalions d'emplois 
d'attachés rendues possibles par les sappressions d'emplois d'admi- 
nistrateurs civils et de secrélaires d'administration de verser dans le 


, nouveau corps, Suivant des modalitfs à déterminer, les seuls secré- 





aires d'administration dont le recrutement présente de sérieuses 
garanties, c'est-à-dire en premier lieu, qui ont été nommés en appli- 
cation des dispositions normales du stalut de leur corps: 3° de 
recruler directement à avenir des atlachés d'administration au 
moven d'un concours dont le niveau serait déterminé en n<é- 
quence, (Questions du 13 novembre 143.) 


Réponse. — 1° La création du corps des atlachés d'administration 
centrale dont le principe a été posé par l'artice 2 de la loi de 
finances no 93-46 du 3 février 195 n'implique pas la suppression 
totale d'u corps des secrétaires d'administration. En effet, aux termes 
de cet articie, « des emplois d'adiministralteurs civils rendus vacants 
par suile de cessation de fonctions de titulaires, ainsi que des 
emplois de secrétaires d'adminisiration pourront ètre trans'ormés en 
emplois d'attachés d'administration centrale ». L'alinéa 2 du même 
article ajoute que des règlements d'administration publique « fixeront 
en conséquence les effectifs des diflérents corps intéressés », 
20 Conformément aux dispositions du décret du 9 octobre 196, les 
corps de secrétaires d'administration ont été constitués à l'origine 
par voie d'intégration dans la limile de la moitié des effectifs régle- 
iuentaires alloués à chaque administration. Les recrutements par 
voie de concours avant été effectués par la suile en fonction des 
besoins de chacune d'elles, la proprotion des secrétaires d'adminis- 
tralion nommés au titre des dispositions statutaires normales est 
donc très variable d'une administration à l'autre. On peut l'évaluer 
au maximun pour l'en-emèle des dénartements intéressés à 30 p. 100 
de l'effectif des agents en fonclions, 3° La suppression pure et 
Simple des secrélaires d'administration qui n'auraient plus constitué 
qu'un cadre d'extinction n'aurait pas manqué de soulever de graves 
difficultés. Sous peine de rompre fe: parités existant entre les secré- 
laires d’adiministralion et diverses catégories de fonctionnaires recru- 
tés à un niveau comparable, danger qui a d'ailleurs été signalé lors 
des débats parlementaires, on ne saurait envisager la substitution 
des cadres d’altachés aux cadres de secrélaires d'administration. Les 
emplois d'attachés ne peuvent constituer qu'un débouché pour les 
meilleurs éléments sélestionnés parmi les secrétaires d'adminis- 
tration. D'autre part, au cours des discussions an Parlement, l'accès 
direct des secrélaires d’administralion au nouveau cadre a été écarté 
et le principe du recrutement des attachés par la voie d'un examen 
professionnel a été affirmé. Ce principe exclut done à la fois que les 
secrétaires «d'administration pour pouvoir subir l'examen soient 
l'objet d'une diseriminaiion selon leur recrutement initial par 
CONCQUrS Où par une autre voie et que les aliachés d'administration 
soient recrulés à l'avenir directement par un concours externe, 





(Information.) 


7068. — M. de Léotard se référant à la réponse faite le 19 février 
1955 à sa question écrile n° 5#1 dernande à M. le secrétaire d'Etat à 
la Présidence du conseil, chargé de l'information : {° le texie de 
l'avis du conseil d'Etat, en dale du 19 octobre 1918, visant l'in- 
tendiclion d'aliénation prescrile par l'article 17 de la loi du 11 mai 
1916; 2° quelles ont éié, d'après les dispositions de l'article 10 du 
üécret du 16 juin 19:6 portant règlement d'adminis!ration publique 
pour l'irganisation et le fonctionnement de la Société nationale 
des entreprises de presse, modif par le décret du 29 novembre 148, 
les aliénations effectives par la société nationale des entreprises de 
presse Soit directement, sat par l'intermédiaire des domaines, 
notamment: en ce qui concerne les jmmmeubles, les rotatives, lino- 
types, Inagasins, pomb, trop souvent intitulés vieux matériel ou 
ferraille (dates, localités, appellation, montant) ainsi que les dates 
des conseils d'administration qui les ont décidées. (Question du 
12 mars 1%.) 

Réponse. — 1° Le document demandé a été adressé par leltre & 
l'honorable pariémentaire :; 2° les ventes des vieux matériels déci- 
dées par le conseil d'administration de la Société nationale des entre- 
prises de presse à des dates diverses ont donné lieu à une recette 
tolale de 114.139.179 F. Elles ont concerné 17 rotatives (17.538.695 F), 
64 linolvpes (57.828.558 F) et du matériel divers (3.771.916 F). Aucun 
immeuble n'a été aliéné. 





9663. — M. de Léotard demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du Conseil, chargé de l'information: 1° quelles sont les 
agences de presse qui, en France, sont habilitées où connues comme 
donnant aux journaux des informations, nouvelles eu articles; 
2e quelle est, prur ces agences en général, :a norme des échanges: 
informations contre règlements consécutifs à des contrats annuels 
on à des affaires occasronnelles: 3% s’il] existe une agence avant des 
attaches ou des affinilés avec l'étranger qui ne vend pas ses inlor- 
inations mais qui, au contraire, paye pour qu'elles soient admises 
et diffusés: 40 si des recherches ont été effectuées pour connaître 
la provenance de tels fonds e! à quelles conclusions elles ont about. 
(Question du 14 novembre 1953.) ‘ 


Réponse. — 19 Aux termes de j'arlicle 1er de l'ordonnance 
ne 45-2616 du 2 novembre 1945, sont considérés comme agences de 
presse, les organismes privés qui fournissent eux journaux et 
périodiques des articles, informations, reportages, photographies et 
tous autres éléments de rédaction et qui tirent leurs principaies 
ressourres de ces fournitures. La loi du 28 février 1947 à supprimé 
la nécessité d’une autorisation préalable an fonctionnement d'une 
agence de presse. Un projet de loi tendant à permettre l'élablisse- 
ment de la lisle des agences de presse pouvant se prévaloir de celte 
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appellation est actuel'ement soumis à l’étude des départements minis- 
tériels intéressés; 20 les agences de presse débattent en toute liberté 
avec leurs clients des conditions dans lesquelles aura lieu la four- 
niture de leurs prestations, sous réserve des dispositions de l'article 3 
de l'ordonnance précitée leur interdisant de faire de la publicité et 
de fournir gratuitement des éléments de rédaction et de l’article 7 
relatif au règlement des droits -de reproduction; 3° et 4° l'honorable 
parementaire es! prié de bien vouloir préciser par lettre le ou les 
Cas auxquels il parait se référer. 





AFFAIRES ETRANGERES 


8639. -- M. Joseph Denais dernande à M. le ministre des affaires 
étrangères quelle suite il a donnée ou compte donner à la déclara- 
lion de M. Hassein Falimy, président du conseil de la production en 
Egypte, qui souhaiterait négocier des accords supprimant la double 
imposition qui frappe les titres de la compagnie de Suez. (Question 
du 6 octobre 1955.) 

Réponse. — L'attention du ministère des affaires étrangères ayant 
été récemment appelée sur l'accroissement des charges fiscales im- 
posées par l'Egypte, les services du ministère des finances ont été 
saisis par les soins du département de la question d'une négocia- 
tion éventuelle ave: ce pays sur les doubles impositions. Ce pro- 
blésne fait actuellement l'objet d'une étude attentive de leur part. 
En ce qui concerne plus particulièrement la Compagnie du canal 
de Suez, il convient de remarquer que celle-ci, dont les activités 
sont plus importantes que celles de l’ensemble des autres entre- 
prises françaises en Egypte, serait de ce fait la principale bénéfi- 
ciaire d'une convention fiscale franco-égyptienne, encore qu'en sa 
qualité de société ézyptitenne, elle soit assujettie aux impôts égyp- 
tiens, C'est donc à M. le ministre des finances, auquel le ministère 
de affaires étrangères ne peut que renvoyer l'honorable parlemen- 
taire, qu'il appartient d'apprécier en premier lieu, avant toute 
négocialion sur le fond, dans queile mesure il apparaît souhaitable 
que les revenus de cette compagnie soient acluelleenent détaxés en 
France à concurren’e des impôts égyptiens. 


9096. —- M. Secrétain demande à M. le ministre des affaires étran- 
gères s'il existe une réglementation précise (écrite ou traditionnelle) 
relative aux conditions d'avancement analiquées aux fonctionnaires 
de la métropole qui ont été placés en service détaché dans les zones 
françaises d'occupation en \llemag ne et en Autriche et, en particu- 

‘r: de) s'il est exact que la plupart de ces fonctionnaires n’ont béné- 
ficjé d'un « reclassement » que dans la mesure où leur traitement 
métropolitain se trouvait relevé, alors que l'avancement de certains 
de leurs collègues a pu être effectué sans que leur rémunération 
métropolitaine soit mise en parallèle, leur assurant ainsi une diffé- 

nce de traitement assez substantieile; 2° si ces faits se révèlent 
exacts, quelles sont les mesures qu'envisage l'administration pour 
normaliser la situation évoquée tant dans le passé que pour l'ave- 
uir. (Question du 13 octobre 1953.) 

Réponse. — Conformément au statut général de la fonction pub'i- 
que, les fonctionnaires détachés au ministère des affaires étrangères 
services des affaires allemandes et autrichiennes) sont soumis à 


l'ensemble des règles régissant la fonction qu'ils exercent par l'effet 
de leur détachement, Cette rég'ementation leur est notamment 
applicable en ce qui concerne l'avancement qui, dans les services 
s affaires allemandes et autrichiennes, a lieu uniquement au 
x, Sans que soit opérée aucune discrimination entre les fonc- 
tionnaires détachés et les agents non fonctionnaires. En outre, et 


indépendamment des mouvements d'avancement proprement dits qui 
ont lieu au titre des affaires allemandes et autrichiennes, les fonc- 
tionnaires détachés peuvent bénéficier dans cette administration, 
soit d'un reclassement à un échelon supérieur, soit d’une indemnité 
rentielle quand, par suite d'une promotion dans leur cadre 
d'origine, leur indice de trailement dans ce dernier cadre devient 
surieur à celui de leur emploi de détachement, Toutefois, et con- 
ent à la réglementation en vigueur, le ministre des affaires 
étrangères peut remeltre les fonctionnaires intéressés à la disposition 
le parlement d'origine quand leur reclassement ou l'octroi 
d'une indemnité différentielle aurait pour résultat de leur attribuer 





imunération ne correspondant pas aux fonctions qu'ils exer- 
e — ou sont susceptibles d'exercer — dans l'administration des 
affaires allemandes et autrichiennes, et d'entraîner pour celle-ci une 
harze supplémentaire excessive, eu égard aux crédits de person- 


nel dont elle lispose, 





9503. —— M, Marcel Naegelen cxnose à M. le ministre des affaires 
étrangères que des informations dignes de foi et rapportées, notam- 
ment par des prisonniers enfin libérés des camps de Russie, sem- 
blent indiquer que des Alsaciens et des Lorrains incorports de force 
durant la guerre dans l’armée allemande seraient encore retenus 
dans certains de ces camps. Il lui demande si des enquêtes ont pu 
ôtre faites pour établir la véracité ou l'inexactitude de ces faits, 
si des A pen er ‘hes ont été entreprises auprès du gouvernement russe 
OUT ‘nir de lui tous renseignements et, le cas échéant, la 
bération immédiate, après plus de huit années avant suivi la capi- 
\allon allemande, de ces incorporés de force. {Question du 4 no- 
vembre 1953 

Réponse. — L'importance de ce grave problème n'a pas échappé 
au aninistère des affaires étrangères qui s'efforce, par tous les 
uoyens Mis à sa disposition, d'obtenir la libération et le relour en 
France des Alsariens et Mosellans incorporés de force dans la Wehr. 
guacht el qui, fails prisonniers par l’armée rouge en 1945, seraient 





a 
encore détenus en U. R. Le département se heurte toutefsis à 
de grandes difficultés du fait - le gouvernement soviélique affirme 
qu'aucun de nos compatriotes ne se trouve plus sur son territoi:e. 
Notre ambassadeur à Moscou n'en signale pas moins régulièrement 
aux autorités compétentes le cas d’Alsaciens et de Mosellans pour 
lesquels des renseignements assez précis ont pu étre recueillis s Ie 
leur lieu de détention éventuel. D'autre part, de minutienses enque. 
tes sont toujours effectuées, non seulement auprès des Fr'anrais 
rapatriés, mais également auprès des étrangers revenant des cunps 
soviétiques. L'honorable parlementaire peut obtenir le résultat de 
ces enquêtes au ministère des anciens combattants et victimes de 
guerre, direction du contentieux, de l'état civil et des recne:cl es, 
état civil, aéporlés, 139, rue de Bercy, à Paris (12e). 





9580 — M, Paquet demande à M. le ministre des affaires étran. 
&ères: 1° le nomibre des Français inlernés, prisonniers où retenus 
en U, R. S. S. quel que soit le motif, rapatriés depuis 1945; 20 
à sa connaissance, d'autres Français restent encore détenu:; 
go quelles ont été les démarches entreprises auprès des aulorités 
iusses, afin d'oblenir le rapatriement de nos nationaux et res-or. 
lissants el à quelles dates. (Question du 12 novembre 1953.) 


Réponse. — 1o Le nombre de Français rapatriés d'U. R. & S. 
depuis 1915 se décompose comme suit: ES de guerre, déportés 
politiques et du travail, rapatriés 1 U. R, S. 5. el d’Ailemagne orien- 
tale de 1935 au 15 juin 1918...... ts ee enr Le dense eds + 201.124 


Alsac'ens €t Mosellans ni de force dans la 
Wehrmacht, rapatriés d'U, R, S. $S. de 1915 à mai 19%6...... 11.059 
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20 D'après certains renseigrements recueillis en particulier auprès 
de rapatriés des camps soviétiques, d'autres Français — y compris 
des Aïlsaciens et Mosellans fails prisonniers par l'armée ‘rouge en 
1915 — seraient encore détenus en U. R. S. S.; 3° notr ambas- 
sadeur à Moscou effectue régulièrement des démarches auprès du 
Minindiel, en vue de la libération et des rapatriements en France 
de nos compatriotes qui seraient encore détenus dans des camps 
soviétiques. Il se heurte toutefois à de grandes difficultés du fait 
que le gouvernement soviétique lui a réaffirmé à plusieu’s reprises 
qu'aucun prisonnier de guerre francais ne se trouve actuellement 
incarcéré sur le territoire de l’'U, R. S.s. 





9634 — M. Jacques Bardoux expose à M. le ministre des affaires 
étrangères que le 19 juin est arrivé par train à Pékin, un groupe 
important d'hommes d’affaires brilanniques conduits par la vice- 
présidente du comilé britannique pour le développement du com- 
merce international. Il lui demande: fo quel eccueil à été fait à 
cette délégation; 2° si elle a pris contact avec les membres du 
gouvernement de Mao Tsé Toung; %° si ces hommes d'affaires bri- 
tanniques ont rapporté l'impression que le gouvernement chinois 
éiuit favorable au rétablissement de la paix en Extrème-Orient et 
au rétablissement des relations normaïes avec ies pays européens. 
(Question du 12 novembre 1953.) 


Réponse, — 1° Le groupe privé d'hommes d'affaires britapniques 
qui est arrivé à Pékin le 19 juin a reçu en accueil très courtois 
des milieux économiques chinois, à l'invitation desquels avait été 
entrepris le voyage; 2° les Britanniques étaient attendus par une 
délégation chinoise comprenant entre autres MM. Chi Chaoling, 
secrétaire général du comité chinois pour le développement du 
commerce internalional, Chen Han-Sheng, membre de ce comité 
et Lu Hsu-Chang, directeur général de la « China National Import 
et Export Corporation »; Ils ont rencontré, an cours de leur séjour, 
MM. Nan Han-Chen, président du comité chinois pour le dévelap- 
pement du commerce international, Hsieh Hsiao-Nai, chef du dépür- 
tement de liaison de ce comité, Tsao Chung-Shu et Li Ying-Chi, 
vice-directeurs de la China National Import et Export Corporation. 
A ja connaissance du département, ils n'ont pas pris contact avec 
les membres du gouvernement de Mao Tsé Toung. II convient de 
noter à ce propos qu'à l’époque dont il s'agit le chargé d'affaires 
britannique à Pékin, lui:même, n'avait jamais encore été recu 
officiellement; 3° A leur retour à Londres, les hommes d’affaires 
britanniques ont donné une conférence de presse au cours de 
laquelle i!s ont fourni quelques précisions sur les résultats de 
leurs conversalions. J1s estiment qu’en cas de suppression des res- 
triclions actuellement apportées au commerce avec la Chine, celui-ci 
pourrait considérablement augmenter. Mais ils se sont bornés À 
l'examen des questions commerciaes et n'ont fait publiquement 
aucune déclaration de caractère politique. D'autre part, M. Eden, 
dans une récente réponse ecrite à une question parlementaire, à 
tenu à mettre en garde les milieux d’affaires de son pays sur les 
activités du « Conseil britannique pour le développement du com- 
merce international », dont font parlie cerlains des délégués qui 
ont fait le voyage de Pékin, 
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9685. — M. Isorni demande à M. le ministre des affaires étrangères 
quand doivent paraitre es décrets d'application pour le Mar, Ja 
qunisie, les Etals associés prévus par l'article 4€ de la loi du 6 août 
54 portant à l'égard des faits commis à Madagascar et dans les ter- 
rires constituant à l'époque l'indochine. (Question du 13 novembre 
4953.) 


réponse. — 1e L'extension de la loi d'amnislie au Maroc et à la 
qunisie est actuellement à l'étude, Des commissions ont déjà été 
réunies à Rabat et à Tunis pour en préparer l'application à ces deux 
vs, La diversité des dispositions de celle loi, dont certaines ont un 
caractère spécifiquement métropolitain, ne permet pas d'envisager 
une transposition pure et Simple dans les Elats protégés, et oblige 
en conséquence à une mise au point minutieuse des textes à éla- 
borer. Le département s'efforce de hâter le travail en cours: 
90 l'extension de la loi d’amnislie aux Elals associés et aux territoires 
d'outre-mer ne relève pas de la compétence du ministère des 
allaires étrangères. 


9808. — Mme de Liphowski altire l’attention de M. le ministre des 
atfaires étrangères sur la publication récente faite, au retour d'U. R. 
$ S, de plusieurs nationaux français. Le général soviétique chargé 
des rapatriements a affirmé à plusieurs reprises depuis 195 qu'il ne 
restait plus un seul Français en terriloire soviétique. Ces affirmations 
furent confirmées ensuite par l’ambassade de France à Moscou. lt 
est pénible de lire dans la presse des communiqués contradictoires 
qui ne font que raviver l'angoisse des malheureuses familles, Elle 
li demande : 1° s'il a été avisé de la retenue de nationaux français 
en U. R. $, S.; 2o sous quels prétextes ceux-ci ont été retenus. Il 
semmb'e, en effet, qu'aucun pays ne puisse retenir des nationaux 
aspartenant à d’autres pays sans en aviser l'ambassade intéressée, 
(Question du 23 novembre 1953.) . 


Réponse. — Notre ambassade à Moscou a, en eflet été avisée offi- 
cielement qu'il n’y avait plus de Français détenus en U. R. S.Ss. 
ll résulte toutefois de déclarations de rapatriés que ces affinnalions 
seraient inexactes. C'est pourquoi il a déjà été prescrit à plusieurs 
reprises à notre ambassadeur à Moscou d'effectuer des démarches pres- 
santes à ce sujet auprès des autorités soviétiques, A la suite de ces 
interventions, M. Moïotov a assuré récemment M. Joxe qu'il ferait 
étudier attentivement par les services compélents Chacun des cas 
qui lui seraient soumis par le Gouvernement français, 





AGRICULTURE 


9142, — M. Rousselot demande à M. le ministre de l'agriculture 
dans quelle mesure l’emp'oyé de bureau d'un organisme agricole 
peut bénéficier de la législation sur l'habitat rural et, notamuinent, 
éblenir une subvention de l'Elat ou du département, ainsi qu'un 
prèt du Crédit agricole pour parfaire l'aménagement, effectuer des 
réparations ou entreprendre la construction d’un immeuble destiné 
à “on logement, étant donné qu’il est recensé par les assurances 
sociales agricoles, assujetli à la caisse d'allocations familiales agri- 
coles et donc considéré comme ouvrier azricole. (Question du 15 oc- 
lobre 1953.) 


Réponse. — La loi du 21 novembre 1930 validée par la loi du 
21 juilet 1950 indique dans sou article fer les différentes catégories 
de travaux susceptibles de bénéficier de l’aide financière de l'Etat: 
« Les travaux collectifs ou privés ayant pour objet l'anélioration 
de l'habitalion ruraie, son hygiène et celle du logement des ani- 
maux et, d'une façon générale, tous travaux concernant l'aménage- 
ment rationnel des bâtiments ruraux et de leurs abords peuvent 
bénéficier de la participation financière de l'Etat ». Par ailleurs, 
l'article 2 de ce même texte modifié par la loi du 27 décembre 1942 
précise : « Pour bénéficier de l’aide financière de l'Etat, les travaux 
visés à l’article 1er doivent s'appiiquer aux bâtiments d’une exploi- 
lation agricole ». Les textes ci-dessus rappelés définissent les béné- 
flciaires non pas en fonelion de leur qualité mais des travaux 
r'alisés, Dans ces conditions, ce n'est donc que dans la mesure 
où il existe une exploilation agricoe que le concours financier du 
ministère de l’agricuiture peut être oblenu sous forme de subven- 
tion, Conformément au décret de codification du 29 avril 1910 
régissant le crédit mutuel et la coopération agricole, les caisses de 
crédit agricole mutuel ont exclusivement pour objet de faciliter et 
de garantir les opérations concernant Ja production agricole et 
l'équipement agrico'e et rural effectuées par leurs sociétaires. 
D'autre part, aux termes de l’article 3 de ce décret, elles ne peu- 
vent admettre comme sociétaires que. les membres des groupements 
visés à l'article 16 de ce même décret sous les numéros io à 8e, 
les collectivités énumérées audit article 16 et les petits artisans 
ruraux. Ainsi que le fait remarquer l'honorable parlementaire, un 
emp'oyé de bureau d'un organisme professionnel agricole relève, 
en application de deux décret:-lois du 29 octobre 1935, de la légis- 
latiun sociale agricole tant au point de vue des assurances sociales 
que des allocations familiales, Mais ces textes ont une portée stric- 
tement limitée à leur propre objet. La Kgislation sur le crédit 
azricole mutuel n'autorise donc pas l'attribution de prêts du crédit 
a-ricole à des employés des organismes professionnels agricoles, 
a: la construction, l'aménagement ou la réparation de leur loge- 
ment, 








—— 


9196. —- M. Capdeville demande à M. le ministre de l'agriculture 
pourquoi les propriétaires de troupeaux de moutons transtiunants 
de la région prrénéenne sont obligés, lorsqu'its quittent leur dépar- 
tement d'origine, de faire transpor.er leurs animaux au lieu de les 
conduire par !a route, comme autrefois: cette pratique emrainant 
des frais Considérables. Il s'agit, bien entendu, de troupeaux vacri- 
nés contre la fièvre aphleuse, (Question du 20 octobre 1953.) 


Réponse. — L'obligation de transporter les moutons transhumants 
soit par camion, soit par wagon, plutôt que de les conduire à pied, 
a été imposée par les préfels des départements intéressés toutes 
les fois que le second mede de circulation risquait d'être une cause 
de propagation de la fièvre aphteuse, soit que les troupeaux prove- 
hnaient de régions ayant connu l'affection depuis peu, suit qu'is 
avaient à traverser des régions contaminées. En ce qui concerne 
les troupeaux vaccinés, la protection conférée par le vaccin ne 
leur enlève pas la possibitité de jouer le rôle de vecteurs de l'affec- 
tion. Ce rûle est bien plus à craindrs lorsque les animaux ira- 
versent à pied des régions contaminétes ou l'ayant été depuis peu, 
que s'ils sont transportés par camion ou par wagon; les contacts 
ke long des routes ou aux gites d'étape sont en eflet bien plus 
étroits dans le premier cas que dans le second. Cette année, dan3 
les Pyrénées, les dispositions sanitaires relatives à la transhuinaneo 
ont done concerné tout particulièrement la prophylaxie de la tièvre 
aphteuse. Ces mesures ne seront pas nécessairement reprises l'année 
prochaine. C’est essentiellement la situation sanitaire qui eondi- 
tionnera la discussion, qu'il s'agisse de tièvre aphleuse, de clavelre, 
de mélitocsccie où de toute autre affection. Mais l'importance des 
déplacements d'animaux auxquels la transhumanee donne lieu ne 
permet pas de méconnaitre l'aspect sanitaire de la question, et le 
cas échéant, de prendre les mesures qui s'imposent. C'est autant 
l'intérêt des transhuman's eux-mêmes que de l'ensemble du cheptel, 





9336. — M. Meck demande à M, le ministre de l'agriculture: 
a) queïles sont les attributions exaïles des contrôleurs des lois 
sociales en agriculture; b) sur queis textes reposent ces attribue 
tions; c) si les conlrôleurs, à la demande d'un syndicat ouvrier, 
peuvent trancher où Au mains donner un avis mmolivé sur un diffé- 
rend relalif à la qualification professionnelle. (Question du 27 octobre 
1953.) 


Réponse. — a) et b) Les altribulions des inspecteurs et des rontrô. 
leurs des lois sociales en agriculture (ainsi dénommés en application 
du décret du 16 septembre 19%5% portant règlement d'adminisiration 


publique relatif à leur slalut) « s'étendent à toutes ‘es questions 
Sociales intéressant le monde rura!. Ils sont habilités à effectuer 
je contrèle de l'application de la Kgislation du travail et de Ja 
législation sociale aux ressortissants français et étrangers de pro'es- 
sion agrico'e.. ». En matière de Kzisation du travail en agri'uiture, 
les inspecteurs et contrôleurs sont compétents pour veiller à l'exé- 
‘ulion: des arrêtés préfectoraux pris en vertu de l'ordonnance dn 
7 juillet 19% relative à l'institution de commissions paritaires de 
travail et à l’élablissement de règlements de travail en agriculture, 
Ces règlements concernant les conditions générales du contrat de 
iravail, :es congés payés, l'hygiène et la sécurité des travailleurs, 
le logement des travailleurs, l'apprentissage; des arrêtés prélecto- 
raux pris en vertu de la loi du 10 mars 19:38 réglementant le ternps 
de travail et le repos hebdomadaire dans les professions agricoles: 
des conventions cColle:tives établies conformément à la loi du 
11 février 1950. Le règ:ement d'administration pub:ique du 27 février 
190, pris pour l'application de l’article 8 de cette loi, confle aux 
inspecteurs divisionnaires la présidence des commissions régionales 
et des seclions départementales de conciliation, ainsi que la prési- 
dence des commissions mixtes chargées d'élaborer les conventions 
coHectlives. Les inspecteurs et contrôleurs des lois sociales en agri- 
Cullure ont une mission permanente d'enquête sur la main-d'œuvre 
agrico’e. En matière de législation sociale, et indépendamment du 
contrôle général des organismes de la mutualilé sociale agricole 
qui leur est dévolu par cette législation, les agents du corps de 
contrôle sont plus spéciatement chargés: en matière d'assurances 
sociales agricoies, d’une mission permanente de surveillance portant 
sur l’immatriculation et l’affilialion des assujettis d’une part, sur 
le re:ouvrement des cotisations et le règlement des prestations 
d'autre part, et d'une mission de contrôle en ce qui concerne le 
fonctionnement administratif, technique et financier des organismes 
de gestion (textes: loi du 13 juillet 1942; décret du 4 janvier 1944: 
loi du 22 mai 1946, art. 2; réglement d'administration publique du 
31 décembre 1916, art. 2 et 3); en matière de prestations familiales 
agricoles, du contrôle de l'application de la ‘égislation et de la 

glementation, ainsi que du contrôle du fonctionnement des orga- 
nismes de gestion. L'inspecteur divisionnaire est membre du comité 
départemental des prestations familiales agricoles. L'inspecteur dépar- 
lemental est chargé du secrétariat de ce comité (textes: décret 
du 31 mai 1938; arrèté du 31 décembre 1946) ; en matière de conten- 
tieux de la mutualité sociale agricole, de formuler un avis sur la 
désignation des assesseurs des présidents des commissions conten- 
tieuses. Ils sont, en outre, secrétaires des commissions de première 
instance. Les inspecteurs divisionnaires sont commissaires du Gou- 
vernement devant les commissions régionales d'appel (textes: lol 
du 24 octobre 1916; règlement d'administration publique du 31 décem- 
bre 19%%6); c) les inspecteurs et contrôleurs des lois sociales en 
agriculture étant Re d'assurer l'exécution des règlements de 
travail ou des conventions collectives qui comportent notamment la 
fixation de la hiérarchie professionnelle, rien ne s'oppose à ce qu'ils 
émettent tout au moins un avis sur la qualification d'un sa'arié, 
que ce soit à la demande d’un syndicat ou à la demande de l'inté- 
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rés Toutefois, cerlains règlements de travail ou convenlions 
conflent à des commissions Île son d'examiner les différends de 
nalure, Le recours à cet organisme ne peut être que facultatif 
limiter à des tenlalives de con'iltation. I! est 
opportun de noler que les parties ont loujours la possibilité d'évo- 
quer leurs liliges devant :es tribunaux de droit commun, 


celie 


€l leur rôle doit se 





9554. -- M, Tourné e\pose à M. le ministre de l’agriculture qu'un 


nouvel accord commerciai vient d'éèlre signé avec lEspagne en 
daie du 306 octobre 195% En verl'i de cet accord, la France est 
appelée à imporler pour 235 milliards de francs de marchandises. 


Une fois de plus, il semble que les produits espagnols inportés soient 
suriout des produits de la terre, fruits, légumes, primeurs, viss fins, 
{ IH lui demande: 1° le montant exact des produits importés 
Ules quantités, en Kkilogrammes et en hectos, par Catégorie: fruits, 
vins, ele., qui sont prévus dans les divers chapiues de 
"o-espagnol du 30 octobre 195%: 2e les dates 


e 
e 
léquimes, 
l'accord Commercial fran 
exactes de la réalisation de l'accord pour chacun des produils; 3° si 
les lonnages fixés sont définitifs ou s'ils peuvent être modifiés et, 
dans laffirmative, dans quelles conditions les modifications peuvent 
intervenir, (Question du 6 novembre 1%3.) 

Péponse. — 1° Les contingents de produits agricoles à importer 
d'Espagne, en application de l'accord comunercial franco-espagnol 
Conelu à Paris le 30 octobre 1953, ont élé publiés au Moniteur cffi- 


Ciel du commerce et de l'industrie in° 14381, du » novembre 1953, 
pase 2285), auquel il convient de se reporter étant donné la lon- 
gueur de cette publication. Les contingents inscrits à l'accord ont 
été fisés en valeur, sauf pour les tomates, les oranges, les citrons, 
les brisures de riz et le liège pour lesquels le poste correspindant 
meniionne un tonnäge. La valeur unilaire des produits étant sus- 


ceplible de varier en fonction de l’approvisionnement du marché 
français de l'époque d'importation, et de l'importance de la demande 
des acheteurs, il ne parait pas possible d'indiquer pour les çcontin- 

! valeur le tonnage qui sera susceptible d'être 


inscrits en 


importé; 2e en ce qui concerne les dates d’importalion de produits 
agricoles, un calendrier a été établi pour les fruits et légumes, Ce 
texte à 616 également publié au Moniteur officiel du commerce et 
de l'industrie (page 28S2); 39 Les montants des contingents sont 
fixés pour un an (fer novembre 1953-21 ocothre 1951). Toutefois, de 
faibles modifications peuvent y être apportées en cours d'année, 


apres réunion de la commission mixte franco-espagnole et afin 
; ter les contingents fixés à l’évolution des condilions écono- 
miques du marché. 





9532, — M. Delos du Rau demande À M. le ministre de l'agriculture : 
{je à partir de quel moment les coopéralives locales de stockage de 
blé peuvent se faire livrer le blé; 20 avec quelles ressources elies 
sont approvisionnées pour pouvoir opérer les payements, et à quel 
inoment ces ressources sont mises à la disposition des coopéralives 
et eucaissées par elles; 3e s’il n’y a pas obligation, pour ces coopé- 
ralives, de payer les producteurs dans l'ordre chronologique des 
livraisons, et ceci ne serait-il pas un encouragement aux agriculteurs 
habitués à livrer leur blé de bonne heure et de rature, au surplus, 
à écarter l'ennui pour les gouvernements des soudures à faire; 
4° pourquoi telle coopérative de Dordogne (celle de Bergerac, par 
exeinple) ne paye-t-elle pas fin octobre du blé qui lui a été livré le 
8 août, alors qu'elle a payé déjà des livraisons postéricures. (Ques- 
lion du 12 novembre 1953.) 


Réponse, — 19 Les coopératives peuvent recevoir le blé de leurs 
adhérents selon les modalités de leur règlement intérieur, sous 
séserve de respecter les dispositions de l'arrèté relatif à l'échelon- 
nement des livraisons, Pour la campagne 1953-1954, l'arrêté du 
91 mai 1953 (J. O0. du 7 juin) dispose que les producteurs peuvent 
livrer, jusqu'au 31 août 1953, une quantité égale à 50 quintaux, 
majorée du sixième de leurs livraisons totales sur Ja récolte de 1952. 
A partir du 4 septembre 1953 celte quantité a été augmentée men- 
suellement du sixième susdit; 20 les coopéralives payent les livrai- 
sons de blé de leurs edhérents: soit au moyen de leurs ressources 
propres ou d'avances consenties par les établissements de crédit; 
soit au moyen des avances temporaires consenties par l'O. N. I. C. 
en début de campagne aux coopéralives présentant des garanties 
financières suffisantes; soit au moyen de l’escompte d'effets sur 
slocks avalisés par l'office national interprofessionnel des cérérales, 
à concurrence de la valeur des blés détenus. Le délai entre l'émis- 
sion des effets et la remise des fonds par la caisse régionale de 
crédit agricole est de l’ordre de huit à quinze jours; 3° es coopé- 
ratives sont tenues, en application du code du blé, de régler à leur 
livraison le prix de 50 quintaux de blé par producteur, Lorsque les 
blés sont intégralement financés grâce à l'aval de l'O. N. I. C., les 
coopératives sont dans l'obligation de payer Ja totalité des apports 
au plus tard lorsqu'elles sont mises en possession des fonds; 4° une 
enquête a été effectuée sur la coopérative visée par la présente 
question, Une réponse sur ce point sera faite par leltre à l'honorable 
pariementaire, 


9584. — M. Furaud aliire l'atlention de M. le ministre de l'agri- 
Culture sur les contestations relatives au recouvrement des cotisa- 
tions pour les mmélayers assurés sociaux. L'article 11 du décret 
d'application du 18 octobre 1952 précise: « en cas de métayage, si 
le imélayer est assujetti obligatoirement aux assurances sociales 
en raison du décret du 30 octobre 1935, le propriétaire du bien et 
le mélayer ne relèvent pas du régime d'allocation vieillesse agricole 


[ 





ben. | 
et ne sont pas tenus au payement des cotisations ». Les métayers 
excipent de ce texte pour refuser le payement des cotisations o 
leur sont demandées. Mais les caisses, s'appuyant sur une leltre du 
ruinistre de l'agriculture n° 1614 ASM/8 du 25 juin 1953 el portant 
que « les membres de la famille non immatriculés à l'assurance 
obligatoire du métayer, lui-même assujetti, doivent relever du régime 
d’allocalion vieillesse agricole dès l'instant qu'ils sont considérés 
comime non Salariés, et notamment lorsqu'ils ne sont pas partie 
au contrat de métayage », se prétendent fondés à réclamer ax 
mélayers la cotisation assise sur le revenu cadastral ainsi que Ja 
cotisation individuelle pour chacun des membres de la famille 
non salarié, Or, l'article 11 du décret susvisé est formel : Je 
imétayage ne relève pas du régime de l'allocation vieillesse nor 
cole. En admettant que la famille du métayer en relève, ji! pe 
doit pas, dans ce cas, être assujetti aux cotisations assises «ur Je 
revenu cadastral, puisque ces cotisations sont dues par l'exploitant, 
Il souligne enfin que le décret du 18 octobre 1952 ne vise que le 
cas des mélayers assurés sociaux obligatoires: qu'il existe une 
calézorie de mélayers qui sont assurés sociaux, bien que n'y étant 
pas obligés. IL semble anormal de pénaliser ces métayers qi 
cotisent depuis plusieurs années aux assurances sociales, en Îles 
obligeant de cotiser, en supplément, pour l'allocation vieillesse aegri. 
cole, qui fera double emploi avec leurs cotisalions aux assurance 
sociales. 11 lui demande de lui confirmer les dispositions du décre 
n° 52-1166 du 18 octobre 1952 de telle sorte que tout métayer coli. 
sant aux assurances sociales bénéficie des mémes dispositions que 
_ inélayers assurés sociaux obligaloires, (Question du 1% note. 
re 1955.) 


Réponse. — Les membres de la famille du métayer assuré social 
obligaloire donnent lieu au payement de la cotisation individuelle, 
mais le bénéfice de l'exonération de la cotisation cadastrale reste 
acquis au mélayer dans les termes de l'article 41 du décret du 18 oclo. 
bre 1952, Cependant la femme dudit mélayer assuré social obliga. 
{oire, bénéficiant du chef de son mari des prestations d'assurances 
sociales, ne donne pas lieu au payement de la cotisation indivi. 
duelle, En ce qui congerne la situation du métayer qui n'eit 
pas assuré social obligatoire, mais qui cotise néanmoins audit 
régime en qualité d’assuré facultatif, il convient de rappeler que 
l'article 55 de la loi du 10 juillet 1952 a abrogé les dispositions 
relatives à l'assurance vicillesse facullative prévues au titre II 
du décret du 30 octobre 1935 concernant le régime des assurances 
sociales applicables aux professions agricoles. L'article 56, $ 17, 
précise d’ailleurs que les assurés ayant cotisé à l'assurance facul!a- 
tive vieillesse ont droit, outre la rente résullant des versements 
qu'ils ont effectués à ce titre, à l'allocation prévue à l'article 7 
e ladite loi, sans qu'il y ait lieu de tenir compte du montant 
de leurs ressources. Le mélayer qui n’est pas assur£ social obli- 
galoire relève donc du régime d'allocation de vieillesse des non- 
salariés, et n’a plus à verser les colisations de vieillesse d'assurance 
sociale facultative. 


$ 
t 





9666. — Mme Degrond demande à M. le ministre de l'agriculture 
s'il existe des sociétés anonymes par actions d'exploitations agri- 
soles ou viticoles et, dans l'affirmalive, lesquelles. (Question du 
11 novembre 1953.) 


Réponse, — Bien que les sociétés ayant pour objet l'exploitation 
agricole soient en général des sociétés civiles, il n’est pas exclu 
que des sociélés anonymes par action puissent avoir le môme 
objet, notamment lorsqu'il s'agit de cultures spéciales: pépinières, 
vigne, cultures florales ou fruitières, Le ministère de l'agriculture 
ne détient pas une liste nominalive de ces sociétés, 





9689. — M. Tourné expose à M, le ministre de l’agriculture que 
les travailleurs d'origine espagnole, remplissant ies conditions d'âge 
pour bénéficier de la retraite des vieux travailleurs salarit:, 
éprouvent de grandes difficultés à l'obtenir, bien qu'ils aient cotisé 
a diverses caisses. On leur répond, en général, qu'il n’y a pas de 
régime de réciprocité avec l'Espagne et on leur refuse le bénéfivs 
de ladite retraite, Cependant, un grand nombre d'étrangers, travail- 
leurs espagnols en ar ont effectué des versements au titre 
de la loi du 10 juillet 1952. Il lui demande dans quelles conditions 
les travailleurs espagnols qui sont cotisé au titre de cette loi 

euvent bénéficier de l'allocation vieillesse agricole. (Question du 

1 novembre 1953.) 


Réponse. — Il importe de distinguer entre les régimes de vieillesse 
ouverts d’une part aux saluriés de l'agriculture et, d'autre part, 
aux travailleurs agricoles indépendants (non-salariés). En ce qui 
concerne les salariés, en général, la législation a prévu que ceux-ci 
peuvent bénéficier soit de Jla-retraile vicillessé des assurances 
sociales agricoles, soit éventuellement de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés, Les salariés espagnols, ayant travaillé et cotiso 
cn France, peuvent prélendre à la reiraite vieillesse des assurances 
sociales agricoles dans les mêmes conditions que les assurés fran- 
Çais. Lorsque cette retraite est revisée à l’âge de soixante-cinq ans 
et éventuellement portée au taux de l'allocation des vieux travail- 
leurs salariés, la majoration peut être que aux Salariés 
espagnoles résidant en France en applicalion de la convention 
franco-espagnole du 2 novembre 1932. L'allocation aux vieux f{ra- 
vailleurs salariés, au contraire, constilue un avantage exceptionnel 
au profit de certaines catégories de travailleurs n'ayant pas cotisé 
uux assurances sociales antérieurement au {# janvier 1945, ou 
ayant versé des cotisations insuffisantes. Elle est réservée aux 
Français et aux ressortissants des pays ayant conclu avec la France 
des conventions de réciprocité. Aucune convention de cette nature 
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n'ayant été conclue entre la France et l'Espagne, les re:sorlissants 
espagnols habitant en France ne peuvent prétendre à l'allocation 
dont il s'agit, sauf exception en ce qui concerne les réfugiés poli- 
tiques qui bénéficient des accords Nansen (décret du 15 mars 1945). 
Fa ce qui concerne les travailleurs non salariés, les colisations 
versées par des ressortissants espagnols au titre de Ja loi du 
to juillet 4952 ouvriront droit à l'allocation vieillesse des exploitants 
duns les mêmes conditions que les cotisations versées par des 
Français. Par contre les ressortissants espagnols ne peuvent béné- 
fvier de l'allocation versée à titre transiloire à des non-cotisants, 
l'article 8 de la loi du 10 juillet 1952 avant subordonné l'octroi de 
celte allocation à la conclusion d'accords de réciprocité, Or, aucun 
accord de cette nature n'est intèrvenu à ce jour avec l'Espagne. 





9746. — M. Reeb expose à M. le ministre de l'agriculture que 
Je: répartitions de carburants varient suivant que le cultivateur 
était où non propriélaire de son tracteur à la date du 30 novem- 
bre 14952, et demande s'il est envisagé de mettre fin à l'injustice 
qui découle de cette discrimination, (Question du 19 novembre 1%.) 


Réponse. — Les réparlitions étant fonction des crédits budgétaires, 
il est nécessaire dès avant le début de chaque année de recenser 
les matériels ouvrant droit à détaxe. C'est l'objet des déclarations 
de propriété de matériels exigées fin noveinbre 1952, pour la cain- 
pagne 1953, et fin novembre 1955, pour la campagne 1954. Cependant, 
pour tenir compte du fait que les achats de matériels s'ellectuent 
pendant toute l'année, la possibilité a été laissée aux intéressés de 
souscrire des déclarations ®omplémentaires en cours d'année. Pour 
jes mêmes raisons que celles invoquées plus haut des dates limites 
ont dû être fixées pour le dépôt de ces déclarations (28 février, 
% mai et 45 septembre), mais, dans toute la mesure du possible, 
elles sont enregistrées au fur et à mesure de leur réception et 
ont l'objet d'attributions immédiates de bons de carburant, 


9868. — M. Antier expose à M. le ministre de l'agriculture le cas 
d'exploitants agricoles ou de leurs conjoints adinis ou réadmis au 
bénéfice de l'allocation temporaire par décision des commissions 
cantonale, départémentale ou nationale d'assistance, avant la date 
du 10 juillet 492 et qui ont été invités, par la suite, à présenter une 
demande d'allocation de vicillesse agricole; et demande à quels 
organismes incombe, d'une part, le payement des arrérages de l'allo- 
calion temporaire antérieurement à la dale du 10 juillet 1952 et, 
d'autre part, le payement des arrérages de l'allocation de vieillesse 
asricoic. (Question du 26 novembre 1955.) 


Réponse. — 10 Si la décisien d'attribution de l’aliocation tempo- 
raire a été prise avant l'entrée en vigueur de Ja loi du 10 juillet 1952, 
les comptables du Trésor ou les organismes de sécurité sociale conti- 
nuent le payement jusqu’à réception de la notification de prise en 
charge par la caisse nationale d'allocation de vieillesse agricole. Si 
au contraire la décision d'attribution de l'allocation temporaire a €té 
prise après l'entrée en vigueur de la loi précitée, la caisse nationale 
d'allocation de vieillesse agricole paye l'allocation, en application des 
dispositions de l’article 48 de ladite loi, avec effet du premier jour 
du trimestre civil suivant celui au cours duquel l'intéressé avait 
déposé sa demande d'allocation temporaire, sans que cet effet puisse 
être antérieur au 4e janvier 1950. L’allocalion temporaire est ainsi 
transformée en allocation de vieillesse agricole; 2° aux termes de 
l'article 25 de la loi susvisée, la caisse nationale d'allocation de 
vieillesse agricole est chargte du payement des allocations de vieil- 
lesse agricole. 





9869. -- M. Bettencourt demande à M. le ministre de l’agriculture 
de préciser la portée de l’article 9 du décret du 18 octobre 1952 pour 
l'application de la loi du 10 juillet 14952, Par membres majeurs de 
la famille vivant sur l'exploitation, peut-on seulement comprendre 
ceux qui participent directement ou indirectement aux travaux, 
puisque l’article 19 de la loi du 40 juillet 1952 ne vise que « chaque 
inembre majeur non salarié dépendant du régime ». En particulier, 
lorsqu'un chef d'exploitation à deux fils qui vivent à son foyer, mais 
qui ont d’autres occupations professionnelles, salariées ou non et 
qui, par conséquent, ne participent en aucune manière aux travaux, 
peut-il ne pas les déclarer dans les termes de l'article 12 dudit 
décret ? (Question du 26 novembre 19%53). 


Réponse. — Réponse affirmalive. Il résulte des travaux parlemen- 
laires ayant précédé le vote de la loi du 10 juillet 192 que le légis- 
lateur n’a entendu comprendre parmi les ressortissants du vd" 
de vieillesse des non-salariés agricoles au titre de membres de la 
famille de l'exploitant, que ceux qui participent effectivement à 
gp agricole et contribuent à sa mise en valeur par leur 
ravail, 





9908. — M. Tourne signale à M. le ministre de l’agriculture qu'un 
grand nombre de paysans qui demandent à bénéficier de l'allocation 
viciilesse agricole n'ont pas, jusqu'ici, obtenu cette allocation, bien 
que leur demande ait été agréce. La difficulté proviendrait du fait 
que ces paysans ont, à un moment donné, légué leurs biens à leurs 


* 





enfants. Or, ce n'est pas un gnolif pour les exclure du bénéfice de 
l'allocation vieillesse agricole puisque la loi a prévu leur cas et l'a 
1ég'é favorablement. Cette situation est paradoxale, C'est ainsi que 
dans tel village deux paysans ont constitué leur dossier en méme 


temps. Celui qui travaille encore son bien, ou qui est censé le tra 
Vailler, perçoit l'allocation. Celui qui a légué son bien à ses enfants 
ne la perçoit pas encore, Il lui demande ce qu'il compte faire pou 
snellre un terme à celle situation, afin que tous les avants droit à 
l'allocalion vicillesse agricole la perçoivent le plus rapidement pos- 


Sible. (Question du 30 novembre 1953.) 


Réponse, — Les biens dont l'intéressé a fait donation-partage À 
ses descendants sont censés procurer an requérant à défaut d'un 
revenu réel connu, un revenu évalué à 3 p. 100 de leur valeur fixée 
Contradictoirement, et à défaut, à dire d'experts. H est souhaitae 
que l'honorable parlementaire fournisse des indications plus précises 
Sur la personne intéressée afin que les droits à l'allocation soient 
examinés par les services compétents. 





_ 


9909. — M. Tourné expose à M, le ministre de l'agriculture que 
certaines régions de monoculture, où seuls peuvent être acclimatés 
des cépages nobles, connaissent actuellement une situation très 
difficile. Des familles entières sont obligées de quitter le village pour 
aller chercher un problématique gagne-pain dans une «ville. H 
arrive aussi que ces familles soient obligées de revenir au village, 
C'est alors que coinmencent pour elles de grosses difficultés pour 
reconstituer le vignoble ou en créer un nouveau en vue de produire, 
par exemple, des vins doux naturels sur les territoires bénéficiant 
d'une appellalion contrôlée. I lui demande: 1° si un vigneron qui 
désire planter une vigne en vue de produire des vins doux naturels 
dans l'aire d'une appellation contrôlée peut planter sa vigne sans 
difficulté; 2° dans quelles conditions ce vigneron doit effectuer des 
démarches pour bénéficier du paragraphe b, article 26 du chapitre IN " 
« Régime des plantalions », titre If du décret du % septembrt ENS 
(Question du 30 novembre 1953.) 

Réponse. — Conformément aux dispositions de l'article 26 du 
décret-oi du 20 seplembre 195%, peuvent Ôtre autorisées les plan- 
talions destinées à la production des vins à appellalion d'origine 
contrôlée, sur proposition de l'institut national des appellations d'ori- 
gine et après avis de l'institut des vins de consommation courante 
et à condition que soient seuls utilisés des cépages recommandés, 
H est précisé que les vins doux naturels à appellation contrôlée 
et les vins de liqueur à appellation contrôlée bénéficient de la 
mesure générale prévue à cet effet pour l’ensemble des vins à 
appellation d'origine contrôlée. D'autre part, l'institut des vins de 
consommation courante chargé de Ja préparation des listes des 
cépages recommandés et habilité pour donner son avis sur les 
demandes d'autorisation de plantations nouvelles n'ayant pu encore 
ôtre constitué, il a été décidé que pour la campagne 1953-1954 tons 
les cépages prévus par les décrets de contrôle pourraient être utilisés 
sous réserve, bien entendu, des dispositions particulières édictées 
par ces décrets, Enfin, l'avis que devait donner l'institut des vins 
de consommation courante sera remplacé pour la présente campagne 
par celui de J'organisme interprofessionnel viticole local, Dans ces 
conditions le producteur désirant effectuer une plantation de vigne 
en vue de produire des vins doux naturels à appellation d'origine 
contrôlée dans l'aire délimitée de celte appellation doit en adresser 
la demande à M. le ministre de l'agriculture, sous couvert de M. le 
commissaire du Gouvernement du comité interprofessionnel des vins 
doux nature]s qui transmettra la demande avec son avis à l'institut 
national des appellations d'origine des vins et eaux-de-vic. 





9950. — M. Deshors demande à M. le ministre de l'agriculture 
queile est la Situation actuelle de la coopérative des produeteurs 
de lentilles vertes de la Haule-Icire, dont l'usine est située à 
krives-Charensae (Haute-Loire), et les bureaux: 7, rue des Capucins, 
au Fuy (Haute-Loire), en précisant: 1° l'importance des fonds sous- 
crits; 2° le montant des avances consenties par le crédit agricole ; 
39 le montant des subventions qui ont pu leur être accordées; 
4” le bilan actuel. (Question du 2 décembre 1953.) 


Réponse. — 1° Le capital social souscrit est de 705.105 F: ?%° Ja 
caisse nationale de crédit agricole a accordé le 18 décembre 1946 
à la coopérative des producteurs de lentilles vertes de la Haute- 
Loire un prêt à long terme de 6 millions de francs pour une durée 
de trente ans. Le solde restant dû au 20 juin 1953 est de 4.811.504 F. 
Ce prêt devra être remboursé lors du mandatement du prêt consenti 
par la caisse nationale de crédit agricole à la coopérative paysanne 
des blés pour l'acquisition du silo de la coopérative des producteurs 
de lentilles vertes; 3° la coopérative a bénéficié des subventions 
suivantes: a) pour l'aménagement d'un centre de triage de lentilles, 
une subvention de 20.000 F sur une dépense de 720.000 F a été 
allouée le 9 octobre 1938 à la coopérative. A la suite des hausses 
de prix cette subvention a été portée à 269.433 F par décision le 
18 août 1915. Elle a été intégralement versée; b) pour l'agrandissee 
ment de ses locaux de stockage, la coopérative a bénéficié, le 23 juil- 
let 1942, d'une subvention de 253.300 F sur une dépense de 2 mil- 
lions 533.000 F, Par suite des hausses de prix, celte subvention à 
été portée à 3.211.776 F le 13 août 1953, le montant du projet corres- 
pondant s’élevant à 16.058.881 F. Elle a été intégralement versée; 
C) pour l'aménagement électrique et mécanique de ses magasins de 
stockage, la coopérative a bénéficié, le 9 novembre 4919, d'une subr- 
vention de 1.060.000 F (payable 50 p. 100 en capital, 50 p. 100 en 
annuités) Sur une dépense de 5.%0.000 F. Un acompte de 73.000 Æ 
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sur eelte subvention a 616 versé À la coopérative; 4° il n’est pas 
possible de communiquer à l'honorable parlementaire le bilan de ka 
coopérative, Celui-ci doit être déposé à son siège social et mis à la 
disposition des sociétaires quinze jours avant l'assemblée générale 
annuelle en application de l'ordonnance du 1? octobre 19%, relative 
au statut jurdique de la coopération agricole. 


9951. — M. Deshors demande à M. le ministre de l'agriculture 
quels sont la siluation financière actuelle et le fonctionnement, 
depuis sa création, de la coopérative agricole d'approvisionnement 
de la région du Puy, 7, rue des Capucins, au Puy, en précisant, 
depuis sa création: 1° l'importance des fonds souscrits; 2e Je mon- 
tant des avances consenties par le Crédit agricole; 3° le montant 
des subventions qui ont pu lui étre accordées; &° le bilan de cet 
organisme. (Question du 2 décembre 1953.) 


Réponse, — 10 Le capilal social souscrit est de 585.200 francs; 
20 Ja caisse nationale de crédit agricole n’a pas accordé de prèts à 
noyen terme où à long terme à la coopéralive agricole d'approvi- 
sionuement de la région du Puy; 3° aucune subvention n'a été 
allouée à la coopérative; 4° il nest pas possible de communiquer 
à l'honorable parlementaire le bilan de la coopérative, Celui-ci doit 
être déposé à son siège social et mis à la disposition des sociétaires 
quinze jours avant l'assemblée générale annuelle en application de 
l'ordonnance du 12 octobre 199 relalive au slatut juridique de la 
coopération agricole. 





a 


9952. — M. Deshors demande à M. le ministre de l’agriculture 
quels sont la siiualion financière et le fonctionnement, depuis sa 
création, de la coopérative des céréales de la Haute-Loire, dont le 
siège social se trouve: 7, rue des Capucins, le Puy, en précisant, 
depuis sa création: 1° l'importance des fonds souscrits; 2° Je mon- 
{ant des avances consenties par le crédit agricole: 3° le montant 
des subventions qui ont pu lui être accordées; 4e le bilan de cet 
organisme. (Question du 2 décembre 1953.) 


Réponse — 1° Le capilal social souscrit est de: 2.236.100 francs; 
2» Ja caisse nationale de crédit agricole a eccordé à la coopérative 
des céréales de la Haute-Loire: un prêt à moyen terme de cinq ans 
d'un montant de 1.500.000 francs mandaté le 5 décembre 192; un 
prêt à long lerme de 13.800.009 francs consenti pour une durée de 


vingt ans le 16 janvier 4953. Les fonds correspondants à ce prêt n'ont 
pas encore € versés à la coopérative; aucune subvention n’a été 
allouée à la coopérative; 40 il n'est pas possible de communiquer 


à l'honorable par:ementaire le bilan de la coopérative. Celui-ci doit 
être déposé à son siège social et mis à la disposition des socié- 
laires quinze jours avant l'assemblée générale annuellle en appli- 
cation de l'ordonnance du 12 octobre 19%5 relative au statut juri- 
dique de la coopération agricole, 


ee 


10040. — M. Paquet demande à M. le ministre de l’agriculture: 
4° quelle est la procédure exacte concernant les prêts accordés aux 
jeunes inénages pour la première installation; 2° dans quel délai 
peut-on obtenir un premier prêt. (Question du 7 décembre 1953.) 


Réponse. — Les demandes de prèts de première installation du 
crédit agricole mutuel aux jeunes agriculteurs sont présentées, 
accompagnées des justifications prescrites par la loi, à la caisse 
locale de crédit agricole mutuel dans la circonscription de laquelle 
se trouve située l'exploitation de l’emprunteur. Celui-ci doit, au 
préalable, être admis comme sociétaire de la caisse locale et avoir 
souscrit au moins une part du capital social. Les ressources néces- 
saires à la réalisation des prêts accordés sont mises par la caisse 
hationale de crédit agricole à la disposition des caisses régionales ; 
90 en raison des ressources limitées consacrées aux prêts d’instal- 
lation aux jeunes agriculteurs et même, à certaines périodes, de 
leur épuisement complet, l'étude des dossiers a dû parfois être sus- 
pendue ce qui a entrainé des délais dans l'obtention des prêts, mal- 
gré les efforts des caisses prèteuses pour les réduire. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


9177. — Mme Francine Lefebvre appelle l'attention de M, le minis- 
tre des anciens combattants et victimes de la guerre sur ia situation 
dans laquelle se trouvent les anciens combattants qui, ayant été 
candidats au titre des emplois réservés pour cerlains emplois de 
l'Etat prévus par les lois de 1923 et 1924, n'ont pu accéder à ces 
fonctions par Suite d'événements de guerre, leur recrutement ayant 
été suspendu à partir du {er septembre 1939. Les intéressés ont ainsi 
subi un préjudice certain, en raison de leur entrée tardive dans les 
administrations pour lesquelles ils avaient sollicité un emploi. D’au- 
tre part, les prisonniers de guerre et les anctens combattants can- 
didats aux mêmes fonctions, mais à titre civil et empéchés pour 
les mêmes motifs que ceux invoqués par les anciens combattants 
candidats aux emplois réservés d'accéder à leur emploi, ont béné- 
ficié d’un reclassement administralif dans les conditions fixées par 
l'ordonnance du 15 juin 1945. Elle lui demande de lui faire connat- 
tre les raisons pour lesquelles les anciens combattants candidats au 
titre des emplois réservés ont été écarlés des avantages accordés 
par l'ordonnance du 13 juin 1945 aux anciens combattants aux 
cinplois de J'Etat à titre civil. (Question du 16 octobre 1953.) 





Réponse. — L'ordonnance du 15 juin 195 a pour objet de re:ler 
dans un texte unique, la situation de tous les fonctionnaires oi 
ont subi un préjudice de carrière par suite d'événernents de guerre 
et des candidats à la fonction publique qui n’ont pu, pour les méGnts 
raisons y accéder. La loi du 26 octobre 1946 sur les emplois réservés 
s'applique à des personnes faisant valoir un droit né de ieur «113. 
tion militaire (engagés volontaires et militaires de carrière) ou d'un 
préjudice physique (pensionnés de guerre). Cette législation ne ré. 
voit aucun reclassement et nulle disposition n’a été [reg Pour r2ler 
l1 Situation de ceux qui auraient pu s'en prévaloir pendant Ja 
période où la loi susvisée n'était pas appiicable. Toutefois, en ce 
qui concerne les bénéficiaires d'emplois réservés nommés à ce litre, 
et qui peuvent, en outre se réclamer des dispositions de l'ordon- 
nance du 45 juin 1615, rien ne s'oppose à ce que leur situation soif 
examinée au litre de ce texte par l'administration à laquelle ilg 
apparliennent. 


2263. — M. Tourné expose à M. le ministre des anciens combat. 
tants et victimes de la guerre que les sourds de guerre sont défa- 
vorisés au regard de la législation des pensions, Bien que les sourds 
de guerre soient atteints de vertiges, bourdonnements, À ri 
actuelle est loin de correspondre à leur infirmité. A leurs Kgilines 
réclämations, on oppose la revision des barèmes. I lui rapyelle 
d'ailleurs qu’une commission fut créée naguère pour reviser les 
barèmes et statuer sur l'invalidité des sourds de guerre. J1 ui 
demande: 1° où en sont les travaux de cette commission; 2° ce 
qu'il compte faire pour permettre aux sourds de guerre de fire 
valoir leur dure infirmilé. {Question du 22 octobre 1952.) 


Réponse. — Le guide-barème fixe l'invalidité à 90 p. 100 en cas 
de surdité «bsolue; mais ce pourcentage se rapporte exclusivement 
à la surdité prise en eile-même, Lorsque celte surdité est acrom- 
pagnée d’autres troubles résultant de: 1° vertiges, évaluables de 
10 à 50 p. 100 se:on leur fréquence et leur intensilé; 2° bourdon- 
nements d'oreilles, évaluables de 5 à 2% 100; 3° otorrhée, éva- 
luable de 5 à 40 p. 100 ou de 10 à 2% p. 100 selgn qu'il s’agit de 
simple infanunalion inuqueuse ou, au contraire, de suppuration d'uri- 
gine cstéitique ; la pension allouée aux intéressés peut être basée -ur 
un taux d'invalidité plus élevé. C'est ainsi que Île « sourd total » 
bénéficie, en règle générale, d’une pension du taux de 100 p. 100, 
11 convient d'observer d’une part, qu’en matière d'accidents du 
travail ou de maladies professionnelles, le guidetharème jnstilué 
par le décret du 21 mai 1939 prévoit le taux de 70 p. 100 en cas de 
« surdité pratiquement fotaie », 11 en est de même du barème 
annexé au décret du 17 juillet 4949 pour l'évaluation de linvali- 
dité chez les fonctionnaires. D'autre Part les pourcentages d’inva- 
lidité retenus pour la surdité tofale dans les pays étrangers sont 
les suivants: Etats-Unis d'Amérique: 100 p. 100 (tout compris) et 
dans le cas seulement d’inaméliorabilité gar la prothèse; Grande- 
Bretagne : 100 p. 100 (tout compris); Belgique: 80 p. 100; Pays-Bas: 
69 p. 100; Italie: 2 catégorie (soit environ 90 p. 100). On peut donc 
considérer que la législation française des pensions de guerre ne 
comporte re de sous-estimation de l'infirmité en cause, Nean- 
moins, le département des anciens combattants poursuit, en liaison 
avec les associations intéressées, l'étude entreprise en vue d’appor- 
ter au guide-barème les modifications qui pourraient être jugées 
équitables. Des pourparlers sont en cours, notamment en vue de 
la mise au point du questionnaire qu’il a été décidé, en accord 
avec la fédération nationale des trépanés et blessés de la tête, 
d'adresser aux diverses autorités médicales spécialisées dans ce 
domaine afin de donner aux modifications à intervenir une base 
médico-Kgale solide; ces pourpurlers tendent également à recher- 
cher une méthode d'examen et de mesure de la surdité qui utilise 
les procédés modernes d’audiométrie subjective et objective; cette 
opération, demandée par la fédération elle-même, est des plus déli- 
cates et ne saurait s'improviser sans faire courir aux invalides le 
risque d’un préjudice qu’il convient à tout prix de leur éviter. 





9437. — M. Maurice Bokanowski demande à M, le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre, à la suite de Ja publi- 
cation du décret n° 53-718 du 9 août 1953: 0 à quel'e date le premier 
tiers du pécule, auquel fait allusion ledit décret, sera payé aux inté- 
ressés; 20 quels seront les délais de payement de ce tiers à tous les 
bénéficiaires; 3° si tous les bénéficiaires de l'’acompte prévu par le 
décret du 26 octobre 14952 ont touché leur dû. Sinon, quel en est je 

ourcentage et quelles mesures il compte prendre pour faire accé- 
érer à la direction interdépartementale de l'Ile-de-France les paie- 
ments arriérés ; 4° quelle serait, en conséquence, la date de Ja fin du 
règlement total du pécule des anciens combattants prisonniers de 
guerre, prévu par la loi du 19 juillet 1952; 5° quelles mesures il 
compte prendre pour respecter les dispositions qui prévoyaient Je 
payement du pécüle de cinq années et le règlement de cette F ges 
dans le cadre du plan quadriennal, jusqu’à l'échéance de 7, Sui- 
vant la volonté du législateur exprimée le 3 février 1953 à ce sujet. 
(Question du 30 octobre 1953.) 


Réponse. — Une réponse utile ne pourra être faile, sur les diffé- 
renles questions posées, qu'après le. vote définilif, par le Parlement, 
du projet de loi établissant un plan quadriennal pour l'application de 
nouveaux taux d'émolument aux anciens combattants et victimes de 
.- guerre et portant ouverture de crédits prévisionnels sur l'exercice 
955. 
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9458. — M. Dorey demande à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre: 1° pour quelles raisons 11 ne veut pas 
connaître qu'un prisonnier de guerre, non sous-officier, réfractaire 
au travail et déporté pour ce motif au camp de représailles de 
kobierzyn (Pologne) a, par son refus de travail, porté alleinte au 
tentiel de guerre de l'ennemi. La loi n° 50-1027 du 2 août 1950 ne 
considère-t-elle pas que les personnes qui, sous l'empire de contrain- 
tes se sont dérobées au travail « pour lutter contre le potentiel de 
nerre de l'ennemi » (art. fer) ont droit au titre de réfractaires; 
So dans ce domaine de rebellion contre le travail imposé par l’occu- 
pant à la population civile ou imposé par lautorité miiitaire à ses 
yrisonniers, le refus de travail de l’un ou de l’autre a-t-il produit 
un effet différent ?; 5° par quel processus injuste la loi reconnai- 
tait-elle seuement au premier le mérile d'avoir lutté contre le 
potentiel de guerre de l'ennemi, a'ors qu'’el'e refuserait de reconnaitre 
au deuxième qu’une attitude identique (suivie de l'internement) à 
produit les mêmes effets; 4° pour quelles raisons de comportement 
ne trouvèrail-il pas sa classification dans les conditions Jimitatives 
du décret du 25 mars 1948, articie 2; 4° action défensive contre les 
autorités et article 2; 5° actes de nalure à porter une sérieuse alleinie 
au potentiel de guerre de l'ennemi. (Question du 3 novembre 15.) 


Réponse. — En l’état actuel de la législation, les prisonniers de 
guerre. réfractaires au travail et envoyés, pour ce motif, au camp de 
représailles de Kobierzyn, ne peuvent obtenir, pour ces faits, le bént- 
fire du statut du réfractaire, L'article 2 de la loi n° 50-1027 du 22 août 
4950 et l’article 1er du décret no 52-1001 du 17 août 192 ne visent 
manifestement que des civits et si les articles 3 de la loi et 2 et 3 du 
décret désignent des militaires, ceux-ci sont nettement définis. Enfin, 
jt convient de souligner qu’en vertu de la convention de Genève, les 
prisonniers de guerre non sous-officiers sont soumis à l'obligation 
du travail. Leur refus d'y satisfaire ne peut donc, en l'occurrence, 
étre pris en considération 


—— 





9586. — M. Paquet demande à M. le ministre des anciens comhat- 
tants et victimes de la guerre: 1° à quel service incombe l'hon- 
neur et la responsabilité de l'entrelien en l’état des cimetières mili- 
taires; 2e s'il existe des inspections périodiques du ministère des 
anciens combattants; 3° quel est le smontant des crédits affectifs à 
tel but et leur pourcentage sur la tota'ité du budget. (Question du 
12 novembre 1953.) 


Réponse. — 1° L'entretien des cimelières militaires est placé sous 
le contrôle du ministère des anciens combattants et victimes de la 
guerre (direction du contentieux, de l'état civil et des recherches). 
ll s'exerce de deux façons: a) les cimelières nationaux groupant 
plusieurs miiliers de tombes sont entretenus par des gardiens jardi- 
niers, titulaires, de l'administration: b) les petits cimetières mili- 
taires et les carrés dans les cimetières communaux sont entrete- 
nus, d'ordre et pour compte du ministère des anciens combattants 
et victimes de la guerre par les municipalités et des associations 
régulièrement constituées; 2° deux postes d’inspecteurs des cime- 
ières existent budgétairement, Cet effectif extrêmement réduit per- 
met une inspection annuelle des principa'es nécropoles des deux 
guerres mondiales. mais interdit des inspections, même espacées de 
plusieurs années, des 25.000 communes environ renfermant des tom- 
bes militaires françaises, alliées ou allemandes. A l'échelon régiona!, 
des inspections sont également failes par les soins de douze chefs 
le secteurs d’élat civil militaire distribués dans la moitié rord de 
la France où se trouvent les plus fortes concentrations de tombes; 
3 le montant des crédits affectés à l'entretien s'établit à 79.475.000 
francs, c'est-à-dire à un pourcentage légèrement supérieur à 1 p. 400 
du budget du département, Les dotations résrevées au payement 
des gardiens de cimetières s'élèvent à 131.°05.000 F. 





9667. — M. Demusois demande à M. le ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre la suile donnée aux deux armen- 
dements votés par l'Assemblée nationale lors de la discussion du 
budget de l’année 1353 (Journal officiel, Débats parlementaires, 
pases 6694 et 6705) et tendant à oblenir ja promulgation d'un statut 
propre au personnel technique du service des sépultures (gardiens 
de cimetières, ouvriers de secteurs, identificateurs, chefs de secteur 
: ge -— civil, inspecteurs de cimetières). (Question du 11 novem- 
re 1953.) 


Réponse. — Le statut particulier des corps des fonctionnaires 
des directions interdéparlementales du ministère des anciens Com- 
batlants et victimes de la guerre a élé fixé par le décret du 
29 décembre 1950. A celle occasion, les chefs de secteur d'élat civil 
onl été titularisés dans les emplois correspondant au niveau hiérar- 
hiques des fonctions qu'ils exercent; quant aux gardiens de cime- 
lières et aux identificateurs ils ont fait l'objet d’une mesure ana- 
logue et sont maintenant soumis aux dispositions du décret du 
21 mai 1953 fixant le slalut commun des agents de service, Tout 
projet, tendant à créer un stalut particulier pour le personnel en 
cause, suppose la modification des textes statutaires actuellement 
en vigueur, modification qui soulève de grandes difficultés, Cette 
délicate question sera étudiée conjointement avec le ministre des 
finances et des affaires économiques et 4e secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil chargé de la fonction publique, 








9669. — M. Thamier expose à M. le ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre le cas d'un agent contractuel 
d'une adiministration qui: 1° a quillé celle-ci en juin 1953 en vue 
de se soustraire à un ordre de réquisition pour le +. T. O. en 
Allemagne; 2° n'a pu, en raison de son élat de <anté, réintégrer 
san emploi suivant l'ordonnance de 19%; 9° est jensionné de 
guerre 100 p. 1&) (lieutenant F. F. 1. homologué) et à qui le centre 
de rélorme vient de diminuer le pourcentage d'invalidité, d'abaisser 
le taux de pension et de supprimer Vlindemnité de soins. I Jui 
demande dans quelles conditions l'intéressé dont lr< aplitndes et 
l'état physique ne permettent qu'un emploi de bureau, peut ètre 
reclassé, (Question du 14 novembre 1953.) 

Réponse. — En qualité de pens'onné de guerre et quel que soit 
le degré d'invalidité, l'intéressé peut bénéficier, au choix: 1° de 
la législation sur les emplois reservés. En effet aux termes de 
l’article L. 393 du code des pensions militaires d'invalidité « béné- 
ficient d'un droit de préférence pour l'obtention des emplois réser- 
vés de l'Etat, des établissements publics des départements, des crom- 
ruunes de la ville de Paris, de l'Algérie, des territoires d'outre-mer, 
les officiers et homines de troupe des armées de terre, de mer et 
de l'air, invalides de guerre, c'est-à-dire pensionnés définitifs ou 
temporaires par suile de blessures rèçues ou de maladies contrar- 
tées ou aggravées par le fait ou à l’occasion du service an cours 
des guerres 1914-1918 et 1929-1945... » En vue d'obtenir son reclas- 
sement dans un emploi de cette nature il appartient au postular.t 
de déposer sa candidature au siège de la direction interdépartemen- 
tale des anciens combattants et victimes de la guerre dont relè\> 
son domicile, Gù tous renseignements uliles Jui seront fournis. 
I est à noter que l'aptitude physique du candidat sera appréciés 
par la commission médicale prévue à l'article R. 405 du code des 
pensions, comple tenu de son état de santé et au regard des 
emplois postulés. Par ailleurs, il aura également à subir les épreuves 
d'aptitude professionnelle afférentes aux emplois sollicités; 2° de la 
Joi du 26 avril 192% assurant l'emploi obligatoire des mutilés de 
guerre. Il doit, À cet effet, adresser sa demande à l'inspection dépar- 
tementale de la main-d'œuvre qui assurera, comple tenu de ses apti- 
tudes, son reclassement aans une entreprise commerciale, indus- 
trielle ou artisanale. En outre, si son infirmité lui interdit l'exer- 
cice de son ancienne profession, il peut bénéficier d'un slige de 
rééducation professionnelle sous le patronage et le contrôle de 
l'office national des anciens combattants et victimes de la guerre, 
dans un centre spécialement aménagé ou chez un patron. Touz 
renseignements lui seront donnés à ce sujet par l'office départe- 
mental des anciens combattants et victimes de la guerre dont 
dépend son domicile. 


9715. — M. Delachenal demand: à M. le ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre jour quelles raisons la circu- 
laire n° B 1690 du 1 mars 1441 de M. le directeur de l'office natio- 
nal des anciens combatlants oblige les grands invalides de 835 p. 1m 
et plus, retraités de la Société nationale des chemins de fer francais 
à s'inscrire à Ja caisse primaire de sécurité sociale des victimes 
de la guerre, alors qu'ils sont déjà inscrits à la sécurité sociale 
au titre de retraités et que, de ce fait, moyennant un versement 
de 2,95 p. 100 de leur retraite, ils recoivent de leur caisse de pré- 
voyance tous les avantages accordés par la caisse de sécurité 
sociale des victimes de la guerre, notamment le droit aux presta 
lions en nalure de la tongre maladie et de la maternité et l'exemp- 
tion de la retenue de 20 p. 100 (licket modérateur) de telle sorie 
qu'ils sont obligés de payer à la caisse de sécurité sociale des vie- 
Uuimes de la guerre 1,25 p. 100 de leur retraite, sans aucune contre- 
partie pour eux. (Question du 18 novembre 19535.) 

Réponse. — Les prescriplions de la circulaire B 1620 du 1% mars 
3951 de l'office national des anciens combattants et victimes de la 
guerre sont, an regani des obligations imposées aux personnes jouis- 
sant d’une retraite d'un régime spécial, conformes aux dispositions 
du décret no 51-318 du 28 février 1951 portant règlement d'admini:- 
tration publique pour l'application de la loi du 29 juillet 19%. Æn 
effet, l'article 6 du déeret susvisé stipule: « Les personnes visées 
à l’article 1er du présent décret, titulaires d'une pension ou retraile 
comportant leur assujeilissement aux assuranvces sociales sont, en 
outre, affiliées aux assurances sociales conformément à la loi du 
29 juillet 1950, avec toutes les obligations qui résultent de leur 
doubler qualité ». La complexité des régimes de sécurité socia!'e 
dont jouissent les différentes catégories de retraités, n'a pas permis, 
à l'occasion des travaux préparatoires du décret du 28 février 1951, 
de prendre des dispositions spéciales propres à chacune d'elles. 





BUDGET 


7408. — M. Joseph Denais demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget queis obstacles s'opposent à ce qu'entre en application la 
loi n° 52-843 prévoyant en son article 6, des majorations d'ancien- 
neté en faveur des fonctionnaires anciens prisonniers de guerre. 
(Question du 13 mai 1953.) 

Réponse, — Le règlement d'administralion publique auquel se 
réfère l'honorable parlementaire ne manquera pas d'être pris dans 
un très court délai lorsque le Parlement aura pu se prononcær sur 
les dispositions de l'article 10 du projet de ioi n° 67% relalif au 
développement des crédits affectés aux dépenses du ministère des 
finances et des affaires économiques pour l'exercice 19%54% (1, — Char- 
ges communes) qui fixe au 4° janvier 1954 la date d'application 
de l'article 6 de la loi no 52-843 du 19 juillet 1962, 
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7134. -- M. Plantevin dernande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si ses services envisagent la parution prochaine du règlement d'ad- 
ininistralion publique prévu en application de la loi ne 52-813 du 
19 juillet 1932, concernant en son arlicle 6, les majorations d an- 
cienneté eu faveur des fonclionnaires anciens prisohhiers de guelre. 
(Question du 18 nai 193 

Réponse, — Le règlement d'administration publique anque; sè 
rélère l'honorable pariemenlaire ne manquera pas d'être pris dans 
un très court délai lorsque le Parlement aura pu se prononrer sur 
les dispositions de l'article 10 du projet de loi ne 6736 relatif au 


développement des erfdits affectés aux dépenses du ministère des 
finances el des affaires économiques pour l'exercice 195% (EL — Char- 
ges communes) qui fixe au {1% janvier 195% la date d'applicaluon 
de l'article 6 de la loi n° 52-843 du 19 juillel 1952. 


ne ————— 


7798. -- M. Vallon ailire l'allenlion de M. le secrétaire d'Etat au 
budget sur la jui n° 92-813 du 19 juillet 492 realite à l'améhora- 
tion de la siluation d'anciens combattants et victimes de la guerre. 
L'article 6 de celte loi élend les majorations d'anciennelé valames 
pour l'avancement aux fonctionnaires, agents et ouvriers de l'Etat, 
fonctionnaires et agents des départements, des romimunes el des êta- 
blissements publics dépariementaux 6t communaux ayant participé 
à la campagne de 1939-4913 et aux anciens comballants d'Indochine. 
Le décret d'application élaboré par M. le ministre du budget en 
arcord avec les départements intéressés a été soumis pour &vis au 
Conseil d'Etat (ef. réponse du 21 février 1933 de M, le ministre du 
budget à la question écrite ne 66). La haute assemblée a formulé 
l'avis demandé et à fait retour du texte le 20 mars 19353 à M. le 
ministre du budget. Or, ce décret n'a pas encore été publié. 11 lui 
dernande quelles mesures il envisage de prendre pour accélérer la 
parution de ce décret d'application. (Question du 21 nai 1955.) 

Réponse, — Le règlement d'administration publique auquel se 
réfère l'honorable parlementaire ne manquera pas d'être pris dans 
un très court délai lorsque le Parlement aura pu Se prononcer sur 
les dispositions de l'article 40 du projet de Joi ne 6336 relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses du ministere des 
finances et des affaires économiques pour l'exercice 1953 (1 — Char- 
ves communes) qui fixe an fer janvier 1933 la date d'application 
de l'article 6 de la loi ne 52-813 du 19 juillet 1902. 


ee 


7846. — M. Charret allire l'allention de M. le secrétaire d'Etat au 
budget <ur la loi no 22-843 du 149 juillet 1952 re'ative à lamébloralion 
de la situation d'anciens combatants et victimes de la guerre £®t 
prévoyant, en particulier, des majoralions d'anciennelé pour les 
fonctionnaires anciens combattants de la guerre de 1911-1918 et de 
la campagne de 1939-1915, Aucun règlement d'administration publique 
n'étant publié, il lui demande quelles mesures il compie prendre pour 
obeuir la mise en application de celle loi. (Question du 27 nai 1955.) 

Réponse. — Le règlement d'administration publique auquel se 
réfère l'honorable parlementaire ne manquera pas d'être pris dans 
un très court délai lorsque le Parlement aura pu se prononcer sur 
les dispositions de l’article 10 du projet de loi n° 676 relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses du ministère des 
finances et des affaires économiques pour lexerçgice 1954 (L — 
Charges communes) qui fixe au ter janvier 1934 la date d'application 
de l'article 6 de la loi n° 52-843 du 19 juillet 1952. 





7841. M. Jean Cayeux rappelle à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que Ja loi ne 92-843 du 4ÿ juillet 1952 a prévu des majorations 
d'ancienneté pour les fonctionnaires anciens prisonniers de guerre, 
l'application de ceite loi étant subordonnée à la parution d'un règle- 
ment d'administration publique. Or, ce règlement n'est toujours pas 
promulgué. H lui demande à quelle date ce règlement d'applicalion 
sera, enfin, rendu public. (Question du 27 mai 1955.) 

Réponse. — Le règlement d'administration publiqne auquel ce 
réfère l'honorable parlementaire ne manquera pas d'être pris dans 
un très court délai lorsque le Parlement aura pu se prononcer sur 
ke: dispositions de l'article 40 du projet de loi n° 67% relatif au 
déve'oppement des crédits affectés aux dépenses du minisière des 
flances et des affaires économiques peur l'exercice 1934 (1 — 
Charges communes) qui fixe au fer janvier 1954 la date d'application 
de l'article 6 de la loi ne 52-843 du 19 juillet 1952. 





7862. -- M. Jean Cayeux expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que la loi ne 52-843 du 19 juillet 1952 a prévu, en son ariicie 6, des 
majorations d'ancienneté en faveur des fonclionnaires anciens pri- 
sonniers de guerre. L'application de celle loi est subordonnée à :a 
parution d'un règlement d'administration publique. Or, ce règ'e- 
ment n'est toujours pas promulgué. I lui demande à quelle date ce 
règlement sera, enfin, tendu public. (Question du 27 mai 1953.) 


Réponse. — Le règlement d'administration publique auquel se 
réfère l'honorable parlementaire ne manquera pas d'être pris dans 
un très court délai lorsque le Parlement aiwa pu se prononcer sur 
les dispositions de l'article 10 du projet de loi n° 6356 relatif au 
développement des crédits affeciés aux dépenses du ministère des 
finances et des affaires économiques pour l'exercice 1954 (1 — 
Charges communes) qui fixe au fer janvier 1954 la date d'application 
de l'article 6 de la loi ne 52-843 du 19 juillet 1952. 





es 


7905. — M. André Monteil rappelle à M. le secrétaire d'Etat à 
budget qu'en vertu de l'article 6 de la loi n° 52-847 du 19 juillet 49: 
un règlement d'administration publique doit déterminer les modaltr, 
d'application dudit article, qui concerne les majorations d'ancicrniets 
üullribuées à certaines catégories de fonctionnaires anciens comiat. 
tauts. JT ini demande les raisons du relard apporté à la publision 
de ce texte et de Ini indiquer le délai dans lequel il à l'espoi: de 
le publier. (Question du 5 juin 1953.) 


léponse. — Le règlemeht d'administration publique auquel +0 
réfère l'honorable parlementaire ne manquera pas d'êlre pris dans 
un très court délai lorsque le Parlement aura pu se prononcer «or 
les dispositions de l'article 10 du projet de loi n° 6756 relatif su 
cévelopperment des crédits affectés aux dépenses du ministère des 
fiuances el des affaires économiques pour l'exercice 1954 (1 — Char. 
ges communes) qui fixe üu {#7 janvier 1953 la date d'application de 
l'arücle 6 de la loi n° 52-813 du 19 juillet 1952. 





8522. — M. Filorand rappelle à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que a loi du 19 juillet 1952 à prévu notamment des majorations 
d'anciennelé en faveur des fonctionnaires anciens prisonhiers de 
puerre el lui demande les raisons qui s'opposent à là non-paruijon 
du décrel interministériel portant règlement d'administration publi. 
que el les mesures qu'il entend prendre pour qu'un nouveau retard 
ne <oit apporté dans la inise én application de ladile loi. (Question 
du 21 judlet 1955.) 


Réponse. — Le règlement d'administration publique auquel <e 
réfère l'honorable parlementaire ne manquera pas d'êlre pris duns 
un très court délai lorsque le Parlement aura pu se prononcer our 
les dispositions de l'article 10 du projet de loi pe 673% relatif au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses du ministère des finanres 
el deS affaires éconormiques pour l'exercice 1954 (1H — Charges comn- 
munes) qui fixe au 1 janvier 1954 la date d'applicalion de l'arti- 
cie 6 de la Joi n° 52-$845 du 19 juillet 1952, 





8715. — M. Godin rappelle à M, le secrétaire d'Etat au budget que 
l'arlicie 6 de la loi n° 92-843 du 19 juillet 1952 a étendu aux combat. 
laals de la guerre 1999-1945 le bénéfice de majorations d'ancienneté 
prévues par la loi du 9 décembre 1927 en faveur des combattants 
de la guerre de 1914-1918; et lui demande: 1° pourquoi le règlement 
d'administration publique prévu pour l'application de ces dispositions 
N'a pas encore paru treize mois après Ja promulgation de la loi; 
2° à quelle date les effets financiers de cette inesure seront applica- 
bles, (Question du 6 octobre 1%54.) 


Réponse. — Le règlement d'administration publique auquel se 
réfère l'honorable parlementaire ne manquera pas d'être pris dans 
un très court délai lorsque le Parlement aura pu Se prononcer sur 
les dispositions de l'article 10 du projet de loi ne 67% relatif au déve- 
lopperment des crédits affectés aux dépenses du rministère des finan- 
ces el des affaires économiques pour l'exercice 199% (EL — Charges 
communes), qui fixe au fer janvier 195%4 Ja date d'application de 


l'article 6 de la loi n° 52-843 du 19 juillet 1952. 





8731. —- M. Guille expo<:2 à M, le secrétaire d'Etat au budget 1e 
deux propritlaires voisins sont susceptibles de voir leurs exploila- 
tions partages par le tracé d'une autoroute, chacun conservant de 
l'autre côté de l'autoroute une parcelle de terrain inutilisable pur 
suite de l'impossibilité de communiquer. L'administration des ponts 
el chaussées offre à ces prepriétaires de leur racheter ces terrains 
dont elle n'a pas l'usage en vue de les offrir par pros au pro- 
priélaire riverain et de permeitre ainsi un remembrement. JL lui 
demande: 10 si cet échange est soumis au payement de droits: 20 si, 
dans le cas où cet échange serait exonéré de droits de mutation, 
l'ur des deux propriélaires peut demander que la parcelle de terrain 
qu'il cède à l'administration des ponts et chaussées pour le tracé 
de l'autoroute et celle qu'il lui cède parce que non utilisable par lui 
soient compensées sans frais de mutalion par un terrain acquis par 
l'administration à un autre propriélaire. (Question du 6 octobre 1955.) 


Réponse, — 10 el 2o L'échange effectué directement entre les deux 
propriétaires de leurs parcelles « inutilisables » serait assujelti en 
principe aux droits d'enregistrement dans les conditions du d'oit 
commun, Toutefois, en application des dispositions combinées des 
articles 1308, 1309 et 1310 du code général des impôts, il pourrait 
être exonéré de ces droits (à l'exception, le cas échéant, des droits 
de soulte ou de plus-value) s'il intervenait conformément à la li 
du 3 novembre 1884 sur Jes échanges d'immeubles ruraux. Au €as 
où il serait procédé par acquisilion des parcelles inutilisables par 
l'administration des ponts et chaussées, celle acquisition serait eure- 
gistrée gratis, Mais la cession amiable aux propriétaires riverains n° 
pourrait étre effecluée que conformément à la réglementation doina- 
hiale, c'est-à-dire æprès remise des immeubles au dornaine par le 
service expropriant aux fins d’aliénation et à la condition que leur 
valeur n'excède pas 3 millions de francs; le produit de la cession 
serait encaissé par le domaine sans qu'il y ait possibilité de compen- 
saljon avec le prix d'acquisition par l'Etat de ces mêmes terrains 
dont le payement incomberait au service expropriant, et l'acte serait 
soumis au régime fiscal de droit commun. Le mêmes règles dorna- 
niales s'opposeraient à “Ta combinaison envisagée par l'honorable 
parlementaire sous le ne 2° de sa question. 
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8816, — M. doseph Denais demande À M. le secrétaire d'Etat au 
pudget en vertu de quels textes el dans quelles conditions les agents 
des régies financières sont habilités à prendre connaissance, dans 
les services poslaux, de tous renseignements sur l'émission de 
mandals-poste ou sur Jeur payernent, en sorte de pouvoir se retour- 
ner vers Îles émetieurs desdits mandats, personnes morales où 
hvsiques, pour réclamer des renseignements sur les destinataires, 
es motifs de l'émission, ele. (Question du 6 octobre 1955.) 


Réponse. — Aux termes de l'article 1987 du code gfnéral des 
impôts « les administrations de l'Etat. ne peuvent opposer le secret 
professionnel aux agents de l'administration des finances ayant an 
moins le grade d’inspecteur adjoint, qui leur demandent communi- 
calion des documents de Service qu'ils détiennent ». Les agents des 
r'sies financières sont donc habilités, sur Ja simple justificalion de 
Jeur, fonction et quaiité, à demander communicat:on aux services 
postaux de toutes pièces concernant l'éinission ou lé payement des 
nandats-poste, qui conslituent des documents ordinaires restant à 
la disposition de l'administration et qui peuvent être consullés dans 
les conditions fixées par une instruction de l'administration des 
postes du 9 juin 1992, 





8352. — M. Wasmer expose à M, le secrétaire d'Etat au budget 
qu'il est praliquement impossible pour une socitlé anonyme possé- 
dant des actions au porteur de savoir: 4° si ses dizaines et parfois 
centaines de débiteurs sont ou non propriétaires d'actions; 20 si 
l'administration admettra ou non la preuve qu'il n'y a pas distri- 
bution indirecte de bénéfices. Dans celle silualion et pour éviter la 
multiplication de :iliges inextricables entre les sociétés et leurs 
débileurs, il demande s'il ne conviendrait pas de régler l'impôt 
dans la forme de l'impôt sur les créances, dépôls el cautionnements. 
(Question du 6 octobre 1%5.) 


Réponse. — Lorsqu'elle est exigible en vertu de l'article {11 du 
code général des tmpôls, la taxe proportionnelle afférente aux 
‘“vances conseniies à des associés doit être nécessairement acquitltée 
par la société elle même, en raison, nolarmment, de l'imputalion qui 
est prévue lors du remboursement de ces avances, 





8853. — M. Wasmer demande à M. le secrétaire C'Etat au budget: 
4» quelles seraient les sanctions encourues par une société anonyme 
avant omis de payer l'impôt de 18 p. 106 sur une delle d'associé 
alors qu'elle ignorait celte qualité d'associé ou bien que, l'opération 
lui apparaissant normale, elle avait considéré comme établie, 
contrairement à l'avis postérieur de l'administration, la preuve de 
l'inexistence d'une distribution indirecte; 2° quels moyens peut 
avoir la même société de se mettre à l'abri de semblables sanc- 
lions. (Question du 6 octobre 19535.) 


Réponse. — 10 La pénalité encourue dans l'hypathèse envisagée 
est, en principe, le droil en sus prévu, pour inexaclitude ou omis- 
sion, par l'article 58 de l'anc'en code des valeurs mobilières. Mais 
celle pénalilé est susceptible de remise gracieuse en cas de bonne 
foi de la société; 20 si la société a un doule quant à l'application 
éventuelle de l’article 111 du code général des impôts, il lui appar- 
lient de faire apparaitre le prêt ou l'avance dans les documents 
déposés pour le règlement fiscal de l'exercice intéressé, sauf à pré- 
Po les molifs pour lesquels l'opération ne lui parait pas impo- 
sable. , 





6854. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire d'Etat au hudget 
qu'if est courant qu'une société paye des acomples ou avances sur 
prix de marchandises. IL demande si, dans ces cas, la société 
créancière doit régler l'impôt de 18 p. 100 et en retenir le montant 
à la société débitrice: 4° si elle soupçonne sans preuve formelle 
que son débileur pouvait être son actionnaire à la dale du débit; 
2 si elle apprend par la suile, après l'existence du débit, celle 
qualité d'actionnaire, par exemple par une assistance à une assem- 
blée, (Question du 6 octobre 1%5.) 

Réponse. — Réponse négalive en principe s'il s'agit d'avances 
eflectuées dans le cadre d'opérations commerciales normales, exclu- 
sives de tout avantage consenti à un associé, ès qualités, 





8357. — M. Wasmer expose à M, le secrétaire d'Etat au budget 
qu'une sociélé anonyme ayant fait une avance sans intérêts à un 
employé pour la construction d'une maison individuelle dans les 
mêmes conditions qu'à d'autres employés et ouvriers en vue de leur 
faciliter l'accession à la petite propriété dans les conditions prévues 
par les lois en vigueur, a appris incidemment, par la suite, que 
vet employé était propriétaire d'un nombre, d'ailleurs très restreint, 
d'actions de la société. Il dernande si, dans ce cas, l'employé en 
question est passible. à la différence des membres du personnel 
uon actionnaires, de J'impôt de 18 p. 100 et de l'impôt général sur 
le montant de l'avance consentie, (Question du 6 octobre 1953.) 
Réponse, — Réponse négative en principe, s'il est établi que 
l'avance a élé accordée à l'intéressé en sa qualité d'employé, et 
on en Sa qualité d'associé, 

| Sr 





9032. -- M. Vendroux demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
pour quel motif le règlement d'administration publique prévu pour 
l'application de l'article 6 de lg loi n° 52-845 du 19 juillet 62 n'est 
pas encore intervenu, en dépit de la volonté clairement exprimée 
du Parlement comme de: engagements formels pris et publiquement 
réitérés à cel egard par le Gouvernement, Si des incidences budzé- 
taires, d'ailleurs négligeable<, devaient mettre obstacle à la promul- 


galion de ce texte, il serait souhaitable qu'une compensation fût 


à tout le moins octroyée aux fonctionnaires, agents el ouvriers de 
l'Etat, des départements et des communes avant participé aux opé- 
rations de la guerre 1939-93 et de la guerre d'hmdachine sous la 


forme d'une réduclion sensible du temps norimnalement exigé pour 
l'avancement d'échejon. (Question du S octobre 153 


Réponse, — Le règlement d'administration publique auquel se 
rélère l'honorable parlementaire ne manquera pas d'être pris dans 
un très courl délai lorsque le Parlement aura pu se prononcer sur 
les dispositions de l'article 10 du projet de loi n° 67% relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses du ministère des 
finances et des affaires économiques pour J'exercice {#4 (L — Charges 
communes) qui fixe au fer janvier 14 la daie d'application de 
l'article 6 de la loi n° 52-84; du 19 juillet 1992. 


——— 


9042. — M. Mailhe expose à M. le secrétaire d'Etat au budget le 
vas de l'attributaire d'une exploitation agricole, ayant bénéficié de 
l'exonération du droit de soulte en vertu de l'article 7106, alinéa 1°, 
du code général des impôts qui fait donation, en pleine propriété, 
de cette exploitation à son fIS unique, moins de cinq àns après le 
partage. 11 fui demande si Je droit de soulte prévu par J'article 710, 
deuxième alinéa. du code général des impôts, est exigible. (Question 
du 8 octobre 1953.) 


Réponse. — La donation susvisée est susceptible, par application 
des disposilions du deuxième alinéa de l'article 7106 du code général 
des impôts, de faire perdre aux intéressés le bénéfire de l'exemption 
des droils de soulle édictée par le premier alinéa du même article, 
si elle entraine la cessation de la culture par le donäleur, dans le 
délai de cinq ans à compter du partage. 


a 


9063. — M. Joseph Denais demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget s'il compte mettre fin, par une décision précise, aux diver- 
gences d'apprécialion des agents de l'assielle en ce qui concerne 
l'assujettissement des colonies de vacances à Ja contribution foncière 
et à la cote mobilière, (Question du 8 octobre 1955.) 


Réponse. — Lorsqu'ils appartiennent soit à des particuliers on À 
des organismes privés, soit à des organismes d'klat, des déperte- 
ments ou des communes avant un caractère industriel ou comrner- 
cial, soil à dez établissements publics autres que les établissements 
scientifiques, d'enseignement et d'assistance, les immeubles affectés 
à usage de colonies de vacances sont, en principe, passibles dans les 
conditions de droit commun tant de la contribution foncière des pro- 
prictés bâties (code généra] des impôts, art. 4381 et 1383, 1°, dernier 
alinéa\ que de la contribution mobilière (ibid., art. 14431 et 1432). 
Quant aux immeuble qui, avant la même affectation, appartiennent 
à l'Etat, aux départements, aux communes ou aux établissements 
publics scientifiques, d'enseignement ou d'assistance, le régime fiscal 
qui leur est applicable fait actuellement l'objet d'un échange de 
vues entre le département des finances et Je département de l'inté- 
rieur, autorilé de tutelle des collectivités lorales. Les résullals en 
Er ae portés, le moment venu, à la connaissance de l'honorable 

éputé. 





9079. — M. Montillot demande à M. le secrétaire d'Etat au budget: 
fo si les disposilions des articles 5 et 6 du décret du 18 septem- 
bre 1950 (modifié par celui du 9 mai 195) et de l'article 80 de 
la loi du 7 février 1953, S'appliquent à une société anonvme consti- 
tuée en 1926 ayant pour objet l'acquisition d'un terrain, l'édifica- 
tion d'un immeuble de rapport ct l'attribution de cet immeuble 
en tout où en partie aux associés sous forme d'attribution par 
appartements, société dissoute en 1941, avec l'indication au procès- 
verbal de l'assemblée de dissolution qu'il serait procédé entre les 
associés au partage de l'actif et du passif de la société, Etant 
observé que cetle société, qui n'a pas encore fait l'objet du partage 
en question, n'a comme actif que l'immeuble et n'a pas de passif 
autre que le capital social et les charges couranies de l'immeuble ; 
20 si celte société peut, en conséquence, bénéficier des exemptions 
fiscales prévues par les décrets et loi susvisés. pour son partage. 
(Question du 9 octobre 19%.) 


Réponse. — 19 et 20 Réponse négative, en principe, rertaines 
fractions de l'immeuble pouvant être attribuées, semble-t-il, à des 
personnes n'ayant pas la qualité d'associé. Toutefois, pour permettre 
de se prononcer en toule connaissance de cause, d'aimhiatration 
devrait être mise à même, par l'indication de la raison sociale et 
du siège de la société, de faire procéder à une enquête sur le 
cas particulier, 


—— -__— 
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9143. M Haumesser demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget <'i! conpte publier prochainement le règlement d'administira- 
tion publique qui doit permettre l'application de la loi n° 52-843 
du 19 juillet 1952 relative aux majorations d'ancienneté valables 
pour l'avancement, à accorder aux anciens combattants de 1939-1915. 
(Question du 11 octobre 1955.) 


Réponse. — Le règlement d'administration publique auquel se 
réfère l'honorable parlementaire ne manquera pas d'être pris dans 
un très court délai lorsque le Parlement aura pu se prononcer 
sur les dispositions de l'article 10 du projet de loj ne 673% relatif au 
développement des crédits affectés aux Gépenses du ministère des 
finances et des affaires économiques pour l'exercice 1954 (EL — 
Charges communes), qui fixe au {er janvier 1954 la date d'applica- 
Lon de l’article 6 de la loi no 52-843 du 19 juillet 1992. 


9147. — M, Quénard expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que l'arlicle 21 de la loi de finances précise que l'abaltement de 
Ju p. 100 pour fra.s professionnels, en ce qui concerne les traile- 
inents el salaires, doil se faire sur le montant brut de ces derners. 
Or, le contrôleur des contributions directes de Tours refuse ce mode 
de calcul et pratique l'abattement de 10 p, 100 sur le traitement 


net, ec qui semble contraire à l'article 21. Il Jui demande si le 
contrôleur a le droit d'interpréter cet article 21 au lieu de l'appli- 
quer dans la lettre. (Question du 15 octobre 1%%.) 

R'ponse - De l'exposé des motifs figurant sous l’article 42 du 
projet de oi ne 45-39 portant réforme fiscale qui à abouti à l'ar- 
ticle 21 de la lai de finances n°5479 du 7 février 1953, il résulte 
que le revenu brut à prendre en cénsidéralion pour le calcul de 


\ aéduction forfaitaire pour frais profess'onnels afférents aux trai- 
tements et salaires s'entend: comme précédemment, de celui qui 
t défini à l'article 83 du code général des impôts, c'est-à-dire du 


revenu brut après déduction de Ja cotisation ouvrière aux assu- 
] es soc ales et des retenues failes par l'employeur en vue de la 
çconstilulion d'une pension ou d'une retraile. 

mirmnmiene 


9148. M. Rousselot expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 


qu'en vertu de l'article 18 de la loi de finances du 2% mai 191 les 
diverses taxes qui frappaient les viandes ont été supprimées et rem- 
jlacées par une taxe unique matérialisée par lapposilion de 


« vigneltes-taxes » sur le livre d'abattoir, Ces vignelles-taxes sont 
remises par les receveurs centraux des contributions indirectes aux 
seuls abalteurs recensés et immatriculés, à l'exclusion des personnes 

vées. Il en résulie pour les é'eveurs désireux de débiter eux- 
inîmes les produits de leur élevage limpossibilité fréquente de le 
faire conformément à la loi par suite du refus opposé par les pro- 
fessionnels de ia boucherie de favoriser une concurrence en cédant 
aux éleveurs les vignettes indispensables. L'administration refuse :a 

! temps de vendre des vignettes-‘axes aux éleveurs, de nom- 
oirs publics refusent, en conséquence, de tuer pour le 





compte de ces éleveurs. Ainsi, te monopole du boucher est assuré, 
à l'encontre de l'intérêt général qui devrait être de favoriser le 
cireuit court et d'aider la concurrence des prix. I Jui demande s'il 
compte faire en sorte que: 1° les abattoirs publics reçoivent des ins- 
t s leur enjoignant notamment de faciliter le travail des éle- 
veurs qui s'adressent à eux, en leur ouvrant notamment le droit 
( scrire sur le livre d'abattoir les abatages occasionnels qu'ils 
opèrent pour le compe de ces éleveurs; 2° les receveurs des con- 
trihutions soient invités à vendre des vigneltes-taxes, oblitérées 
pécialement, aux producteurs qui leur en feraient la demande, sur 
jusüfication de leur identité; 3° dans les zones où n'existent pas 
d'abattoirs pubhaics, toutes facilités soient données d'ouvrir des tue- 


rit coopératives on syndicales en vue de permettre aux é'eveurs 
l'exercice de leur droit de débit, I insisie sur le fait que ces tueries 
ne peuvent devenir la source d'aucun abus, en raison de la sur- 
veillance constante qu'exerceront sur elles les professionnels concur- 


gents, tandis qu'il n'en est pas toujours de même des tueïies par- 
{ ilières autorisées, (Question du 15 octobre 1953.) 
Réponse {o et 2: en principe, un éleveur qui désire abattre 


régulièrement des animaux dont il destine la viande à la vente doit 
e faire iminatriculer en qualité d'abatleur; des vigneltes-taxes 
lui sont alors délivrées par le service des contributions indirectes, 
poux juslifier le payement des droits, Il peut également s'adresser à 
Un tueur à facon ou un boucher déjà immatriculé, qui accomplit 
les diverses formalités et acquitte, pour le compte de son mandant, 
les taxes exigib'es. Lorsque les abatages sont exceptionnels, l'admi- 
histration admet que l'éleveur qui procède lui-même aux opérations 
he soit pas immatriculé, à condition qu'il en fasse la déclaration au 
service local des contributions indirectes, Elle étudie actuellement 
les Inoye de remédier, dans le sens souhaité par l’honorab'e par- 
lementaire, aux difficullés signalées. L'abatage peut étre effectué 
dans une tuerie particulière ou dans un abattoir publie, mais l’admi- 
pistralion fiscale n'est pas habilitée à donner des instructions aux 


gérants d'abatloirs publics, le pouvoir de tutelle appartenant, en 
l'occurrence, à l'autorité préfectora’e ; Jo En ce qui le concerne, le 
département du budget ne fait aucune objection à l'ouverture de 
tueres coopératives on syndicales, laquelle n'est d'ailleurs pas sou- 
In.se à son agr(ment. 


9199. — M. Michel daçquet attire l'attention de M. le secretaire 
d'Etat au budget sur la loi du 19 juillet 1952, article 6, votée par 
l’Assemb'ée nationale et pour laquelle le conseil d'Etat avait dora 
avis favorable; et lui demande dans queis délais il pense pour: 
prendre le décret d'application, (Question du 20 octobre 1955.) 


Réponse. — Le règlement d'administration publique auquel se 
rélère l'honorable parlementaire ne manquera pas d'être pris dans 
un très court délai lorsque le Parlement aura pu se prononcer sur 
les dispositions de l'article 140 du projet de loi n° 67% relalif 
développemhent des crédits affectés aux dépenses du minisière 
des finances et des affaires économiques pour l'exercice 19,4 
(4. — Charges communales) qui fixe au fer janvier 1954 la due 
d'application de l'article 6 de la loi n° 52-813 du 19 juillet 1952 





9200, — M. Mouton expose à M, le secrétaire d'Etat au budget 
que la Jui du 19 juillet 19%2 accorde des majorations d'ancienne'e 
aux fonctionnaires anciens combattants de la guerre 1939-1945: e: 
lui demande quelles sont les raisons pour lesqueiles le règlement 
d'administralion publique prévu par celle loi n'est pas encore publié, 
(Question du 2 octobre 1953.) 


Réponse. — Le règlement d'administration publique auquel ce 
réfère l'honorable parlementaire ne manquera pas d'être pris dans 
un très court délai lorsque le Farlement aura pu se prononcer sur 
les dispositions de l'article 10 du projet de loi n° 63% relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses du ministère de: 
finances et des affaires économiques pour l'exercice 1954 (1. — Char- 
ges communes) qui fixe au {°° janvier 1954 la date d'application de 
l'article 6 de la loi n° 52-813 du 19 juiliet 1952. 


a ———————— 


9203 -—— M. Joseph Denais demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget <i un contribuable taxé forfaitairement peut déduire de soi 
imposition à Ja surtaxe progressive le montant des cotisations payées 
au titre des assurances sociales, (Question du 2 octobre 1953.) 


Réponse. — Lorsqu'un contribuable exerçant une activité indus- 
{rielle, commerciale, artisanale, agricole ou non commerciale est 
soumis au régime du forfait ou de lévalualion administrative, le 
bénéfice qui jui est assigné est censé correspondre au montart 
de son bénéfice net,.professionnel et doit, par suite, être considér: 
comme tenant compte forfailairement de touies les charges déduc- 
tihles pour la détermination dudit bénéfice et, notamment, des coli- 
salions de sécurité sociale versées par le redevable tant pour lui- 
Inème que pour son personnel, Ces cotisations ne peuvent, dès lors, 
pas ètre relranchées une nouvelle fois du revenu global de l'inle- 
ressé pour l'étlabiissement de la surtaxe progressive. 


—————————— 


9205. — M. Jarrosson demande à M, le secrétaire d'Etat au budget 
si un industriel ou commerçant — en l'espèce une entreprise de 
déménagement — est en droil, comme cela est admis par l’admiris- 
tration, pour l'industrie hôte:ière, de déduire, pour le calcul ds 
taxes sur le chiffre d'affaires, les pourboires qu'il à fait figurer 
sous celle dénomination sur ses faélures et qu'il a encaissés direc- 
tement pour le compte de ses ouvriers, élant enlendu que ces 
pourboires sont intégralement remis au personnel et qu'il peut étre 
justifié de ce reversement, (Question du 20 octobre 1953.) 


Réponse, — Réponse afilrmalive, dans la mesure où, d'une art 
le client est informé du reversement aux employés de la somme 
faciurée comme pourboire, d'autre part, le déménageur lient uu 
registre soumis à l'émargement des avants droit, 


—— 





9215. — M. Joseph Denais demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget s'il estime possible de différer la perception de la taxe à 
la production jusqu'à l'encaissement des factures à 60 et 9) jour;, 
au lieu d'écraser la trésorerie des fabricants par le payement de la 
facturation, (Question du 20 octobre 1953.) 

Réponse. — Aux termes de l'article 255, a, du cole général des 
impôts le fait généraleur de la taxe à la production est constitué 
par la livraison des marchandises. 1 n'est pas possible de retarder 
uniformément le payement de cette taxe jusqu'à l'encaissement 
des factures comportant un délai d'échéance, sans provoquer une 
moins-value considérable dans les ressources du Trésor, Les intéres- 
sés possèdent toutelois, de par les dispositions de l'article 1642 
dernier alinéa, du code général susvisé, la faculté de différer le 
règlement de la laxe en cause en souscrivant des obligations cau- 
tionnées à deux, trois ou quatre mois d'échéance, 





9253. — M. Audeguil rappelle à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que l'article 6 de la loi neo 52-833 du 19 juillet 1952 prévoit qu'un 
règlement d'administration publique, pris sur le rapport des minis- 
tres des finances, des anciens comballanis et des secrétaires d'Etat 
à la fonction publique et au budget, déterminera les modalités 





d'application dudit urticle, compte tenu des circonstances particu- 
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litres des campagnes visées au même arlicle. 11 lui demande quelles 
sont les raisons actuelles qui s'opposent à Ja parution des textes 
d'application, et quelle date possible on peut prévoir pour leur paru- 
tion éventuelle. (Question du 22 octobre 1955.) 


kévonse. — Le règlement d'administralion publique auquel se 
réfère l'honorable parlementaire ne manquera pas d'être pris dans 
un très court délai lorsque le Parlement aura pu se prononcer sur 
les dispositions de l'article 10 du projet de loi n° 6:56 resalif au 
développement des crédits affectés aux dépenses du ministère des 
finances et des affaires économiques pour l'exercice 1994 (L — Char- 
re vominunes) qui fixe au 4% janvier 1%54 la date d'application 
de l'article G de la joi n° 52-833 du 19 juillet 1952. 





9264. — M. Couinaud cxpase à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que le plafond du cumul de deux pensions, prévu par l'arlicle 139 
du code des pensions, a été porté par circulaire n° 216 B/6 prise 
le 7 mai par ses services, en application des lois des 3 et 6 février 
jo, à 4.169.000 F. Toûtefais, celle amélioration du sort des retraités 
n'est pas applicable, suivant les propres termes de la circulaire, à 
ceux qui exercent une nouvelle activité rémunérée, les règles de 
cumul restant sur ce point régies par les dispositions moins favora- 
ble: de l’article 130 du code des pensions. Il Jui demande s'il exis- 
terait des inconvénients à unifer les règles existantes sur les bases 
définies à l’article 439 et <i le dépôt d’un rrojet de loi en ce sens 
pourrait être envisagé. (Question du 22 octobre 1955.) 

Réponse. — Le Gouvernement a introduit dans le proict de loi 
de tinances no 6718 une disposition tendant à relever de façon sen- 
sible les limites du cumul d'un traitement et d'une pens:on. 


- ——————— 


9313. — M. de Baudry d'Asson demande à M. le secrétaire d'Etat 
au budget pourquoi ne sont pas adinis en déduction des bénéfices 
professionneis d'un notaire, par l'administration des contributions 
directes, les frais de réception et de représentation avant un carac- 
tère professionnel a'ors que ladite administralion admet selle 
déduction des bénéfices commerciaux. (Question du 23 octobre 1953.) 


Réponse. — T1 résulte de l'article 93 du code général des impôts 
que les seules dépenses déductibles pour déterminer les bénéfices 
imposables des professions non commerciales sont les dépenses néces- 
silées par l'exercice de la profession, Sous réserve de cas particu- 
licrs que l'administration ne refuse d'ailleurs pas d'examiner, les 
notaires n'ont pas, en général, à supporter, du fait de leur profes- 
sion, des érais de représentation distincts de ceux que comporte 
leur rang social. Ces frais ont ainsi le caractère de dépense: pri- 
vées et, par suite, ne sont pas en principe déduelibles des béné- 
fices imposables des intéressés, 





9338. — M. Arbeltier expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'une entreprise d'alimentation à succursales multiples a pris à 
bail un immeuble affecté pour moitié au magasin Conmnercial et 
pour moitié au logement du « gérant », employé salarié de l'entre- 
prise; il lui demande dans quelles conditions la taxe à lhabitat 
est exigible: a) sur la totalité de l'immeuble: b) sur la partie affec- 
tée au logement du gérant; ou si, au contraire, le caractère com- 
mercial élant reconnu à l'ensemble des JIneaux objet du bail, y 
compris le logement äu gérant employé salarié, elle peut ne pas 
être perçue. (Question du 30 octobre 1953.) 


Réponse. — Le bail envisagé présentant dans son ensemble le 
Caractère commercial, les loyers des locaux dont il s'agit échappent 
en lotalité au prélèvement au profit du fonds national d'améliora- 
tion de l'habitat à moins que lesdits locaux n'aient été créés ou 
aménagés avec le concours du fonds susvisé et n'’entrent, de ce 
fait, dans les prévisions du deuxième alinéa de l'article 81 de la 
Joi no 53-80 du 7 février 1953. 


a — 


9348. — M. Joseph Denais demande À M. le secrétaire d'Etat au 
budget si l'acheteur €'un immeuble reçu, par son vendeur, en 
règlement de dommages de guerre est déchu du bénéfice de l'arti- 
cle 1371 du code général des impôts, sous prétexte que la première 
mulation à titre gratuit fait perdre l'exonération des trois quarts 
à pour la première mulation à titre onéreux. (Question du 
1 octobre 1953.) 


Réponse. — Réponse affirmative. La cession de l'immeuble consen- 
lie par l'Etat au vendeur sinistré, en règlement de ses indermni- 
tés de dommages. de guerre, dans les conditions prévues par les 
articles 8 et 9 de l’ordennance du 8 septembre 4845, présente incon- 
teslablement le caractère d'une mutation à titre onéreux. La revente 
du même immeuble par le sinistré qui en a reçu l'attribution cons- 
lilue dès lors la deuxième mulation à titre onéreux dudit immeu- 





ble et ne peut, par suite. hénétflcier des réductions d'impôt édic- 
tées, notamment, par l'article 1351, 2% alinéa, du code général des 
impôts en faveur de la première tautation à titre onéreux de cer- 
tainecs constructions nouvelles (rapp. réponse à queshon écrite 
ne 62 posée le 26 février 105 pa! M Joseph Dumas, député: 
Journal ofliciel. Déb. Ass. nat. du 2 mai 193, p. 22391, col. 2), 
Par contre, pour les mèmes moiifs, l'opération se trouve, rormma- 
lement, affranchie de la taxe complémentaire exceplionnelle sur 
la pretnière mutation prévue par l'article 95% du code précité. 


9390. —- M. Barthélemy exno:c à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que de nombreux agents des postes, télégraphes et téléphones roa- 
lisent actuellement le nombre d'anunuilés et bénéficient des boni- 
fications leur permettant de jouir, à partir de cinquante-cinq l 


soixante ans, des maxina de pension de retraite AxX6S à 75 où SO p. 100, 
I lui demande, le décret no 52-311 du 9 août 1953 avant porté 
les limites d'âge à soixante et soixante-cinq &ns, quelles mesures il 
entend prendre pour que soit prise en compte dans le calcul de 
la pension, la période d'activité supplémentaire des agents avant 
atteint le plafond actuel à cinquante-cinq ans et qui poursuivraient 


leur activité jusqu’à soixante ans. (Question du 29 octobre 1555 


Réponse. — Le décret du 9 août 1953 n'empêche nullement ies 
intéressés de demander, comme par le passé, leur admission à 
la retraite à cinquante-cinq ou soixante an<, en bénéfieiant 4 une 
pension d'ancienneté au taux maxitouimn. D'autre part, aucune inler- 
férence n'existant entre, d'une part, le régime des hinnies d'âge 
et, d'autre part, les règles de liquid: qui ont t 
maxina au montant des pensions de retraite, Ïl n'y à pas heu 
de modifier, sur ce point, la législatiou eu vigueur. 





lion qui jours fixe les 


ee —— 


9393. — M. Pupat dernande à M, le secrétaire d'Elat au budget 
s'il a élé procédé à un recensement des terres présumées vacantes 
à la suite de la revision cadastrale, terres dont l'adininistration 


des domaines a élé autorisée à entrer en possession et à aliéner; 
et s'il existe um statistique, par département el par année, de la 
superficie des terres ainsi attribuées à l'adimin:stration des domaines, 


(Question du 29 octobre 195%.) 


Réponse. — En l'état actuel de la réglementation, les terres 
inculles dont les propritiaires n'ont pu être identifiés sont inscrites 
au nom de l'Etat lors des revisions cadastrales el le releié des 
wulalions de cote ainsi prononcées est adre-sé chaque année aux 
directeurs départementaux des domaines par les services des contri- 
bulions directes, Toutefois, l'adrminisfration des domaines ne peut 
se dispenser de procéder, dans chaque cas particulier, à une enquéte 
upprofondie à l'effet de déterminer si les parcelles considérées pré- 
sentent juridiquement le caractère de biens vacants et sans maitre, 
C'est seulement lorsque ies recherches effectuées se sont avérées 
conciuantes que le service des domaines provoque l'émission d'un 
arrêté préfectoral l'autorisant à appréhender l'immeuble en vur 
de son aliénation. La prise de possession cest alors consjatée, après 
publication et affichage du texte, par le service local des domaines 
avec le concours du maire de la commune intéressée, Aucune 
statistique n'a été établie sur le plan central, mais l'administration 
des domaines est en mesure de fournir à l'honorable parlementaire, 
s'il en exprime le désir, tous renseignements utiles sur les tèrres 
ainsi appréhendées dars un département déterminé, au cours d'une 
période donnée. 





9395. —- M. Pierre Souques demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget <i: 1° lorsqu'un contribuable, artisan fiscal selon la loi, 
se oil, en outre, cnfirmer cette position par lettre émanant de la 
direction des contributions directes de son département, en réponse 
à une question écrite; 2° lorsqu'un contrôleur refuse d'appliquer 
à ce contribuable, sans avoir examiné sa situation et sans moliver 
son refus, les abattements d'impôts prévus pour les artisans : 
Je lorsque le contribuabie en question a fait en temps utile les 
réclamations prévues, l'administration des finances a le droit de 
poursuivre par commandement, saisie et vente le recouvrement des 
impôts ainsi exigés à tort et majorés des frais de poursuites et 
amendes de retard ct de mettre le contribuable dans une situation 
invivable qui lui porte des préjudices dont certains sont irrépara- 
bles, alors que ladite administration est seule responsable de l'er- 
reur dans le caleni de l'impôt et des len‘eurs dans l'instruction des 
réclamations, {Question du 29 octobre 1953.) 


re réponse — Il ne pourra't être utilement répondu à la question 
osée que si, par lindicalion du nom et de l'adresse du econtri- 
suable intéressé, l'administration était mise à -mème de faire pro- 
va à une enquête sur le cas particulier visé dans ladite ques- 
ion. 


a ——— 


9512. — M, Viaïte demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques quels étaient les traitements budgétaires des 
ministres, secrélaires et sous-secrétaires d'Etat aux dates suivantes: 
fer janvier 1900, fer janvier 1914, fer janvier 19%, 4er janvier 19%, 
4Ær janvier 19%6, 1e janvier 1953, ‘Question du 4 novembre 4953.) 


# 
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Réponse, — Les renseignements deïnandés par l'honorable parle- 
menlaire sont rcunis dans le tableau ci-après : 
DATES SECRÉTAIRES |SOUS-SECRETAIRES 
) ES MINISTRES SECRÉTAIRES SOUS-SECRETAIRES 
de référence d'Êlat. d'Élat. 
à à ea £ none nl 
Frames, Franes, Frances, 
4er janvier 41900, 6.090 » 1) 25.000 
fr janvier 1914 60.000 » 1) 25.00 
4er janvier 419936. | (2) 180.000 » 3) 75.00h) 
47 janvier 1039, | (2) 180,090 » 3 72.000 
fer janvier 1946 | 1) 600.00 1)  G00.00 D) 961.000 
47 janvier | 1) 600.00 1) 600.00 » 








— _ _ mm —srres —…— 


0 


(1) Taux le plus courant, Les tarifs n'étaient en effet pas Îles 
eines pour tous les sous-secrétaires d'Etat, Voici quelques-unes 


des rémunéralions: finances: 90.000 F; intérieur, agriculture, 
commerce: 23,000 F; juslice, colonies: 20.090 F. Ces taux étaient 


susceplilies de changement lors de la formation des gouvernements. 
2 A sel'e sonne s'ajoulait une indemnité de voiture de 

"0.000 F. 

) A celle somme s'ajogtait ne indemnité de voiture de 30.000 F, 

ï) Le frai'ement de 600.000 F percu par un ministre on un 


secretaire d'Etat se décompose comme suit: traitement proprement 
dit: MO EF; indermnité pour frais de représentation: 100.000 F. 

») Le traitement de 564,000 F perçu par un sous-secrélaire d'Elat 
£<e décompose Comme suit: traitement proprement dit: 4*0.00 F; 


indermmilé pour frais de représentation: 84.000 








9574. M. Minjoz domanl: à M. le secrétaire d'Etat au budget 
comment il entend financer l'allocation logement en raison de la 
rédaction de l'article 42 da décret n° 53-700 du 9 août 1953 suspen- 
dant, eotre Je fer janvier 1954 et le fe janvier 1955, les dispositions 
de l'article 102 de la loi du 1 septembre 1948 relatives à l'affecta- 


tion d'un pourcentage sur les movens de financement de l'allocation 
logement, (Question du 12 novembre 1%55.) L 

Réponse, — D'après l'article 102 de la loi du 4er septembre 1948, 
le flhancement de s'allo-alion de logement est assuré non seulement 
an moxen d'une fraction du prélèvement sur les loyers, mais aussi 
grace aux économies dégagtes par la réforme de l'allocation de 


salaire unique réalisée par l'article 7101 de la même loi. Cette 
seconde ressource, qui n'est pas visée par l'arlicle 42 du décret 
no 93-700 du 9 août 109, doit suffire au financement des allocations 
de logement qui seront versées entre le fer janvier 1954 et le 
der janvier 1955, 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


8758. — M. Gaubert demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées dans quelles conditions la respon- 
#sabilité de FElut se trouve engagée en cas de dommages causés lors 
de la destruction de munilions, En effet, les contrats passés entre 
l'autorité mililaire et les sociétés de désobusage prévoient que seuls 
les dommages causés aux tiers par inflammation sont couverts par 
la loi du 28 o‘lobre 1946, alors qu'il semblerait que des dégâts dus 
à des cau<es autres que celle mentionnée <çi-dessus aient donné lieu 
à indemnités de la part de L'Elat. (Question du 6 octobre 4953.) 


Réponse. — Les pre judices causés aux tiers à la suite d'exp'osions 
au cours des destruchions de Imuünilions sont réparés soit au litre de 
Ja loi du 2X ociobre 1416 « sur les dommages causés aux tiers par 
des acidents survenus dans les établissements de lElat ou Îles 
établissements industriels privés travaillant pour la défense nalio- 
nale », Soit, enfin, par la jurisprudence du conseil d'Elat en matière 
de responsabilité sur faute de service ou pour risque exceptionnel. 
Pour la réparalion de ceux qui auraient une aulre origine que 
l'explosion: accidents d'automobiles, dégâts causés aux cultures par 
l'entreposage où le transport des munitions par exemple, le prin- 
cipe de la responsabilité de FElat ne saurait être retenu de façon 
générale, I est toutefois possible que, dans certains cas d'espèce, 
de {els domainages aient donné lieu à indemnisation par l'Elat. 
Si l'honorable parlementaire désire obtenir des précisions sw un 
cas particulier qui lui aurait été soumis, il est nécessaire qu'il com- 
mupique au secrétariat d'Elat aux forces armées « guerre » (cabinet), 
en se référant à Ja présente réponse, les renseignements qu'il 
possède à ce sujet afin qu'une élude complémentaire de l'affaire 
puisse étre entreprise. 


mm 





2466. _ M. QGuiguen allire l'attention de M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées sur l'émotion qui se'’est 
wmparée du personnel des arsenaux de HRrest et de Lorient à la 
suite de la remise officielle d'une carte imprinée Marine n° 123, 
495 (12057. Z 334085) portant, au recto, l'énumération des « eflets 
de l'explosion aérienne normale d'une bombe atomique « A »: 
souffie, chaleur, radiations », et au verso les instructions détaillées 
sur les: « pnesures jersonnelles de protection explosion aérienne 
d'une bombe « A »; 14° se disperser; 2e s'abriter et demeurer à 
l'abri, environ une minute el demie; 3° porter secours aux autres; 
4 se présenter aux endroils désignés; 5° ne pas manger, boire, 
fumer, ele, avant que les vivres, eau, tabae, ete, n'aient élé 
contrôlés, 6° ne pas répandre de racontars, 3° se savonner el chan- 





—__q 
ger de vêtements ». Il lui demande les raisons de ces mesures 
exceptionnelles et des précisions sur les dangers qui menacent jes 
populations bretonnes par la mise en application de la stratégie dile 
« Atlantique » prévoyant nolamment le « réduit breton ». (Question 
du 3 novembre 19553.) 

Réponse. — Les consignes reproduites sur la carte imprimée 
« Marine n° 1225 » correspondent à des mesures de-proteclion per- 
sonnelle contre le danger alomique, qui ont été diffusées depuis 


.quaire ans par voie de presse et de librairie. La distribution de 


celle carle a Clé faite à tout le personnel de la marine. Il ne s'agit 
donc pas de mesures exceptionnelles limitées à la région bretonne 
et liées à une quelconque hypothèse stratégique, celle évoquée dans 
la question élant d'ailleurs dépourvue de tout fondement. En réalité, 
les études entreprises sur la protection atomique ont permis de 
déleriminer certains moyens simples qui permettent d'alténuer au 
maximum les effels meurtriers des engins nuc'éaires; le secrétariat 
d'Etat aux forces armées « marine » à estimé nécessaire que le 
personnel placé sous son autorité soit informé de l'existence de ces 
moyens, La pire politique consisterait, par peur d’émouvoir une 
opinion mal informée, à entretenir le public dans l'ignorance du 
péenl el à ne pas lui enseigner les moyens d’y échapper. 





9467. — M. Pierre Villon demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées si les militaires français stationncs 
en Allernagne sont tenus de se mettre au garde-à-vous lorsqu'ils 
entendent chanter le « Deutschland über Alles », l'hymne offiviel 
de la République fédérale allemande. (Question du 3 novembre 1953.) 


Réponse. — Réponse négalive, 





9720. — M. Chaban-Delmas atlire l'attenli5n de M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées sur la Ssiluation des jeunes 
gens de la classe 39%33, La dernière circulaire ministérielle en date 
du 26-septembre 1953, ne fait appel, pour le premier contingent, 
qu'aux intéressés nés avant le 5 mars 193. Nombreux sont ceux 
qui, nés à une date avoisinante, le 8 mars 1933 par exemple, élaient 
persuadés partir avec le premier contingent, entre le 45 oct:bre 
et le 1er novembre de celte année, et ont pris toutes mesures avec 
leur employeur pour cesser leurs aciivilés civiles et se faire rein 
eg É La circulaire susvisée, intervenant trop tard, a bouleversé 
es plans de tous ces jeunes gens qui se trouvent maintenant sans 
iravail, leur départ ayant élé repoussé au mois d'avril 49%4. 11 appa- 
rait indispensable de réparer le préjudice causé aux intéressés, il 
lui demande dans quelle mesure il envisagerait d'obtenir qu'une 
inser.ion paraisse dans Ja presse enjoignant cerlaines maisons à 
reprendre des jeunes gens, cmployés ou apprentis avec un contrat 
non lérininé. (Question du 18 novernbre 1953.) ; 

Réponse. — Les jeunes gens qui ont rompu leur contrat de travail 
avant la parution du décret d'appel de la deuxième fraction’ du 
contingent à incorporer en 1953 ont é.é pour le moins imprudents, 
si l'on considère notamment les dispositions de l'article 7 de la 
loi du 30 novembre 1950 qui laissent au Gouvernement toute latilude 
pour fixer les dates d'incorporation et le fractionnement du con- 
tingent. IL n'apparlient d'ailleurs pas au ministre de la défense 
naiionale et des firces armées d'adresser des instructions aux 
anciens employeurs des intéressés; toutelois, en raison de l'intérét 
qu2 présente la situation de ces jeunes gens, les faits exposés par 
l'honorable parlementaire ont été signalés au département du 1ra- 
vail et de la sécurilé sociale, seul compéient en matière de rupture 
de contrat de travail, 





9751 — M. Raymond Guyot demande à M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées si la règle prévue par les 
deux premiers alinéas de la li du 31 mars 19%8, se:on laquelle 
les ajournés déclarés aples au service au deuxième ou troisième 
examen, font un an de service, s'appiique où non aux réformés tem- 
poraires pour une cause non imputable au service, le troisième 
alinéa de l'article 21 de ladite loi stipulant que la réforme tem- 
poraire est renouvelable dans les mêmes conditions et selin les 
mêmes règles que l'ajournement. IL précise qu'il s'agit d'un jeune 
homme de la deuxième fraction de la classe 1950, qui fut réformé 
temporairement après quatorze jours d'incorporation, au début de 
1951. Rappelé sous les drapeaux au début de 1%3, à la suite du 
troisième examen le déclarant aple au service auxiliaire, l'intéressé 
ne peut bénéficier de la dispense de service, les faits justifiant 
son classement dans le service auxiliaire élant prstérieurs au 
4e novembre 1930, Il désire savoir s'il doit faire un an ou dix- 
huit mois de service. (Question du 19 novembre 1955.) | 

Réponse. — L'article 2 de la loi n° 50-1478 du 30 novembre 195, 
porte à dix-huit mois la durée du service militaire actif; l'article 5 
de la même loi précise que les ajournés et les réformés « suivront 
pour Ce qui concerne le temps de service actif, le sort de leur 
classe d'âge ». Ces dispositions ont donc implicitement modifié celles 
de l'article 21 de Ja loi du 31 mars 198, En conséquence, les ajour- 
nés et réformés temporaires appartenant aux classes 1949/3 el 
plus jeunes sont astreints à accomplir dix-huit mois de service 
actif, comme les jeunes gens de leur classe d'âge, s'ils ont été. 
reconnus aples au service armé où auxiliaire, 





[ 


0851. — M. Flandin attire l'attention de M, le ministre de la 
détense nationale Le forces armées sur les dispositions de la: 
loi no 51-1124 du septembre 1951 instituant des bonifications 
d'ancienneté pour les personnes ayant pris une part active et conti 
nue à la Résistance et à prévoir des dérogations lemporaires aux 
règles de revrülement et d'avancement dans les emplois publics 





sit 2 Æ 


= er 


4 = 


dd D DE É ut br an 


de Où 


de Be 


D. di de dmathe de + à 








. 


œ & « 


= 


F« 
13 
l8 


[Le] 
1$ 
é 
Ne] 
qu 
at 


ie 


U 


= pu pi À 


CRAN NA | 





ASSEMBLEE NATIONALE — 2 


SEANCE DU 28 DECEMBRE 193 6925 





scret ne 52-627 du 6 juin 1952 portant règ'ement d'administration 
Mt pour l'application de la loi précitée est paru le 8 juin 1952. 
Kais aucun texte d'application émanant du ministère de la défense 
nationale n’est, semble-t-il, encore sorti. Or, cette loi vise un cer- 
tin nombre d'officiers en retraite, anciens déportés qui en alten- 
dent le bénéfitæ. IL lui demande si un texte d'application est en 
préparation à son ministère et, dans la négative, quelles mesures 
î. envisage de prendre pour régler au plus 10L cette situalion. 
{Question du 2à novembre 1953.) 

Réponse. — Le règlement d'administration publique pour J'appli- 
sation de la loi no 51-1124 du % septembre 1%41, instituant des 
bonifications d’ancienneté pour les personnes ayant pris une part 
achive et continue à da Résistance et prévoyant des dérogations 
temporaires aux règles d'avancement dans les emplois publics, à 
fait l'objet du décret n° 53-515 du 5 juin 19593, publié au Journal 
ojiiciel du 6 juin 195, page 9072. 





9852. — M. Isorni demande à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées quelle durée de service milhlaire doit 
accomplis un Français qui vient d'être appelé sous les drapeaux, 
alors qu'il à vingt-sept ans et demi, marié, père d'un enfant 
et que, détenu pour des Jaits de caractère polilique au mœnent 
de son incorporation normale, il a élé libéré depuis quatre 
ans ét n’a pas été convoqué auparavant en vue de l'accomplisse- 
ment de ses obligations militaires. (Question du 24 novembre 1953.) 

Réponse. — Aux termes de l’article 45 de la loi du 31 mars 198 
relative au recrulement de l'armée, les hommes détenus au moment 
auquel ils auraient dû normalement être appe'és sous les drapeaux 
daueurent astreints à accomplir leur service actif lant que leur 
classe d'âge n'est pas dégagée de toute obligation militaire, Le fait 
que le militaire visé par la question posée a été appe'é tardivement 
veut résulter soit de l'omission de l'intéressé sur les tableaux de 
recensement — alors que l'article 10 de la loi précitée crée à sa 
charge ou à celle de son représentant légal l'obligation de faire 
procéder à son inscription sur ces lableaux — soil de l'ignorance 
de sa date d’élargissement dans laquelle a élé laissé le service du 
recrutement; dans l’un et l’autre cas, il lui appartenait de se pré- 
senter aux autorités militaires dès sa remise en liberté, afin ée 
régulariser sa situation, I ne peut donc se prévaloir des retards 
anvorlés à son incorporalion pour obtenir une réduction de la 
durée de ses obligations Kga!es de service, rédaction qui, au surplus, 
n'étant pas expressément prévue par la loi, ne saurait lui être 
accordée. En définitive, conformément aux dispositions de la li 
n° 50-1178 du 20 novembre 1950, l'intéressé doit, en principe, suivre 
“ nour ce qui conc2rne le lemps de service actif, le sort de sa classe 
d'âge », Quant aux dispenses ou allègements auquels il pourrait 
prétendre au titre de l'article {er de la loj du 30 novanbre 1%, 
en raison de sa situation de famille, il n'est pas possible de les 
dlerminer sans <cornaître avec précision sa dale de naissance, celle 
de son enfant et le service régional du recrulement dont il relève. 





N 


9853. — M. Jules dulien demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées: 1° quels textes législatils ou régle- 
mentaires régissent la situalion, au regard des obligations miitaires 
el, notamment, au service actif, des jeunes gens nés en 1920 et 
qui ont accompli, entre 1940 et 1913, le stage de huit mois dans les 
« chantiers de jeunesse »; 2° si et dans quelles conditions, d'une 
part le stage dans les « chantiers de jeunesse », d'autre part, l’ac- 
tivité exercée dans un organisme de résistance en 1943-1911: ont pour 
effet de dispenser les jeunes gens de ces classes d'effectuer 1e 
service mililaire actif; 3° si les bureaux de recrutement peuvent 
délivrer aux jeunes gens de cette classe un liv'et militaire, un 
cerfificat de position ou une pièce équivalente, sur la constatation 
du service dans les « chantiers de jeunesse » et dans une formation 
de résistance. (Question du 24 novembre 1955.) 


Réponse. — 1° L'article 64 de la loi no 46-2154 du 7 octobre 496 
a précisé que les hommes des classes 19% et plus anciennes qui, 
saut le cas d’insoumission ou de déserlion, n'avaient pas accompli 
tout ou gg de leurs obligations 1nililaires d'activité, ne seraient 
vas appelés ou rappelés sous les drapeaux et seraient considérés 
comme ayant. satisfait à leur obligations d'activité; 2e les services 
accomplis par ceux qui ont Salisfait aux obligations du stage dé 
huit mois dans les chantiers de la jeunesse, ou qui peuvent justi- 
fier de services dûment homologués dans les Forces francaises de 
l'intérieur ou les Forces françaises Coœnballantes, sont obligatoire- 
ment portés sur les pièces matricules des inléressés et sont donc 
mentionnés sur leurs livrets individuels et les élals signalétiques 
et des services qui peuvent leur Ctre délivrés. 





9752. — M. Malbrant dernande à M. le secrétaire d'Etat aux forces 
Armées (guerre) pour quelles raisons les officiers de transmission 
des lroupes coloniales ne bénélicient d'aucune indemnité de spé- 
ciatisation, alors que celte indemnité est aliribuée aux autres ofii- 
ciers spécialistes. (Question du 19 novembre 1953.) j 


Réponse, — Le régime de solde anplicable aux officiers des 
troupes métropolitaines ou coloniales ne prévoit en faveur des inté- 
ressés aticune indemmilé de « spécialisation », quel que soit le corps 
auquel ils appartiennent. Afin de permellre wn examen plus corn- 
plet de celte question, l'honorable parlementaire est invité à indi- 
quer au secrétariat d'Etat aux forces. armées « guerré » (cabinet), 
en se référant à la présente réponse, quels: seraient les bénéliciaire 
de ces indemnités de spécialisation. . : ! 1 





- lementlaire sont donnés ci 





9854. — M. Chaban-Delmas expos à M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (guerre): 1° qu'une instruction du 15 janvier 193 
ne 4890) interdit à partir du 1* janvier prochain le port de la 
|. actuelle, sauf en tenue de travail, la seule tenue régle- 
mentaire pour les cérémonies et sortes élant celle de nuance kaki 
clair créée par circulaire du #% janvier 1952; 2° que bon nombre 
d'officters de réserve pour lesquels est seule obligatoire la tenue 
de campagne, mais interdite dans les cérémonies, ne pourront ou 
ne voudront engager une dépense relalivement importante alors 
qu'ils possèdent une tenue actuelle en bon état et que celle-ci ne 
diffère de la tenue nouvelle que par la uuance plus claire et quelques 
détails (insignes de grade, écusson au collet, double bande au 
antalon, etc.}; 3° que cette modification à la description de luni- 
orme de l'armée de terre et l'interdiction de porter la tenue 
actuelle auraient ainsi, pour conséquence pratique d'amener les 
officiers de réserve de l'armée de terre à assister en civil aux céré- 
monies militaires nationales ou interalliées à côté de leurs cama- 
rades français de la marine et de l'air et de leurs camarades belges, 
néerlandais, etc., dont l'uniforme n'est pas modifié depuis de nom- 
breuses années; 4° que la méme instruction fixe pour les aspirants 
une tenue de nuance autre que celle des officiers alors qu'ils ne 
doivent théoriquement demeurer dans leur grade que quelques 
mois, ce qui les obligerait à s'abstenir de se faire faire une tenue 
de sortis de leur grade ou à en faire confectionner une seconde, 
de teinte différente, quelques mois plus tard. I lui demande: 
io s'il compte cCtendre, pour les officiers de réserve, en ce qui 
concerne les tenues de sortie et de cérémonie, la tolérance accordée, 
en tenue de travail, du port des effets du modèle actuel, sous réserve 
éventuellement d'y faire apporter les quelques modifications de 
détails relatives aux insignes de grade, aux écussons, ete.; 20 s'il 
compte autoriser les aspirants à faire confectionner une tenue de 
sortie de même étoffe que la tenue des officiers, tous autres détails, 
tels que l'absence de bande au pantalon, ete., restant définis par 
la circulaire du 15 juin dernier, (Question du 24 novembre 1953.) 
Réponse, — 10 Les prescriptions de l'instruction n° 4899 EMA/3t 
du 15 juin 1953 ne sont applicables qu'aux militaires appartenant à 
l'armée active. Lors des inanifestalions officielles auxquelles ils 
articipent en uniforme, les officiers de réserve peuvent donc 
usqu'à nouvo: ordre porter les tenus de molèla réglementaire 
anciens dont ils sont actuellement détenteurs; toutefois, les effets 
qu'ils peuvent acheter à l'avenir devront évidemment être confor- 
mes aux définitions données par l'instruction du 13 juin 19%; 2 la 
question de la tenue de sortie des aspirants « de réserve » fait 
actuellement l'objet d'une étude. 





9208. —— M. de Léotard expose À M. la secrétaire d'Etat aux 
forces armées (marine) qu'en 192 et 1955 le marché des déchets 
de coton pour l'essuyage des machines des buteaux a été alloué 
à une socitlé ne semblant pas présenter de surface, livrant deg 
malières d'origine et de fabrication allemandes, alors que le cahier 
des charges prévoit (fascicule Q 1640, ex 18, art. 4er): « Les déchets 
de fil de coton à livrer devront provenir exclusivement des fabri- 
ques françaises siluées en France, Toute livraison sera obligatoi- 
rement accompagnée d'un certificat d'origine délivré par le fabri- 
cant ». Au surplus, les prix praliqués par la firme en question 
sont sensiblement supérieurs à ceux offerts par plusieurs soumis- 
sionnaires. 11 demande: 1° pourquoi le cahier des charges n'a pas 
été respecté; 20 pour quels motifs les meilleurs prix n'ont pas été 
retenus; 3° si la firme ayant bénéficié des marchés en 1952 et 
1953 ne bénéficie pas en « haut lieu » de protections où d'appuis 
aussi abusifs que scandalcux. (Question du 20 octobre 1%55.) 


Réponse. — 1° Lors de la passation par les services du secrétariat 
d'Etat aux forces armées (marine), en 1952 et 1953, de marchés 
de déchels de fs de coton, les prescriptions du cahier des charges 
concernant ces marchés ont été scrupuleuseraent respectées. Le 
fascicule Q 1640 dont les dispositions, arrêtées en 19%, ne corres- 
pondent plus à la situation ee er de actuelle, n'était d’ailleurs 
pas visé par le cahier des charges et n'était donc pas applicable: 
2o sous réserve du rejet des offres correspondant à des échantillons 
de qualité non conforme aux spécifications du cahier des charges, 
les fournitures ont été, dans chaque cas, attribuées au moïins-disant 
des soumissionnaires; 3° les faits ci-dessus rappclés montrent què 
les tilulajres des marchés ont é6t6 désignés par la simple application 
des règles en vigueur. Hs n’ont bénéficié ni de protection ni 
d’appuis « en haut lieu », l'administration centrale de la marine 
n'intervenant d'ailleurs dans la passation des marchés locaux que 
sous forme d'instructions générales tendant à accentuer l'appel à 
lagconcurrence. 





EDUCATION NATIONALE 


81787. — M. Desson demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale pour chacune des sessions de 190, 1951, 1932? et 195% et pour 
chacun des établissements présentant des candidats au brevet d'en- 
seignement industriel dans l'académie de Lille: a) le nombre de 

résentés; b) le ‘nombre d'admissibles à la suite des épreuves 

crilkes; c) le nombre d'admissibles à la suile des épreuves praii- 
ques; d) le nombre de reçus détinitivement. (Question du 6 octo- 
bre 1953.) 
2e réponse, — Les Phnes renn demandés par l'honorable par- 
{ ssous, IL convient toulelois de remar- 
quer que les renseignements communiqués sont ceux de l'ensem- 
ble des deux sessions de chaque année scolaire. D'autre part, l'ar- 
rêté du 11 décembre 1952 à fixé une nouvelle réglementation du 
brevet d'enseignement industriél qui désormais se compose de deux 
parties: un examen prôbaloire et le brevet d'enseignement industriel 
proprement dit, l'année suivante. 











€e926 ASSEMBLEE NATIONALE — 2e SEANCE DU 28 DECTMBRE 1953 












































































































ACadémie de Lille. 36 
ati 
Brevet d'enseignement industriel (Statistique). d'él 

Œ—— nn Ma 
ss noti 

19494950 19501954 u! 

ne > — d 
A dmissibles, Aëmissibles. la 1 
ÉTABLISSEMENTS RE SEEN TERRE eng 

Présentés. aux aux Reçue, Présentés aux aux Reçue pe 

épreuves épreuves épreuves épreuves r 
pratiques orales. pratiques orales. d'ét 
ARR A PA RAS ete : Fe ne 
Section technique dun coll ège moderne d’Abbeville.. 43 45 43 43 31 16 4i 1i in 
Section tec hnique du collège moderne, à Albert... 13 11 9 8 91 43 43 4: qu 
Fcole des métiers, à Arnies NSscocssoressessseseone .… 42 31 30 20 62 31 98 as des 
Collège techaique de Houlogne-sur-Mer.......... … 102 29 99 9) 106 47 4 È 11! 
Institut privé Saint-Joseph, à Boulogne............. » » » » » » » . R 

Section technique du collège inoderne de Bruay-en- 

AFMLOÏS ......00osesomsomesrossescsenenennrseesosose 91 33 28 27 69 91 90 99 = 
Section technique du coliège moderne de Lilers.... » » » » 9 2 2 3 la 
Collège technique de Calai.....ssesssssssss.ssss … 68 43 40 39 79 3 5 ce "À 
Collège technique de Charleville.................... 134 82 66 6! 417 55 35 35 ME 
Collège technique de GhAUAY.. sos coms 36 45 45 45 25 6 6 G pot 
Section technique du collège moderne de Cambrai... 47 23 °3 33 m2 43 18 15 LE 
Collège technique de Douai..............s.s.sssssses 85 33 32 32 69 25 95 %, de 
Collège technique de Dunkerque...............s.se .. 9% . 46 4 D 404 22 20 %) _ 
Collège technique d'Hénin-Liétard.............,... … 70 42 37 35 107 46 40 40 - 
Section technique du collège moderne d'Hirson..... 23 22 46 45 92 11 10 4) ds 
Seclion technique du collège moderne de Laon...... 40 43 43 48 51 26 96 96 . 
Seclion technique du collège moderne d'Hazebrouek. 29 9 9 9 2 6 5 5 el 
Section technique annexée au lycée de Lille-d'Hau- le . 

hourdin ! .,.5.66teh éonsonebsssesedd) REGRETS A 29 46 42 42 46 98 26 °f ir 
Collège technique de Lille................s..sse …… 209 717 63 60 209 142 111 411 fra 
Lroie professionnelle privée des industries liloises, rs 

à MO... consospmogsssenseomenecossesceséssoses . 62 93 9 41 5 %6 22 99 > 
Ecole supérieure privée Ozanam, à Lille............. 63 45 35 34 53 35 26 9; me 
Collège. technique de FOUTMIES. .....srrussrses es …. 40 15 13 13 4 17 14 1: ne 
Ecole d'apprentissage de Louvroil........ ondonet se 3 41 41 41 49 14 13 13 dr 
Collège technique de Maubeuge.........sssssssnssss 7 32 29 29 59 91 29 9) es 
{ liège technique de Roubaix...................... 51 26 93 93 50 97 97 5; eu 
Instilut privé professionnel roubaisien, à Roubaix.. 11 7 7 7 45 9 8 8 he 
{ Te ge techni il 1è de TOUrCOÏNg......sssssoseeseses 72 23 25 95 90 G 50 50 + 
Fcole des mé tie rs de l Aisne, à Saint-Quentin 6066 39 22 149 19 71 33 31 21 à 
Collège techaique de Denain........sssssssesesssses 63 31 34 31 91 32 30 30 TES 
Collège technique de Saint-Amand.....ssssssssssnss 33 16 45 45 40 13 41 11 d 
Coliège technique de Valenciennes.............. st 94 b4 48 48 ait 53 &i mn | 
Ecole Dampierre de Valenciennes............... PET AG 25 30 30 51 32 93 91 = 
Institut syadical professionnel d’Armentières........ » » » » » » Fa s pas 
Ecole industrielle privée de Tourcoing............... 20 il 11 ai 29 94 93 93 ra 
EE —mm———— —_—_— —s pe ] 

en 
19511952 19521953 sep 
A dmissibles. Admissibles, 
ÉTABLISSEMENTS 
Précentés aux aux Reçus. Présentés aux aux Reçue. 
épreuves épreuves épreuves épreuves 
pratiques. orales. pratiques orales. 8 
chérie - — — Le — aff: 
l'Aj 
Seelion technique du collège moderne d’Abbeville.. 24 11 11 At gl 30 10 40 les 
Section technique du collège moderne, à Albert..., 26 43 43 43 g 45 15 liat 
Ecole des métiers, à AMICNS.................ssessss 45 33 32 > 7 — 29 2%) inf 
Collège techaique de Bouloagne-sur-Mer............. 137 69 67 67 46 ù 3 3 son 
Instilut privé Saint-Joseph, à BouREnS.......,,.98 10 3 3 3 45 4 4 ‘4 la 
Section technique du collège moderne de Bruay-en- ma 

AMQËS ...conocésriepetenases chteretosehhns dns) 71 20 49 19 6! 32 31 9L bas 
Section technique du collège moderne de Lillers.. 2 1 4 1 & 1 nl 1 int 
Collège technique de Calais................ss.s.s ss. 62 - 28 98 2% 70 3 23 33 du 
Collège technique de Charleviile...........,.... 0 406 59 58 58 ail 70 56 56 ° 
Collège technique de Chagñy........s...ssssesssss 13 8 8 8 ps: 21 90 9) 
Section technique du collège moderne de Cambrai. 88 26 26 2% 58 26 95 95 mo 
Collège technique de Douai........ Ten TU + 88 31 31 31 91 49 49 49 ” 
Cotiège technique de Dunkerque.................. … 113 26 % 123 42 33 23 : 
Collège technique d’Hénin-Liétard.............. ve 87 49 49 49 4 4 4 3 pal 
Section technique du collège moderne d’Hirson.. 21 12 40 10 21 15 43 43 cor 
Section technique du collège moderne de Laon...... 46 2t 20 20 4 20 20 20 au 
Section technique du collège moderne d'Hazebrouck. 37 « © 5 5 30 7 7 7 8 
Section technique annexée au lycée de Lille-d'Hau- é _ 

Dbourdin .,...........su.ee nn nee nessseesse se 28 93 93 93 45 9! 99 93 - L 
Collège technique de Eïllé.............1..s..sssesse 203 91 81 &i , 490 att 100 100 = 
Ecole pue privée des industries lilloises, us 

À Lile.........sssesssesssessvensmsosssssssenses .… 60 29 % 28 32 29 29 mn 
Fcole supérieure privée Ozanam, à es 31 19 48 48 37 23 16 16 495 
Collège technique de Fourmies.............sssseuuee 40 21 1 20 32 où 94 2! 7 

Fcole d'apprentissage de Louvroil. . sos... 2i 3 3 3 46 43 43 5 E 
Collège technique de Maubeuge........... ass vote 60 19 49 49 it S # 8 . 
collège technique de Roubaix. Éédaidsspssmarabin 79 39 3% 36 57 25 93 2 2: 
Institut privé professionnel roubaisien, à Roubaix. . 45 9 9 9 31 10 8 8 Si 
Collège technique de TOUrCOÏNE.........rsesensvs à 92 39 38 38 16 26 23 23 
Ecole des métiers de l'Aisne, à Saint-Quentin..... ei 55 36 346 36 47 30 3% K'Ù 
Collège techuique de Denain... RS MTS RE UTS PRE &) 21 21 21 14 3 3 3 
Collège technique de Saint-Amand.......sss.ssessees 51 19 19 49 33 14 15 1i 8 
Collie technique de Valenciennes. ......s.ssssssee 110 62 57 57 127 a7 54 3 et 
Ecole Dampierre de Valenciennes....... TR ae 47 23 23 23 x # r * Co! 
Institut sradicat professionnel d’Armentières......., * , » » LU cad 
Ecole industrielle 'rrivés de TOUPCOÏNG. ser scunesse 23 47 47 47 47 3 26 26 
= 

















ASSEMBLEE NATIONALE — 2 


SEANCE DU 28 DECEMBRE 1459 6927 








ste DEP Lara 


9671. — M. Alcide Benoit rxpose À M. le ministre de l'éducation 
nationale que plusieurs candidats aux bourses nationales au litre 
déèves dans les centres d'apprentissage du département de la 
Marne ont été déclarés admissibles pour L exercice 4953-1951 el que 
notification leur à été faite le 23 juin 1%4%4. Or, le 13 octobre 1955, 
+ nouvelle notification portait à la connaissance des familes Ja 
decision — défavorable — du recteur. La rentrée ayant eu lieu à 
là mi-septembre, les familles intéressées, de condition modeste, ont 

agé des frais importants pour l'exercice en cours (élève interne: 
‘nsion 04.000 francs plus trousseau, el:..), D'ailleurs la décision 
torale d'attribution des bourses parvient toujours aux chefs 
établissement, après a rentrée, dans un délai que l'on peut éva- 
er À un mois, quelques fois pius. H lui demande: fo s’il compie 
maintenir la décision favorable prise en juin dernier vis-A-vis des 
intéressés; 2e s'il compte prendre les dispositions nécessaires pour 
qu'à l'avenir la nolificalion définitive soit portée à la connaissance 
des familles deux mois avant la rentrée des casses, (Question du 
11 novembre 1955.) 

Réponse, — 1° Ainsi que l'expose l'honorab'e par'ementaire, il 
est exact que, dans le département de la Marne, un très petit nm 
-e de directeurs de centres d'apprentissage, anticipant sur l'avis de 
la commission départementale el Ja décision de la commis<ion 
sjona!e ont cru devoir, dès le 23 juin, donner à certaines fumiles, 


de, assurances qui furent démenlies en octobre, Ces informations 
prématurées ont été, néanmoins, de nature à créer une confusion 
resrettable dans l'esprit des parents d'élèves candidats à une bourse 


a apprentissage, Œn conséquence, des instructions sont donn'es 
pour qu'il soil procédé, exceptionnellement, à un nouvel et bien- 
veillant examen de ces quelques cas; 2» en ce qui concerne la noti- 
fivation des décisions d'attribution de bourse, les textes en vigueur 
prévoient qu'elle devrait être faite avant le 15 septembre (si la 
rentrée est fixée au fe octobre). Celle année, elle eût dù norma- 
lement l'être au début de septembre mais, à celte date, la com- 
mission régionale ne possédait encore que des renseignements 
franmentaires sur les neuf départements de l’acadéinie, En raison 
des grèves de la Sociélé nalionale des chemins de fer francais et 
des postes, télégraphes et téléphones des dossiers sont restés en 
souffrance jusqu’à la fin d'août et ladile commission n'a pu achever 
son travail d'ensemble qu'au début d'octobre, vu son volume consi- 
dérable, Il y a lieu, en eflet, de préciser qu'environ 13.000 élèves 
ont été admis en septembre dans les centres d'apprentissage de 
l'académie de Paris — que presque tous font une demande &e 
bourse — et que 75 p. 100 environ sont susceptibles d'en recevoir 
une, Cependant, pour répondre, dans toute la mesure du possinie, 
au vœu exprimé par l’honorab'e parlementaire, il sera demandé à 
MM. les recteurs de faire hâtler les travaux des commissions locaie, 
départementale et régionale. Mais, il semb'e matériellement rnpos- 
she que les notifications soient failes deux mois avant la renirce 
scolaire; en etfet, beaucoup de famulles attendent les résaltals des 
examens du certificat d'études primarres pour anserire leurs enfan's 
dans les centres d'apprentissage el les comités d'établissement ne 
peuvent se réunir qu'à fin juin, les comnussions départemeniales 
en juillet et la commission régions'e courant d'avül, voire der ut 
septembre dans Jes académies jmporlar'es. 


_— 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


8856. — M. Mondon expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'à la commission administrative chargée de 
l'application de la loi du 23 avril 1919, et principalement de régler 
les dernandes en restitution des prélèvements effec{nés par les spa- 
liateurs, les sommes fixées en vue du remboursement sont toujours 
inférieures à celles soustraites par les spolialteurs du fait que la 
somme iniliale en francs convertie par le spoliateur en marks sur 
la base de 20 F, n’est revalorisée que sur la base de 15 F pour un 
Joark. 11 Jui demande si cetle manière de voir s'appuie sur une 
base législative et s’il ne serait pas possible de rembourser aux 
intéressés les sommes intégrales qui leur ont été spolices. (Question 
du ü octobre 1%53.) 


Réponse, — L'ordonnance du 1% novembre 193: porlant conversion 
monétaire dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
la Moselle prévoit l'application d'un taux général de conversion 4e 
15 F pour un reichsmark. Une exception à cetle règle est admise 
par le paragraphe 2 de l’article 3 de ladite ordonnance en ce qui 
concerne ies créances et les dettes résultant d’un contrat antér'eur 
au 16 juin 1910 et qui n'a subi depuis lors aucune modification dans 
sa teneur du fait d’une décision légale, réglementaire ou judiciaire 
émanant des autorités allemandes, Or, on ne saurait, évidemment, 
admettre que la mise à la charge de l'Etat, par application de l'ar- 
lcle 2 de la loi n° 49-573 du 23 avril 1949, des prélèvements exer- 
cés par l'ennemi, a pour fondement un contrat antérieur au 16 juin 
1910 et c'est pour celle raison qu'en conformité de la règle géné- 
tale ci-dessus rappelée, l'article 23 du décret n° 50-633 du 20 mai 
4950 a précisé que le taux de valorisation des reichsmarks serait de 
45 F. La commission administrative d'applicalion dudit article 2 de 
la loi du 23 avril 1919 ne peut, en conséquence, décider en aucun 
tas, que le remboursement d'un prélèvement effectué en reichs- 
ue par l'ennemi soit opéré sur la base de 20 F pour un reichs- 
ATK, 





8337, — M. de Mon demande à M, le ministre des finances 
et des affaires : do si, pour un employé du contrôle des 
contributions directes (titulaire du diplôme de sortie de l’école des 
cadres de Strasbourg — ce qui a nécessité pour lui l’obligalion d'un 











rengazement de six mois — entré dans l'administration le 9 avril 
1951. le lernps de presence Sous les drapeaux peut cire copnpie ° 
l'applicali n de la loi du % avril 1990: 20 dans la négative, que era 
le régime de l'auxiliariat pour les agents rutés après le 3 avril 
1930 pour le sort desquels aucune amélioration ne semble acltueile- 
ment envisagre, (Question du 6 wctoubre 1! 

Réponse, — 1° Réponse négalive : 2e le décret prévu à l'article 2 
de la loi du 3 avril 1950 el destiné à fixer les dispositions qui seront 
avplicables aux auxiliaires recrutés après intervent « di Pi xte 
fait aclueilement l'objet d'études de la part des services 


9274. — Mme Laissac demande à M. le ministre des finances et des 


affaires économiques, en °e référant aux arlicles 42, 59 el 02 au 
décret Stalulaire du personnel des services exléreurs du Trésor: 
1e comment conçoit- {qu'un agent avant déjà fait ses preuves, dont 


l'ancienneté dan, le grade varie de dix à quinze ans, géramt depuis 
plusieurs années avec des notes de grand choix un posie d'une cer- 


laine classe, Voil affecter à ce poste auquel il était lur-méme candidat 
un des agents relevant de larticie 932, bien plus jeune d'âge et de 
service; 2° que faut-il cniendre par le derner alinéa de l'article 33 
si la préérence est donnée aux candidats Sollieilant ce poste par 
avancement; 59 les agents visés à l'articie 932 ontils un droit prefé- 
renliel: dans l'affirmative, de quels textes le tiennent-ils: dans la 


hégalive, pourquoi leur est-il constamment reconnu et accordé: 49 
d'un comptable, pereepleur de fre classe, 3° échelon, et d'un 
commis prncipal de classe exceptionnelle à l'administration cen- 
trace, ayant tous deux sollicité le même posle, quel est celui qui, 
Slaltulairement, prime Fautre à égalité de charges de famille, de 


notes de Valeur professionneile, els. (Question du 22 octobre 155.) 


Réponse. — 1° et 3e Les candidats nommés percepleurs en appli 
cation des articles 32 et 33 du décret du 9 juin 1939 n'ont aucun 
droit préférentiel pour le choix des postes comptables, Leur noim:- 


halion constitue un changement de cadre et selon les cas elle 
s'apparente à un avancement où à un changement à équivalence; 
20 l'article 93 vise exciusivement les changements de résidence des 
réceveurs percepieurs, percepieurs et sous-chefs de service délégués 
dans les foncions de perrepteurs ina 1% et les chan. 
gements de cadre des perrepteurs et chefs de service (alinéa 2,35 
4° aucun des deux candidats ne prime slalulairement l'autre, remar- 
que élant d'ailleurs faite qu'il n'existe plus de HMS principaux 
de classe exceptionnelle à l'administration centrale 


9275. —- Mme Laissac c\ho:c à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques (que, sos L'emmprse du statut du 25 août 13 


du personnel des Services exicrieurs du Trésor, repris parbelLerment 
par le décret du 9 juin 1939 qui régit actuellement le cadre des 





comptables du Trésor, le Journal ofjreiel publiant régulièrement la 
liste de changement de poste à équivalence, La dernière à ct6 
publiée au Journal ofjiciel du 16 maï 1939: celle publication per- 
mellait aux intéressis de se rendre comple que leurs drois à un 
10ste élaient respectés, alors que, pré<enieiment, la publicaiion des 
mouvements permet de constaler certaines anomalies, Ef4 li 
demande: 1° que faut-il entendre par liste spéciole, arti EE 
2° quels: sont, lors de Féleblissement de cette liste spécia'e, les & 
ments prmordialement retenus; 3° comment s'intercalent sur cette 
liste « Spéciales, parmi les compiables gérant un poste, les candi- 
da!ls extérieurs, les agents visés à l'article 22, les chefs de ervice, 
etc.; 4° quelles sont les raisons majeures qui ne permettent pas à 


l'adininistration de reprendre la publication de celle liste de chan- 
£eciment de poste à Cquivalence au même titre que loules les autres 
l'stes d'aplüitudes publiées régulièrement, (Question du 22 octobre 
19553.) 

Réponse. — 10 L'arlicle 52 du décret du 9 juin 1939 prévoit plu- 
sieurs listes Spéciales: a) la liste spécia'e de changement à équiva- 
lence des receveurs perceptèurs €t des percepteurs (1 alinéa : 
b) la liste spéciale des percepleurs susceptibles d'être nommés chefs 
de service et celle des chefs de Service susceptibles d'être 
appelés à l'emploi de perceplteur (2e alnéa): 2° la liste de 
Mmulalion des comptäbles est établie d'après les demandes 
de changement présentées an début de chaque année par 
les intéressés: 39 aux termes de l'article 52, alinéa ter, dun décret 
du 9 juin 1939, la liste de mutation ne comprend que x receveurs 
percepleurs, percepteurs et sous-chefs de service délégnés dans tes 
lonctions de percepleur; 4° l'article 10 du décret du 9 juin 1939 
prévoit la publication des tableaux d'avancement et listes d'avanre- 
ment: tel est le cas de la liste des percepteurs et chefs de service 
du Trésor reconnus aples à l'emploi de chef de service du Trésor 
et percepleur qui représene une véritable liste d'antilude. 


9319. — M. Reille-Soult <e référant à la réponse faite à la question 
2299 (Journal officiel du 23 février 1959), précise à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que: a) les journaux corpo- 
rati’s, à la date du 11 décembre 1929 indiquaient en ce qui concerne 
l'application du paragraphe 2? de l'articie 56 du décret du 9 juin 1929: 
« Les percepteurs de 3 classe inscrits au tableau d'avancement de 
1959 sunt versés dans le 2 échelon de ladite classe », — les événe. 
ments de 1939 on! entravé la mise en vigueur de ces dispositions, On 
ne saurait prélendre que ces motifs pu'ssent justifier leur non-exécu- 
ton ou leur opposer le décret du 1° septérmbre 1939; b) qu'ainsi à 
une dale proche du 11 décembre 1939 les mesures prévurs n'avaient 
pas clé anpliquées: ci ces mesures non appliquces ne pouvaient 
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avoir abouti à la date de la signature du tableau supplémentaire, le premer pris parmi les emplois réservés nommés par arrèté du 


interdit par ke statut, et encore moins à la date à laquelle il a été 
dressé par les d'vcrses commissions, à Fépuiserment de l'effectif des 
percepteurs de ‘% classe, 1% éehelon, épuisé seulement par Farrêté 
du 2» janvier 1911; dj que la daele des arrètés de nomination des 
asents inscrits a tableau supplémentaire peut être retrouvée, soit 
au Journal offiriel, soit dans les trésoreries générales, soit sur les 
tien des mléressés où leur dossier, mais qu'il seimble que confour- 
mément anx dispositions du décret-lo: du Er septembre 1959 dont les 
dispositions ont été reprises dans la circulaire 3618 en date du 
21 seplerbre 19359, elles n'ont jamais eu lieu et qu'ai*si ces agents 
nommés direcleinent de 3° classe, au 2e échelon de la 
J asse, H lui demande: 1° distinctement par paragraphe les ren- 
sesneruents de la question 529%; 2° si le décret-loi du fr septembre 
4933 Gtait oppo-abe aux mnitéressés, dans la négative pourquoi; 
So pourquoi les agents de 3e classe, 1 échelon, n'ont pas bénéficié 
des mesures prévues par larticle 56, paragraphe 2; 4° à quelle 
classe et échelon appartenaient lors de la signature du tableau sup- 
pléimentlaire kes percepleurs au tableau de ka 3e classe (Journal cfji- 
ciel du #6 mai 19939, page 623)). (Question du 23 octobre 1953.) 


ont €! 


Réponse. — 19 Renseignements de la question 5239: a) et c) Far- 


Uecle 41 du décret du 9 juin 1939 prévoit expressément l'établisse- 
ment en cour d'année de tableaux d'avancement complémentaires 
en vas d'epuisement des labeaux primitifs. Le txbleau d'avancement 
de la & ciasse à la 5e classe du grade de percepteur afférent à Fan- 
née 1999, arrêté Te $S mai 1999, s'est trouvé épuisé le 30 juin +939. 
Il demeurat en 3% classe des vacances d'emplois qu'il convenait nor- 
inalement de coabler ce qui motivait fa confection d'un tableau 
compléinentaire de Ia %e classe à la 3% classe ter échelon; b) Les 





promotions de la 4e classe à la 2° chasse, fr échelon, des percepleurs 
in ts sur le tabeau complémentaire ont été prononrées par arrèté 
du 21 août 1939: c) ls raisons de la non-publication de cet arrêté 
üu Journal officiel Viennent sans doute aux événements qui ont pré- 
cédé la mobilisation générale mais il n'est plus possible à l'adrmi- 
hisiralion de les préciser quatorze ans plus tard; 2e l’article 2 du 
décret du £r septembre 1999 relatif à la suspension de l'avancement 
de< personneïs des administrations de l'Etat n'a pas eu d'effet rétro- 
aclif; 5° l'artiwle 56 — paragraphe 2 — du décret du 9 juim 1939 
concerne exelusivement Jes percepteurs de 3e classe inscrits au 


tableau d'avancement de la ter échelon de 1959 qui n'ont 
pu oblenir leur promotion: %o Hors de Ja publication des tableaux 


h » 
> ciasse - 


d'avancement complémentaires de la 3° classe de 19%, les percep- 
teurs de e classe inscrits au tableau d'avancement de la 3e classe 
Journal officiel du 956 mai 1959) appartenaient à Ia 9e classe, 
4: 


9320. M. Reille-Soult c\pose à M. le ministre des finances et des 
affaires Cconomiques due l'arrèt du con-e} d'Etat du 12 décembre 
1922: (Bontremains) vise des agents avant servi dans l'armée ce qui 
h est nullement le cas des 215 percepleurs anciens chefs de service 
cues dans la réponse à la question 35:4k, qui, anciens commis eu 
agents de poursintes avaient accédé au grade de percepteur en appli- 
calion des disposilions de l'article 41 du décret du 25 août 198 dont 
] Tet t recorinits pour une période de cinq ans. Qu'ainsi 


ES OU  Ot cie 

} ait fin le 10 juin H5x la péricde pendant laquelle ia nomination 
en qualité de percepleur constituant un avancement de grade le 
rappel de serviees militaires leur était acquis et demande: quel est 
le nombre de chefs de service qui après eetle date du 40 juin 1954 
et qu'au 31 décernbre 1%3, si possible, par année: 1° ont été 
normes pereepteurs: 20 ont après cette nomination bénéficié du 
rappel des services militaires: 3e ont après cette nomination bénéfeié 
du ere! du 22 jun 1916; 4° ont après cette nominalion bénéficié 
du rappel des services militaires el également des dispositions du 
décrel du 22 juin 196: 5° ont bénéficié une première fois en tant 
q umis de leur rappel de services militaires, en ont hbénéfieié 
€ lue hef de service puis de percepteur et également 
des di-} Lions du décret du 22 juin 1916. (Qwest.on du 235 octobre 
4%.) 

Reponse, — Dans <on arrêt du 28 avrit 1951: (Dumand et autres), le 
conseil d'Elat à jugé que les nominations des chefs de service du 
Trésor à l'emploi de percepleur en application de larlicle 44 du 
décret du 2a août constiluaient un changement de cadre el que les 
jt « uvaient prétendre au rappel de la totalité de leurs ser- 


vices militaires dans leur nouveau cadre. En effectuant ce rappel 


aux à ssés, l'administration s'est conformée à la décision de la 
haute juridiction. H convient d'observer que les dernières nomina- 
L iévidées par appliration de Farlicie 88 du décret du 9 juin 
19:50 L'été prononcées au titre de l'année 1915. En etfet, la dernière 
hste s chefs de service susceplibles d'être nommés en exécution 
de « disposiliens avait éKé établie en 19%1:4. En raison des événe- 
ni incune nomination ne peut inlervenir celte année et la 
liste dut être reconduile en 195. En outre, dans la limite du contin- 
gent fixé par l'article 8$, quelques nominations purent être accor- 
dé activement à des agents reclassés en veriu de l'ordonnance 


du 13 juin 1915, La question que pose le décret du 22 juin 1946 est 
differente et les chefs de servire qui, aux termes de l'article 4 de 
ce décret, figurent parmi les bénéficiaires, ont obtenu leur reclasse- 
ment dans le cadre où ils se (rouvaient au moment de l'application 





9221. — M. Reille-Souit se référant à la réponse faite à la question 
490% du Conseil de la République du 28 mai 1953 demande à M. 
ministre des finances et des affaires économiques de lui faire con- 
nafire. lant dans la 4e classe, que dans les deux échelons de la 
3% classe, le temps retenu pour la promotion à la classe ou à 


l'échelon supérieur, de deux agents, au choix de l'administration, 


24 août 1939. ayant deux ans de services militaires à rappeler, l'autre 
pris parmi Îles stagiaires, sans services militaires ou bonifications 
nommés percepleurs de 4° classe par applicalion du décret qj 
7 juin 1959, afleeté ou non atlecté à un poste comptable par l'an 
rèté du 2} août 1999, tous deux inscrits aux divers lableaux d'avan. 
cement, le stagiaire devançant l'emploi réservé, et nommés per. 
cepteurs de 2 chasse, 1er échelon, à compter du f# janvier 1%. 
les rappels de services rmilitaires ou bonifications ayant été effectué 
conformément à la ‘urisprudence cossilante du conseil d'Etat, leurs 
notes de valeur générale éCtant équivalentes, ou le cas échéant 
meilleures pour Fleirmploi réservé. (Question du 23 octobre 1%: 


Réponse. — Ainsi qu'il a déjà été indiqué dans des réponses à 
de précédentes queslions éeriles, les percepteurs de 4° classe nom. 
més par les arrètés des 9% juin et 21 août 1939 ont obtenu jeyr 
avancement de la manière suivante: en principe, les comptables 
normes le 50 juin 1939 ent figuré au tableau d'avancement com. 
plémentair: de la 3 classe, 1 chelon de 19%, au tableau d'aran. 
cement de ia 3 classe, 2e échelon de 1911 et à celui de Ia 2e classe, 
{er échelon de 1912, De mènre, les percepteurs recrutés le 2% août 
193% ont été en général inscrits au tableau d'avancement de la 
se classe, 1er échelon de 1430, au tableau d'avancement de 
3e classe, 2e échelon de #ML et à celui de la ?e classe, ler échelon 
de 1942. Il y a lieu d'ajouter que les renseignements ci-dessus ne 
sont que des renseignements d'ordre général concernant la carrière 
de la majorité des comptables en eause, des divergences indiri. 
duvlles ayant pu se produire en raison notamment des rappels de 
services mililaires et de la valeur professionnelle des intéressés, 
Aussi des préc's'ons ne pourront-elles étre fournies sur chaque 
situalion particulière que däns chaque cas nommément désigné, 


ee — 


9322. —— M, Reille-Souit se référant à la répon<e faite à La ques. 
tion nv #3 du Conseil de ta République du 28 mai 1953, expose à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques qu'äinsi j1 
date d'ancienneté des stagiaires du Trésor Dormmés en applicalion 
du décret du 7 juin 1939, done sous l'emprise du décret du 25 août 
1923 devait avoir pour point de départ, en vertu de Flartick 5 
dudit aäéeret, Ta date de nomination à la condition toutefois, qu: 
cette normination soit suivie d'effet à la date tixée. I} lui demande 
en vertu de quels textes leur anciermmeté a été fixée au 39 juin 
d'autant plus que leur installalion, c'esi-à-dire Ha « date fixée » 
ci-dessus visée devait être celle du 31 août 1929 suivant lettre de 
M. le conseller d'Etat, directeur de la comptabilité publique à 
MM. les trésoriers-payeurs généraux et que la réponse à Ja question 
13-150 du 20 janvier 1950 indique comme devant être les 3) sep- 
tembre ou 31 octobre 1959, Remarque est faite que même si l'on 
relient la date du 4 soût 1939 elle no permeltait pas leur inscry- 
tion antérieure à un tableau supplémentaire signé le 3£ ju.let 
et publié le 12 août, d'autant moins que contrairement aux affx- 
mmations des questions éerites, l'effectif du fer échelon de la 3e classe 
n'élait pas épuisé, ne layant été que par arrèlé du 25 janvier 
1911. (Question du %3 octobre 1955.; 


Réponse. — Les slalits du personnel des services du Trésor des 
95 août 4928 et 9 juin 1939 d'sposent tous deux que: « l’ancienne! 
dans le grade a pour point de départ la date de la nomination ou 
de la promolion à ce grade si l'instaklalion à eu lieu à la date fix'e, 
Elle ne part que du jour de Finstallätion si cette dernière a été 
différée pour convenances personnelles ». Lorsque l'installation ne 
peut avoir lieu à la üate fixée par l'edministration pour des raisens 
indépendantes de la volonté de l'agent en cause — mobilisation 
générale notamment — l'ancienneté dans le grade de l'intéressé est 
maintenue à la date de sa nomination. 





9486, —- M. Jean Masson demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques s'il compte prendre bientôt les mesures 
d'applicalion complémentaires du décret et de l'arrêté du 21 mai 195 
relatifs au remboursement des frais de déplacement avancés par les 
fonctionnaires ulilisant des voitures automobiles personnelles; en ce 
qui concerne: 1° le classement des fonctionnaires dans la catégo- 
rie A des fonctionnaires habituellement ilinérants ou dans la Cali- 
gorie B des fon:tionnaires habituellement sédentaires; 2e le elas- 
sement des zones territoriales réputées montagneuses ou la recon- 
auction du classement précédemment élabii par arrèlés intermini<- 
iériels et préfectoraux sous le régime antérieur au décret du 21 mai 
1953, Il appelle son attention sur le préjudice résultant du retard 
apporté à Fimtervention de ces mesures pour de nombreux fonction- 
naires dont certains perçoivent, depuis le 1° juin 1953, des rem- 
boursements inféreurs à ceux qui résultaient du barème demeuré 
en vigueur depuis fin 1913. (Question du 3 novembre 1953.) 


Réponse. — 19 Le classement en catégorie des fonctionnaires 
autorisés à utiliser leur voiture automobite pour les besoins du 
service a déjà été réalisé pour un certain nombre d'administralions. 
Les autres projets soumis à l'approbation du secrétariat &'Etat au 
budget sont actuellement en cours d'examen et aboëtiront dans 
les plus brefs délais; 2e le projet d'arrêté classant les déparle- 
ments dans les zones montagneuses prévues à l'article 30 du 
décret n° 53-511 du 21 mai 1953 a déjà reçu suceessivement l'accord 
du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et du ministre de 
l'intérieur, Il est actuellement soumis à l'approbation du ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme. L'attention de 
l'honorable parlementaire est, far ailleurs, appelée sur le fait que 
les rappels d'indemnités kilométriques oncernant les agents «las 
sés en groupe À prendrent effet, le cas échéant, à compter du 
1er juillet 1969. 
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0594. — M. de Saivre demande à M. le ministre des finances et 

affaires économiques: 1° si le statut du bureau des transports 
routiers rattachés aux chémins de fer d'Algérie (C. F. A.), orga- 
nisme relevant du secteur privé et non <onventionné par l'Etat, 
nglementé par dépêche ne 6621 AE/T du 2 août A4 de M. Je 
uverneur général, assimilant le personnel au régime de contrat 
collectif des industries nwtallurgiques, a &té modifié, et à quelle 
dite; 2° dans le cas contraire, pour quelles raisons il est refusé 
aux anciens employés de ce bureau le payement de leur titre de 
gension militaire d'ancienneté, en application des dispositions de 
la circulaire du 10 février 1951 de 1a loi sur le cumul des pensions 
et retraites. (Quesfion du 12 novembre 1955.) 


réponse. — 1e Les dispositions prévues par la dépêche du 2 août 
ui au sujet du statut du personnel du bureau des {ransporls 
routiers raltachés aux chemins de fer d'Algérie ont été modi- 
fées par arrêté gubermatorial du 2 décembre 1947 portant agrément 
de l'annexe convernant lapplication et l'adaptation au personnel 
dont il s’agi de la convention collective des V. F. I. L. d'Algérie. 
En tout état de cause, la nature du lien juridique existant entre 
larganisme employeur <t les employés est sans incidence sur 
l'asplication des règles du cumul, celles-ci étant opposables indis- 
tnctement, quels que soient le statut et le mode de rémunération 
des intéressé, à l'ensemble des agents de tout organisme entrant 
dans le champ d'applicalion de l'article 124 du code législatif des 
ensions civiles et militaires de relraite, ce qui est le cas du bureau 
de: transports routiers, entreprise achetée et gérée par les Chemins 
de fer algériens et qui constitue un service annexe desdits chemins 
de fer; 20 il est précisé que la circulaire du 10 février 1951 ne 
concerne pas l'application des règles régissant les cumuls mais 
des règles instituées par le décret n° 30-1049 du % août 190 en 
matière de remise gracieuse de débet. 





9603. — M. Paquet demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques quels sont les organismes d'Elat accordant 
des prêts pour l'acquisition de logements hâtis ou même aidant à 
k réparation des habitations. (Question du 12 novembre 1953.) 


Réponse. — WH n'existe pas d'organisme d'Etat accordant des prêts 
pour l'acquisition de logements où 1a réparation de maisons d'habi- 
tation. Cependant, dans le cadre de la législation sur les habita- 
tions à loyer modéré, les sociétés de crédit immobilier peuvent, en 
application de l'arrêté du 28 juin 1951, modifié par l'arrêté du 15 jau- 
vier 1992, consentir, sous certaines conditions et avec l'accord du 
ministre de la reconstruction et du logement, des prôls pour l'acqui- 
silion ou la mise en état d'habitabilité de maisons d'habitation. 
b'aultre part, le fonds national d'amélioration de l'habitat peut appor- 
ter un Concours financier pour la réparation, l'entrelien et l'assai- 
uissement d'immeubles loués à usage principal d'habilation. 





9604. —- M. Pierre Souques expo: à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que, depuis quelques mois, sont émis 
el vendus sur da voie publique des dixièmes de Lolerie nationale 
an profit des écoles libres de France. 11 lui demande en vertu de quels 
textes ou avec quelle autorisation «Les Amis de l’enseignement 
gr obtenu le droit d'émission, (Question du 12 novern- 
vre 1953.) 


Réponse. — Aux termes des décrets des S août, 20 octobre 195 
et 3 mars 19%, « quiconque procédera à l'émission ou à la vente 
de représentations de fractions de billets de la Loterie nationale 
devra avoir souscrit une déclaration préalable auprès de l'antorité 
odministrative et en avoir obtenu récépissé ». Aucune autre formalité 
n'est prévue; toutefois, après enquêle des parquets, la délivrance 
de ce récépissé doit être refusée aux individus frappés de certaines 
condamnations entraînant, en application de la loi du 19 juin 1939, 
l'interdiction de l'exercice de la prolession de banquier. Par ailleurs, 
loute association peut confier l'émission à son profit de représen- 
lälions de dixièmes de billets à un organisme d'émission déjà exis- 
tant et dûment déclaré, ce qui parait être le cas de l'association 
visée dans la question écrile. 





9701. — M. de er demande à M. le ministre des 
et des affaires + 4° si les obligations des articles 7 et 8 
de la loi du 13 juillet 1930, 7 et 136 du décret4oi du 14 juin 1938 
sur l’industrie des assurances sont toujours en vigueur; ?° en cas 
de contravention à ces dispositions, dans quelle situation se trou- 
veraient des souscripteurs d'engagement avant acquitté les primes 
réclamées. (Question du 17 novembre 1933.) 


Réponse. — 1° Les prescriptions de l'article 7 du décret dun 
15 juin 198 et de l’article 1% du règlement d'administration publi- 
que du 30 décembre 1938, ainsi que les dispositions des articles 7 
et 8 de la loi du 13 juillet 1930 sont toujours en vigueur; 2e les 
contrats d'assurances souscrits en infraction des dispositions régle- 
inentaires susvisées sont nuls, cette nullité ne pouvant toutelois 
être opposable aux souscripteurs et bénéficiaires de bonne foi. L'au- 
lorité judiciaire serait seule compétente pour apprécier à l'occasion 
des cas d'espèce qui lui sont soumis dans quelle mesure des conven- 
lions d'assurances souscriles en dehors des formes prévues par les 
arlicles 7 el 8 de la loi du 13 juillet 1930 pourraient être annulées 
tt donner lieu à répélilion de la prime. 








9678. — M. Deboudt attire l'attention de M. le Secrétaire d Etat 
aux affaires économiques sur le fait suivant: les producteurs de lait 
sont obligés, actuellement, de livrer leur produit aux trans{torm irs 
à raison de 35 grammes de matières grasses par litre 
34 grammes exigés précédemment, celte amélioration de la qualité 
laitière n'entraine aucun avantage pour le producteur à l'époque 
où les bêtes rentrent à l'étable et à qui le litre de lait est toujours 
payé au prix fixé pour le lait à 354% grammes. On exige donc 


it eu «we 


davantage du preducieur, sans contre-partie. D'autre part, Je 
consommateur ne bénéficie pas non plus de cette mesure, ear ül 
continue de recevoir du lait de consommation courante contenant 


seulement 20 grammes de matières grasses par litre. Le seul 
ficiaire de Ja situation nouvelle paraît être le trauslormateur. Ai 
l'intérêt du producteur, ni celui du consommateur, qui sent pour- 
tant essentiels, n'ont été pris en considération, H lui demande 
quelles sont les raisons qui ont dicté cette mesure en faveur des 
transformateurs et quelles dispositions il compte prendre pour que 
soient sauvegardés les intérêts du consommateur et du producteur 
agricole, (Question du 14 novembre 1953.) 

Réponse. — Le payement du lait à ia production temporairement 
sur la base d'une leneur en malières grasses de 95 grammes par 
litre de lait, au lieu de 31 grammes précédemment, n unplique pas 
l'éctroi d’un bénéfice supplémentaire pour le riunasseur transfor- 
mateur. En effet, le lait pasteurisé vendu aux consommateurs étant 
maintenu au standard de 30 gramraes par litre, il a élé tenu compte, 
dans la fixation du prix du lait à la consommation, d'une récupé- 
ration par le transformateur de cinq grammes de snatières grasses 
par litre traité au lieu de quatre grammes précédemment. La valeur 
du gramme de matières grasses est fonction du prix du beurre; 
celle valeur a été estimée, pour la période actuelle, à 0,30 franc 
au stade de l'usine de traitement. Le prix de vente du lait à la 
consommation à donc pu étre de ©,70 franc moins élevé que si 
la base d'achat du lait à la production avait continué à étre de 
31 grammes de matières grasses par litre. Ce n'est donc pas Île 
transformateur, mais le consommateur qui a bénéficié de la légère 
amélioration prise en considération en ce qui concerne la teneur 
du lait en matières grasses. le taux retenu à titre temporaire res- 
terait encore inférieur à la moyenne réelle obtenue par l'effort très 
louable des producteurs en la matière. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


6834. -- M. Joseph Denais demande à M. le minisire de la Francs 
d'outre-mer à quélles fins d'importantes liaportalions d'armes ont 
lieu en Côte d'Ivoire; et quels sout les acquéreurs de ces armes, 
de provenance américaine, transitant par le Libéria. (Question du 
23 novembre 1953.) 


Réponse. — Le département n'a pas connaissance que d'impor- 
tantes quantités d'armes en provenance du Libéria aient élé impor- 
tées dans des conditions régulières en Côle d'ivoire. Il est, par 
contre, établi que des armes sont introduiles clandestinement du 
Libéria dans les territoires français voisins: Guinée et Côle d'Ivoire. 
Des saisies ont été opérées. L'activité des trafiquants est facilitée 
par le fait que le commerce des armes au Libéria n'est pas soumis 
au même contrôle qu'en territoire français. Depuis janvier 195%, une 
surveillance particulière est exercée sur là frontière, 





9856. — M. Molinatti demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer: 1° si l'existence de cadres généraux définis par 
l'article 3 du décret n° 51-509 du 5 mai 1951, et en particulier du 
<adre général des transmissions, et l'évolution politique des popu- 
lations d'outre-mer sont compatibles avec les dispositions de 
l'article 1° du décret du % décembre 1917 réglant la situation des 
agents des postes el télégraphes de la méiropole détachés aux 
colonies; 2° si une procédure a été engagée en vue de faire rappor- 
ter ces dispositions anachroniques et inutilement vexatoires; %° si 
dans la négative, il est consullé en tant que représentant de 
l’Union française, lorsqu'il s'agit de nominations de directeurs dépar- 
tementaux et régionaux des postes, élégraphes et téléphones de la 
métropole ou des départements d'outre-mer; 4° s'il est prévu une 
possibilité de permutation, à grade égal, entre les agents du cadre 
ee des transmissions et les fonctionnaires dn cadre mélropo- 
ilain des postes, télégraphes et téléphones, à l'instar de ce qui se 
pesse entre d’autres cadres de France et d'outre-mer. (Question du 
24 novembre 1353.) v 


Réponse. — Les disposilions de l'article 1er du décret du 2 décem- 
bre 1917, qui pouvaient apparaître comme soumettant à un traite- 
ment différent, selon qu'ils appartiennent au cadre métropolitain 
ou à un cadre local, les fonctionnaires du service des postes et 
télécommunications, se sont trouvées implicitement abrogées tant 
par les principes constitulionnels que par les règles qui fixent désor- 
mais l'accès égal pour tous à la fonction publique. Quant à la 
possibilité de permutation entre fonctionnaires da cadre général des 

tes et télécommunications et fonctionnaires du cadre métropo- 
itain des postes, télégraphes et téléphones, elle fera l'objet d'une 
étude particulière après qu'auront été élaborées les dispositions sta- 
tulaires communes aux fonctionnaires du cadre général, 
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INDUSTRIE ET COMMERCE 


8870. M. de Léotard demande à M. le ministre de l'industrie et 
du commerce quelle est la proportion — selon les régions — du 
personnel appartenant à Eïectricité de France, à Gaz de France (et 
au service des eaux) qui a permis d'assurer un service relativement 
horinal pour la distribution au cours des grèves du mois d'août 1953. 
(Question du 6 octobre 1353 


Réponse, — Sur J'effectif total de 73.300 agents que compte le 
service de Ja distribution mixte (gaz et électricité) sur l’ensemble 
du territoire, les travaux d'exploitation, à l’exclusion de tout entre- 
tien, de tout travail neuf, de tout travail administratif, et dans des 
conditions d'horaires de travail particulièrement lourdes, ont été 
assurés au cours du mois d'août 1953 par environ 25.000 agents, 
soit 33 p. 109 de l'effectif total, un nombre d'agents équivalent se 
trouvant à cette période en position de congé annuel. 





9250. -- M. Degoutte c\pose à M. le ministre de l’industrie et du 
commerce que le fonds nalional d'amortissement des charges d'élec- 
titication à été institué par l'article 108 de la loi de finances du 
31 décembre 1996, 1 rappelle qu'à l'origine ce fonds était alimenté: 
49 par une contribution annuelle des distributions d'électricité: 
2 par un crédit égal inscrit au budget de PEtat. La contribution 
demandée aux distributeurs d'électricité constituait un prélèvement 
sur leurs bénéfices en supplément des impôts normaux. Les som- 
aues ainsi recueillies sur les distributeurs pennellaient, avec une 
aide égale de l'Efat, d'alléger les dépenses des travaux d’électrifica- 
tion à la charge dés communes. Pendant l’occupation et jusqu’à 
la nationalisation (loi du 8 avril 1936), le fonds d'amortissement n’a 
fonchonné qu'au ralenti. Remis en vigueur par ladite loi de nationa- 
lisation, il a été alimenté par un prélèvement sur les recettes 
d' « Electricité de France », qui n'a plus le caractère de prélève- 
ment supplémentaire sur les bénéfices, mais qui, par contre, continue 
à alléger les dépenses de travaux d'électrification des communes. 
Toutefois, entre la rentrée des ressources €t laliégement, s’est main- 
tenu un organisme intermédiaire toujours connu sous le nom de 
fonds d'amortissement des charges d’électrification. Il lui demande 
quels ont été, pour l'année 1952: 10 les sommes totales perçues par 
le fonds d'amortissement; 2° Jes sommes réellement affectées à 
l'allécement des travaux d'électrification communaux; de le ront 
de la gestion du fonds d'amortissement, (Question du 22 oclobre 1953.) 


Réponse. — La loi du $ avril 1916 n'a ras modifié le caractère de la 
contribution perçue sur les distributeurs en vertu de l’article 108 de 
la loi de finances du 31 décembre 1936, afin d'’alléger les charges 
d'électrification rurale; c'est une contribution sur les recettes des 
d'stributeurs, déduction faite de toutes taxes et majorations de tarifs. 
Le fonds national d'amortissement des charges d’électrification ne 
bénélicie plus, toulefois, d'aucune contribution de l'Elat, depuis la 
loi du 1S inars 1911, I est actuellement administré par le « conseil 
du fonds d'amortissement des charges d’électrification » qui a les 
mémes attributions que le comité du fonds d'amortissement des 
Charges d'électrification institué dès l'intervention de la loi du 
ü1 décembre 196. La gestion des opérations du fonds a été confiée, 
par le décret du 14 octobre 1947, à « Electricité de France, service 
halional », Pour l'année 192: les somimnes totales perçues par le 
fonds d'amortissement ont été de: 4.771 millions. Les sommes aftec- 
tées pendant la même année à l’allégement des travaux d’électrifi- 
Calion ont été de: 1.692 millions, soit: 562 millions d’annuitlés, 
4.120 millions d'acomples sur annuités. Le coût de la gestion du 
fonds d'amortissement pour l'anncte 1952 s'est élevé à 22 mnillions. 


ee 


9351. M. Jacques Bardoux demande à M. le ministre de l'indus- 
trie et du commerce s'il trouve normal el logique qu’ « Electricité de 
France » ail dressé les statuts et dirigé les finances « d’une socicté 
des nouveaux hôtels de Lyon », et d'une régie foncière, chargé de 
gestion d'intérêts et d'opérations immobilières, (Question du 27 otto- 
dre 1%53 


Réponse La Société des nouveaux hôtels de Lyon a cté fondée 
ses statuts ont été établis en 1919, c'est-à-dire vingt-sept ans avant 
à loi du K avril 14916, Au moment de la nationalisation de l'élec- 


icité, les biens de celle socicté, filiale de diverses sociélés d’élec- 
icilé, ont été transférés à « Electricité de France », avec l’ensem- 
e des biens, droils et obligations des entreprises nationalisées 
comme affectés au service publie de lélectricité, I s'agissait, en 
éffet, d'un imaneuble occupé à Lyon par les bureaux desdites entre- 
prises. C'est ainsi qu’ « Electricité de France » gère actuellement les 


bit de la Société des nouveaux hôtels de Lyon. Il en est de même 
des hiens de la régie foncière qui ont été transférés au service 
halional avec l'ensemble des biens, droits ct obligations de diverses 
Suociclés nalionalisces de la région parisienne. 


a ————— 


9402. M. Taiilade expose À M. le ministre de l'industrie et du 
commerce que le décret du 22 septembre 1953 concernant la location- 
gérance s'ipule que ne peuvent plus donner en location-gérance teur 
fonds de commerce que les personnes exploitant un fonds de même 
nature depuis plus de sept années. Il lui demande s'il faut com- 
prendre que l'exploitation doit être continue pendant sept années 
pu si un comimerçant, ayant exercé pendant plus de sept années, 





r—... 
mais ayant ensuite mis son fonds en gérance pendant un certiin 
temps, puis l'ayant repris depuis moins de sept années, est habite 
malgré cette interruption d'exploitation personnelle, à le anettr 
nouveau en gérance, (Question du 29 octobre 1955.- 

Réponse. — L'article 4 du décret n° 53-854 du 22 seplembre 1% 
modifié par le décret no 53-963 du 30 septembre relatif à la location: 
gérance dés fonds de commerce, exige une période d'exploitation 
personnelle de sept années au total, La période au cours de laqueile 
l'exploilalion a été effectuée peut avoir élé discontinue, 





9561. — M. Robert Bichet appelle l'attention de M. le ministre de 
l'industrie et du commerce sur les graves conséquences qui pour. 
ront découler, pour la production des films de court métrage. 
l'application du décret n° 53-759 du 21 août 19593. Devant Ja faculté 
accordée aux exploitants de projeter, au cours d’une même séance, 
plusieurs films de long métrage, les directeurs de salles ne seront 
pas amenés à éloffer la première partie des spectacles par l'adjon- 
tion de courts métrages supplémentaires, mais ils céderont à là 
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tentation d’allécher leur clientèle par un programme copieux, di 
la longueur ne sera pas nécessairement en rapport avec la val 
artistique, d'autant plus qu'ils vont se voir offrir à bas prix 1 
stock très important de films anciens, principalement de fins 
étrangers, amortlis dans leur pays d'origine. Les direcieurs de salles 
permanentes réduiront leur prograrmine aux seuls grands films, afin 
d'augmenter le nombre de leurs séances. L'industrie du court 
métrage va se trouver ainsi paralysée, et on risque d assister à là 
faillite de nombreux producteurs qui, s'appuyant sur les réglemen- 
lations précédentes, avaient investi des capilaux dans des fins 
qu'ils ne pourront plus exploiler, et à la mise en chômage de 
nombreux créateurs et techniciens qui représentent actuellement 
la fraction la plus jeune de la profession, celle qui en assurait le 
renouvellement. Du côté du public, l'expérience a prouvé que le 
court métrage de qualilé rencontrait une extrême faveur aupres 
de nombreux spectateurs et il pourra en résuller une désaffection 
non négligeable de la clientèle à l'égard du cinéma. I! serait profon- 
dément regrettable de voir disparaitre une industrie qui assume 
dans le monde moderne une fonclion importante, puisque le court 
métrage est à la fois un instrument de culture DEPER un äuxi- 
liaire de la pédagogie nouvelle et un véhicule de la pensée et de 
la culture françaises à l'étranger. 11 lui demande s’il compte mettre 
à l'étude de nouvelles décisions destinées à soutenir l’industrie du 
court métrage, en prévoyant notamment l'obligation, pour tout 
programme cinémalographique, de comporter, au moins, un film de 
court métrage français dont le visa d'exploitation soit de dal 
récente. (Question du 6 novembre 1955.) 


Réponse. — Le ministre de l'industrie et du commerce rappelle 
à l'honorable parlementaire que le décret du 21 août 1955 qui, 
contrairement à ce qui a parfois été dit, ne rétablit pas le « double 
programme », mais se borne à supprimer la limite maximum du 
métrage des programmes, n’a aucunement pour objet de porter 
alteinte à l'industrie du court métrage, mais tend à permettre aux 
premières parties des spectacles cinématographiques de reprendre 
une importance susceptible d'attirer les spectateurs, On peut pen-er, 
à juste titre, que les films de court métrage de qualité sont sufli- 
samment appréciés du public pour que Îles directeurs de salles 
soient tentés de les présenter dans leurs programmes ainsi « étoifés ». 
Quoi mi en soit, le Gouvernement entend tout mettre en œuvre 
pour favoriser la production de ces courts métrages de qualité, 
qui sont l'honneur des producteurs et des réalisateurs français. Les 
pouvoirs publics appliqueront tout d’abord, avec le maximum d'efli- 
cacité, les disposilions de la loi créant le fonds de développement 
de l’industrie cinématographique, qui visent à encourager la }ro- 
duction de films de court métrage de qualité, ainsi que celles qui, 
par la majoration des taux du concours financier aux films 0: 
Long métrage, doivent faciliter le placement commercial de ces 
courts métrages. Par ailleurs, sont actuellement étudiées des mesures 
tendant à accorder, en matière de « quota à l'écran », des avanlages 
aux directeurs de salles qui auront projeté chaque trimestre un 
nombre minimum de films de court métrage français récents. 





9765. — M. Isorni demande à M. le ministre de l’industrie et du 
commerce si, d'après les renseignements qu’il possède depuis que 
la Communauté européenne du charbon et de l'acier est devenue 
une réalité, les intérêts économiques de Ja France, dont il à l 
charge, se trouvent satisfaits ou, au contraire, menacés par l'exis- 
tence de ladite Communauté, (Question du 19 novembre 1953.) 


Réponse. — L'institution de la Communauté européenne du char- 
bon et de l'acier et l'élablissement d'un marché commun avaient 
fait naitre de vives appréhensions parmi les chefs d'entreprises 
soumis désormais à la concurrence directe des industries des autres 
pays de la Communauté, Ces craintes n'ont pas élé confirmées par 
les événements, l'ouverture des frontières n'ayant provoqué qu'une 
iente modification des conditions du marché. Il n'est, d’ailleurs, 
pas encore possible de prévoir, dans certains domaines, l'évolution 
exacte des échanges entre les six Etats membres. En ce qui coneccrne 
la ferraille, qui est. frappée d'une prohibilion à l'extérieur de la 
Communauté, les ventes à l'Italie se sont accrues sans compro- 
mettre cependant l'approvisionnement des industries françaises. Les 
ventes de minerai se sont développées, notamment à destination de 
la Belgique, ce qui a permis de maintenir activité des mine“, 
malgre la basse conjoncture de l'acier, En matière de charbon, 
une concurrence assez vive des mines belges est à signaler, mais, 
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par ailleurs, les mines françaises ont élendu leurs ventes en Alle- 
magne du Sud et en Italie, si bien que la balance des échanges 
n'a pas été sensiblement modifiée, L'établissement du marché 
commun de l'acier n'a pas entraîné, jusqu'à présent, une modi- 
fication des échanges, et les variations enregistrées dans le volume 
de la production ont pour cause essentielle l’évolution de la conjonc- 
ture tant sur le plan européen que sur le plan mondial, Le Gouver- 
nement suit avec une altention particulière les problèmes posés 
ar l'intégration des industries françaises au sein de la Commu- 
nauté; c'est ainsi qu'il a maintenu, avec l'agrément de la Ilaute 
Autorité, certains mécanismes de péréquation qui pourront être 
progressivement atténués, el qu'il a poursuivi le programme d'inves- 
tissements entrepris. 





9873. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce: 1e quelles sont les quantités de charbon qui ont été 
exportées depuis le 1 janvier 1953 et à quels prix; 2° quelle est 
l'unportance ac la réduction consentie sur le prix des ferrailles 
«\portées par ordre de la haute autorité du pool charbon-acier:; 
2 quelle est la hausse moyenne, quelle est Ja hausse maxima sur 
le prix des aciers, 4° si les dispositions d'août 192 fixant les prix 
de vente, dans la métallurgie en général et dans la mécanique en 
particulier, sont corrigées en fonction de la hausse des matières 
premières telle qu'imposée par les décisions du pool charbon-acier. 
{Question du 26 novembre 1953.) 

Réponse. — 1° Exportations totales de charbons et âe cokes pro- 
4uts en France, du de janvier 1953 au 1er novembre 1953 (dix mois) 
en milliers de tonnes: Allemagne, 640; Done, 106,6; Luxembourg, 
48,6; Pays-Bas, 67,9; Ilalie, 182,1. Total pool, 14.085,2 (en plus, sur 
Sarre, 166). — Suisse, 247,7; Autriche, 120,9; Espagne, 39; Dane- 
mark, 60; Suède, 118,3; Finlande, 478; Brésil, 4,7; Grande-Bretagne, 
79.1; Grèce, Egypte, Australie, 1,8. Total divers, 719,3. — Terriluires 
d'outre-mer: Afrique du Nord, 90,9; Autres, 45,8. Total T. O0. M. 
406,7. — Total général, 1.911.2 (avec la Sarre: 2.077), Les prix sont 
réslementés à l'intérieur de la communauté charbon-acier, sauf pour 
l'Italie. Les ventes se font au prix de barème national, vers les pays 
du Bénélux, comme elles le sont vers la Sarre, en raison de l'union 
économique franco-sarroise, Un rabais est autorisé pour permettre 
les ventes sur l'Allemagne. 11 est actuellement de 936 franes/T, dont 
736 francs à la charge de la caisse (budgétaire) de compensation des 
combustibles minéraux solides, et 200 francs à la charge des houil- 
lères. Pour l'Afrique du Nord, les ventes se font aux prix de barèmes 
nationaux, la différence avec les prix homologués localement étant 
payée par la caisse de compensation. En ce qui concerne l'Italie 
el les pays hors communauté, soit 40 à 45 p. 100 des exportations, 
les tarifs sont ceux de la concurrence internationale. Suivant les 
époques, ils sont au-dessus ou au-dessous des tarifs intérieurs, En 
raison de la pléthore actuelle, et des bas taux de fret, notamment 
d'Amérique et de Pologne, les mines ont dû consentir des réductions, 
en 1953. I n'est pas possible d'en publier le détail, qui appartient au 
secret commercial, Mais les rabais n'excèdent pas le coût dn chô- 
mage qui correspondrait à l'absence de ces exportations; 2° Les 
fcrrailles exportées par la France dans les autres Etats de la com- 
munauté europtenne du charbon et de l'acier ont été vendues aux 
tarifs maxima fixés par la haute autorité dans sa décision n° 28.53 
du 13 mars 1953. Ces prix ,qui sont des prix départ, comprennent 
un prix de base et des écarts selon la qualité de la ferraille, et 
selon la zone d’origine. Le prix de base était ñne 26 unités U, E. P. 
au 15 mars, et à élé ramené à 33 unités U. E. P. au 15 juin. Les 
tarifs pratiqués sur le marché mondial ont évolué sensiblement 
comme suit: 60 dollars au moment de l'ouverture du marché com- 
mun, 50 dollars en juillet et 40 dollars actuellement. Ces prix s'en- 
tendent €. i. f. ports méditerranéens; 3° Les producteurs d'acier 
ont profité de la libération des prix à l'ouverture du marché com- 
mun, pour effectuer une revision complète âe leurs barèmes, afin 
de mieux adapter à l’évolution des prix de revient les diverses 
majorations de dimensions et de qualités, dont la plupart avaient 
cité maintenues, r rapport au prix moyen de l'acier, à leurs 
valeurs relatives d’avant-guerre. Il en est résulté de grands écarts 
entre les hausses des divers échantillons, dont certains sont d'ail- 
leurs en baisse. Une étudc effectuée par les producteurs en juin 
1953, à l'aide de statistiques détaillées de livraisons a conduit à 
estimer que l'augmentation moyenne résultant des nouveaux baré- 
mes était de l’ordre de 5 p. 100. L'évolution du prix moyen des 
livraisons entre le début de l'année et le troisième trimestre fait 
ressortir un pourcentage de hausse analogue. Les utilisateurs peu- 
vent avoir des hausses très différentes de cette valeur moyenne sui- 
vaut la nature des aciers qu'ils commandent. Le ministère de l'in- 
dustrie et du commerce procède actuellement à une enquête auprès 
des producteurs et des principales professions utilisatrices, pour 
déterrniner, sur la base des barèmes publiés, les augmentations 
subies par chacune dâ'’elles, en moyenne et pour les entreprises ou 
les fabrications les plus touchées. Depuis quelques semaines, jes 
usagers obtiennent, pour la plupart des produits, des rabais par 
rapport aux barèmes publiés; beaucoup d'entre eux, payent ainsi 
leurs aciers moins cher qu'avant l'ouverture du marché commun. 
Jl reste néanmoins utile d'étudier l'incidence des prix wfficiels, car 
les nouvellés majorations de dimensions et de qualités seront sans 
doute maintenues dans l'avenir, en valeur relative par rapport aux 
rix de base, La répereussion âe la hausse des prix de l'acier dans 
cs prix de vente des négociants et des utilisateurs soulève des 
difficultés certaines au regard de la politique économique du Gouver- 
nement, qui ne méconnait pas l'importance des problèmes ainsi 
posés, dont i] mb d'ailleurs l'étude; 4 L'arrêté ne 22353 Ju 
41 septembre 1952 précisant dans son article 4e que les prix ve 
vente à la production et aux différents stades de la distribution de 
tous produits ne peuvent être supéricurs au niveau atteint le 31 août 
4952, toutes taxes comprises, est toujours en vigueur. 








INTERIEUR 


» 

8031. — M. Gaumont exnose à M, le ministre de l'intérieur qu'il 
existe en Guyane une socicté d'exploitauon aérenne dCrommuce 
« S. A. T. G. A. ». Celle-ci effectue des liaisons par avion entre 
Saint-Laurent-du-Maroni et Cayeane et entre Saint-Georges-de l'Oya- 
pock, pour le transport des passagers et de la poste. Or, des pas- 
sagers régulièrement nantis de leur titre de transport se voient 
refuser — généralement au dernier moment — 1a possibilité d'effec- 
tuer ieur voyage sur l’ordre de la préfecture de la Guyane, sous Îles 
prétextes les plus divers et les plus diversement fondés. Spéciale- 
met, il indique qu'un voyage régulier de la S. A. T. G. A. sur 
Saint-Laurent-du-Maroni à été refusé l'an dernier par la préfecture 
au prétexte qu'il n'y avait pas de passager au départ de Cayenne 
_— ce qui était inexact — comme il est facile de l'établir. De la 
sorte, des usagers, bloqués à Saint-Laurent et titulaires de leur titre 
de transport furent obligés de réaliser des prouesses pour rejoindre 
Cayenne par leurs propres moyens el à grand frais; alors que peu 
de jours après, le même appareil faisait un voyage spécial pour alier 
chercher le préfet de la Guyane à Paramaribo, pourtant desservi par 
l'avion régulier de Pan American Worid Airways qui touche Cayenne, 
Depuis d’autres passagers ont eu à souffrir d'actes de même genre 
de la préfecture de la Guyane. Il Jui demande: 1° s'il estime que le 
pouvoir ainsi mis en œuvre par l'aulorité préfeciorale en Guyane 
est régulier; et sans l'affirmatlive, le fondement juridique d'un tel 
ouvoir (textes législatifs ou réglementaires) ; 20 au cas où la régu- 
larité de ces interventions de l'autorité préfectorale ne serait pas 
établie, quelles responsabilités sont engagées à celte occasion, et 
quelles mesures sont envisagées pour répriner l'exercice d'un 
pouvoir de celte nature. (Question du 10 juin 1953.) 


% réponse. — La société aérienne S. A. T. G. A qui bénéficie 

d'une subvention du département en vue de Jui garantir un mini- 
roum d'exploitation eflectuait en 1951 deux services réguliers pat 
semaine sur Saint-Laurent-du-Maroni, le mardi et le vendredi et 
un service régulier sur Saint-Georges-delJ'Oyapock le jeudi. Indé- 
vendamment de ces voyages réguliers qui avaient lieu aux jours 
ixés sans considération du nombre de passagers inscrits, la société 
faisait des voyages supplémentaires dans des conditions qui avaient 
fait l'objet d’une mise au point entre la trésorerie générale et la 
préfecture en raison de leur incidence sur le budget départemental. 
Le critère retenu pour qu’un voyage supplémentaire soit entrepris 
était d’une part la nécessité du transport à effectuer, d'autre part 
l'assurance d'embarquer un minimum de passagers à l'aller et au 
retour. Il est donc possible que des voyages supplémentaires aient 
été refusés mais les voyages réguliers, sauf circonstances techniques 
ou climalologiques, ont toujours été effectués aux dates données. II 
est exact qu'un voyage spécial a été effectué le samedi 12 juillet 
4952 pour aller chercher à Paramaribo M. le préfet et M. le vice- 
présklent du conseil général de retour de métropole, pour leur per- 
mettre d'assister aux cérémonies du 1% juillet à Cavenne. D'après 
l'horaire de la ligne, il n'y avait pas de voyage régulier ce jour-là. 
H n'est pas à notre connaissance que la préfecture de la Guyane 
soit intervenue pour refuser ke transport de passagers inscrits pour 
un voyage régulier. 


———— 


8032. — M. Gaumont Cermande à M. le ministre de l'intérieur 
s'il a eu connaissanc> de ce qu'au cours d’une audience correc- 
tionnelle tenue au tribunal de première instance de Cayenne, le 
29 août 1950, il a élé établi que le registre public portant les 
dates d'arrivée âes Journaux officicis, avait été gratté et surchargé, 
qu'invités à vérifier le fait, les magistrats composant le tribunal 
n'avaient pu que le conslater, Il lui demande: 1° s'il est exact 
que ledit registre est tenu sous le contrôle de la préfeclure de 
la Guyane; 2e s'il considère que celte surcharge, précédée d'un 
grattage, d'un registre officie! constitue un acte administratif régu- 
lier et normal, ou si, au contraire, il pense qu'il y a, en l'espèce, 
une irrégularité suéfisamment grave pour motiver une recherche 
de responsabilité et la prise de sanctions administratives contre le 
ou les responsables, sans préjudice des sanctions judiciaires prévues 
par le code pénal avec une prescription décennale de l'action 
publique; 3° en conséquence, quelles rnesures il a prises pour 
réprimer ces faits, quelles responsabilités ont été, le cas échéant, 
déterminées et quelles sanctions ont été appliquées aux respon- 
Sables; 4° au cas où ces faits lui seraient inconnus, s'il entend, 
sur le plan administratif, prendre des mesures pour le sanctionner 
et la nature des mesures dont il compte user pour y parvenir. 
(Question du 10 juin 1952.) 


2% réponse. — I y a lieu de préciser qu'aucun texte législatif 
ou réglementaire n'a prévu la tenue d'un cahier d'enregistrement 
des Journaux officiels à l’arrivée à la pores l'apposilion d'un 
tampon à éate sur le Journal officiel est une simple pratique 
destinée à donner date certaine à l'application des lois et décrets. 
L'affaire à laquelle fait allusion l'honorable parlementaire provient 
d'une erreur matérielle. Le lot de Journaux officiels arrivé à 
Cayenne par avion le samedi 4 mars 1950 dans l'après-midi avait 
été, par erreur, enregistré à la daie du lundi 6 mars. Mais le 
cachet de la poste porte effectivement la date exacte d'arrivée 
du Journal officiel à Cayenne, soit Je 4 mars 1950. Le tribunal 
qui à eu à connaître cetle affaire l’a d'ailleurs bien envisagée 
sous l’angle d’une erreur matérielle et non sous celui d'une tenta- 
tive de fraude, 


a —— 
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8044, — M. Gaumont demande à M. le ministre de l'intérieur par 
quel service el selon quelles modalités sont eflectués, à Cayenne, 
les analyses ou examens des produils destinés à la consommation 
du public (viandes fraiches, conserves, fromages, elc.); el de pré- 
ciser: 1° s'il est exart qu'il est perçu, à l’occasion de ces analyses 
ou examens, une redevance auprès de ceux qui sont tenus de les 
foire effectuer; 2° les éléments qui servent à la fixation du montant 
de ces redevances; 3e Ja caisse qui les perçoit et les comptabihce; 
4° le montant des redevanres totales perçues, par année, en 1%0, 
1951, 1952 et celles encaissées durant {es quatre premiers mois de 
1953, en indiquant la nature des justificalions comptables qui S'y 
rapportent; 5° la destination de ces fonds et, s'il y a lieu, leur 
Ccimploi, (Question du 10 juin 1953.) 


Réponse. — Les renseignements demandés par l'honorable parle- 
menlaire ont été réunis par le ministre de lintérieur, qui est en 
mesure de lui fournir les précisions suivantes: les examens de 
produits deslinés à la consommation du public (viandes fraiche:, 
conser\es, fromages, etc.) sont pratiqués par le service vétérinaire 
qui fait exécuter les analyses bactérioiogiques dont il a éventueile- 
ment besoin par l'instilut Pasteur, Des droits de visites sanitaires 
sont perçus par le service des douanes à l'importation et à l'exporta- 
tion sur le bétail ei les viandes. Ces droits sont versés au budget 
général. Leur taux est actuellement Je suivant: animaux vivants: 
chevaux, ânes et mulets par tête, 115 francs: bovidés (plus d'un 
an) par tête, 115 francs; veaux âgés de moins d'un an, par tête, 
69 francs; agneaux, moutons, chèvres et chevreaux, par tête, 
11 francs 50; porcs et porcelets, par têle, 11 francs 5%; viandes: 
produits conservés en boiles métalliques, 6 francs 90 pour 100 kilo- 
grammes; autres produits, 5 francs 75 pour 100 kilogrammes. Les 
redevances perçues ont produit au total: 1950, 20.391 francs; 1954, 
416.755 francs; 1952, 148.914 francs: six premiers mois 1953, 120.515 
francs. En outre des honoraires calculés d'après les tarifs fixés par 
l'arrêté du 31 mars 1952 sont perçus au profit du vétérinaire inspec- 
teur, Le maximum des vacations que le vétérinaire ou les préposés 
au contrôle sanitaire peuvent toucher journellement, ne doit pas 
excéder 2.000 francs, le surplus est acquis au Trésor, Jl a ainsi été 
perçu depuis 1931: 


Part revenant 


au vétérinaire inspecteur Part de l'Elat 
AVE osossoososscoco des e sorciers ONF, 1.920 F. 
PB: vois umetadses ve. 162.665 F. 13.445 F. 


Six premiers mois 1999... 81.810 F, 11.950 F, 

La liquidation des vacalions est effectuée par le vétérinaire jns- 
pecteur et sous sa responsabilité, Je service des douanes se bornant 
à cu assurer le recouvrement, 


8217, — M. Gaumont expose à M. le ministre de l’intérieur qu’une 
circulaire rétente (n° 947 C/5P du 28 mars 1953) du préfet de la 
Guyane aux chefs de son administration, dispose qu’ « au cours 
de la visile de Son Excelience le gouverneur de Surinam, il a été 
décidé d'un commun accord avec lui qu'à l'avenir les autorités fran- 
çaises préviendraient les autorités hollandaises du déplacement de 
toute mission sur le Maroni, fieuve frontière, Les autorités hollan- 
daises agiront de la meme façon avec mon administration, Cet 
échange d'information a pour but de prévoir le développement éven- 
tue] d'une action commune sur le Maroni et de faciliter aussi l'oc- 
troi de missions en prévenant Jes autorités frontières, Je vous prie 
donc de bien vouloir m'informer ainsi que le sous-préfet de l'inini 
de tout dépacement de personnel relevant de vos services sur le 
Maroni. Je liens à insister auprès de vous de la façon la plus vive 
pour que les présentes instructions soient appliquées de la façon la 
plus siricte »., Il lui demande ce que signifie Ja prévision d’un 
« déveïoppement éventuet d'une action commune sur le Maroni » 
que s'assigne pour but l'accord consacré par la circulaire précitée, 
et ce que signifie l'affirmation que cet accord faciliterait « aussi 
l'octroi des missions en prévenant les autorités frontières ». En par- 
liculier, compte tenu des termes très généraux se rapportant aux 
« autorités » comme à « toute mission », cela voudrait-il dire qu’en 
dehors de Ja détention d'un ordre de mission régulier — qui paraît 
tenir lieu de « laisser-passer » en l'occurrence — la libre circulation 
sur Ja Maroni serait interdite ou exposerait le voyageur à des 
difficultés sur la nature desquelles on aimerait être fixé. J1 lui 
demande: 1° quelles raisons précises motivent ces restrictions aux 
déplacements jusqu'ici libres sur ce fleuve; 20 s'il fant y voir la 
traduction, sur le plan pratique, du différend qui a motivé dans le 
journal De West-Dagblad nit en coor Suriname, 43° Jaargang-Dinsdag 
13 Maart 1952 No 5665, l’article ainsi intitulé (page 3): « Wenst de 
Prélect van Frans Guyane moeilijkheden met Landsregering van 
Suriname ? »; article qui se termine ainsi: « Wordt het geen tijd 
de aandacht van Den Haag en Paeljs te vragen voor de activiteiten 
van deze man? »; 3° en tout cas, quelles dispositions seront prises 
pour rétablir Ja liberté de circulation jusqu'à ce jour assurée par 
une parfaile entente entre les autorités françaises et les autorités 
hollandaises; étant bien entendu qu'il semble impossible de faire 
a priori une distinction, à cet égard, entre les fonctionnaires et les 
non-fonctionnaires, étant donné que rien ne distingue les uns des 
autres sur une ou plusieurs pirogues voguant sur le Maroni, et qu'il 
est bien clair que les ailes et venues des premiers sont gdéjà régle- 
mentées par leur statut même d'agents de collectivités publiques. 
(Question du 23 juin 1993.) 


—4, 
2e réponse. — La circulaire dont il est fait état avait le caractère 
confidentiel qui est attaché aux inslructions adressées par le pretet 
à ses chefs de service, IL convient de souligner qu'il ne s’agit pas 
de faciliter « l'octroi » de missions, mais « l’action » de ces mis. 
sions. L’entente intervenue entire les autorités administratives hot. 
landaises eL françaises répond à un double but: 1° jl S’agil tout 
d’abord de permettre aux chefs des deux administrations de prive- 
nir les postes frontières des déplacements des missions, Les Condi- 
tions de la navigation fluviale sur le fleuve frontalier du Maroii 
conduisent souvent les missions françaises ou hollandaises à can. 
tonner le soir dans un village de l’une ou l’autre rive. Jusqu'alors 
l'autorisation ou le refus élaient donnés sur place, C’est ainsi qu'uno 
mission d'E, D. F. s'est vu refuser l'entrée du Tapamahony par un 
douanier hollandais, C'est pour éviter de tels incidents qu'il a été 
convenu que gouverneur et-préfet s’alerteraient réciproquement et 
donneraient des instructions précises aux postes frontières; 2° quant 
au développement éventuel d’une action commune sur le Maroni, 
elle concerne, d’une part, l'action à mener vis-à-vis des popuh- 
tions primilives, d'autre part, l'échange de documentation pouvant 
être utile aux deux pays, C'est ainsi que des études sont en cours 
pour coordonner l'action médicale et sociale des services français 
et hollandais s’oceupant des populations primitives. L'éntente dont 
il s’agit n'apporte aucune restriction à la circulation sur le fleuve; 
elle n'a pour but que de faciliter le travail et les déplacements des 
missions officielles, 





8256. — M. Gaumont expose à M. le ministre de l'intérieur que, 
le 8 novembre 1917, s'écrasait sur le Sinnamary (fleuve de la Guyane 
française) un avion amphibie « Saebee », le député de la Guyane 
d'alors y trouvait la mort. Le jour des obsèques de celui-ci, une 
personnalité officielle du département déclarait dans un discours, 
à propos de cet avion: « .. notre ami commun... avait fait droit 
à nolre instance en consentant, sans même avoir eu le temps de 
l'utiliser, à le mettre à la disposition du département. » (La Semaine 
en Guyane et dans le Monde, bulletin hebdomadaire d'informations, 
édité par le service des informations de la Guyane française, n° 51, 
be année, samedi 8 et 45 novembre 1947, p. 4, 2e colonne, 69 alinéa.) 
Au cours de la deuxième séance du mardi 18 novembre 1947 du 
conseil général, cette assemblée était saisie d’une lettre écrite posté. 
rieurement à ja disparition du « Saebee » puisqu'il y était dit, 
notamment: « Au cours d’une de ses récentes tournées d’inspec- 
tion, cet avion a été accidenté dans la région de Sinnamary et rendu 
inutilisable », par laquelle il était porté à la connaissance de ses 
membres que : « au début du mois de novembre, un avion amphibie 
« Sacbee Éc 6683 K » avait été cédé par la coopérative aurifère 
guyanaise au département de la Guyane française » (Bulletin des 
actes administratifs de la Guyane, n° 7 du 29 janvier 1948, page 7, 
2e colonne :: « Affaire n° 3 ». Or, le 20 novembre 1947, une décision 
n° 323 SG/FG normmait, sur la proposition de M. le secrétaire 
général, une « commission chargée de procéder à l'examen et à 
la réception de l'avion amphibie « Saebce » destiné à la préfecture 
de la Guyane française... » (Bulletin des actes administratifs de la 

réfecture de la Guyane et du territoire de l'Inini, n° 6 du jeudi 
90 novembre 1947, page 73, 2 colonne in fine, el 79, 1e colonne 
in limine). 11 en résulte: A) que la date dun 8 novembre 41947, à 
laquelle s'est écrasé le « Sacbee », est certaine puisqu'il y a eu 
un mort; B) a l'appareil appartenait alors à un particulier, 
en fait et en droit (cf.: discours prononcé aux obsèques de la 
victime de l'accident et lettre au conseil général, v. supra); C) que, 
dès lors, la décision n° 323 SG/FG du 20 novembre: a) contenait 
une inexaclilude en faisant état de ce que l'appareil était « arrivé 
pour le compte du département » et b) ordonnait exéeution d'un 
acte impossible en prescrivant « l'examen et la réception » de l'avion 


demande: 1° s’il est exact, au surplus, qu'un membre de la commis- 
sion dile de réception, averti par sa formation juridique et ses 
fonctions, de la gravité de l'acte qu'on lui demandait d'accomplir 
comme une simple formalité, a refusé d’apposer sa signature sur le 
rocès-verbal qui lui fut présenté; que, par suite, il fallut recourir 

un donneur plus accessible à la force de persuasion qui s’attache 
au prestige de l'autôrité; 2° s’il considère comme une série d'actes 
réguliers et, par conséquent, normaux: a) le fait de demander au 
conseil général de « sanctionner » de son avis favorable « l’acqui- 
sition » d’un appareil dix jours après la destruction de celui-ci: ce 
qui est la preuve qu'à sa disparition il appartenait à un particulier 
(cf. R. A. A., no 7, du 29 janvier 1918, page 7), b) le fait d'affirmer, 
ensuite, deux jours après celte démarche auprès du conseil général, 
que le même appareil était « arrivé pour le compte du déparle- 
ment » (préfecture de la Guyane française), et c) le fait, enfin, 
d'ordonner, ans un acte officiel, « l’examen et la réception » d’un 
avion... complètement détruit; 3° au cas où ces faifs d’une gravité 
certaine et qui ne sont pas demeurés isolés, paraîtraient, par leur 
nalure, n'être pas d’une régularité digne d’encouragement, quelles 
mesures seront prises pour en réprimer, du point de vue adminis- 
{ratif, la pratique. (Question du 26 juin 1963.) 


2 réponse — I y a lieu de pue à l'honorable parlementaire 
les conditions dans lesquelles l'avion amphibie « Saebee » à el 
utilisé par le département de la Guyane, jusqu’au jour où il fut 
détruit dans un accident qui provoqua la mort du député de la 
Guyane d'alors. Le directeur de la coopérative de production aurifèré 
guyanaise avait passé commande en 1917 d’un appareil « Saebee » 
qui devait lui être livré au début de la saison sèche, afin de l'utili- 
ser pour entreprendre une campagne de prospection à l'intérieur 
de la Guyane. Cependant, à la suite de difficullés techniques, cet 
appareil ne fut livré que fin octobre 1947, à une époque où la saison 





sèche était terminée ainsi que les prospections de la société dont 


amphibie « Saebee » détruit en fait depuis douze jours. JE lui: 
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1e membres avaient regagné Cayenne. Or, le plan d'équipement de 
ja Guyane approuvé par le conseil général dans sa séance du 
7 juin 4947, prévoyait l'achat d'un appareil amphibie, destiné aux 
transports intérieurs. L'avion de la coopéralive de production aurifère 
uvanaise répondait parfaitement aux caractéristiques de l'engin dont 
e département envisageait Dre qu us Le directeur de cetle société 
accepla de céder son appareil d'autant plus, volontiers qu'il ne 
jouvait plus lui être d'aucune utilité. Ainsi le département eut 
immédiatement à sa disposition un avion du type désiré, indis- 
ensable pour assurer les liaisons intérieures et dont il eût fallu 
attendre la livraison pendant de longs mois, si l'on avait eu recours 
à un autre moyen. C’est dans ces Conditions que le « Saebee » fut 
utilisé dès son arrivée à Cayenne, pour les besoins publics, IL servit 
au transport de plusieurs personnalités et de plusieurs missions 
officielles: voyage à Saint-Georges-de-l'Oyapoc (déplacement du pré- 
fet, du président de la commission coloniale et d’un officier hydro- 
graphe); voyage à Kourou (déplacement du préfet); voyage à Saint- 
Georges (déplacement d'une mission de l'institut géographique natio- 
mal); voyage à Mana et Saint-Laurent (déplacement du préfet et 
du député). S'il est bien exact que l'appareil ne fut pas réceptionné 
dès sa prise de possession par le département, nouveau propriélaire, 
ja nature des voyages mentionnés ci-dessus ne laisse cependant 
aucun doute sur Son affectation. ]I1 est d’ailleurs de pratique assez 
courante que la réception n’intervienne qu'après un cerlain délai. 
seule la destruction prématurée et tragique de l'avion, moins de 
quinze jours après son arrivée en Guyane, a émpêché l'accomplis- 
sement de cette formalité dans les conditions habituelles. I est 
par contre indisculable que cet appareil n'£ été utilisé que par le 
département qui a pris en charge toutes les Nr d'achat, d'ache- 
minement de New-York à Cayenne et de fonctionnement. Il en 
élait done, en fait, proprittaire. C’est d'ailleurs ce qu'a estimé le 
conseil général de la Guyane, unanime au moment de la régulari- 
sation de cette affaire, le 18 novembre 1947. 





8293. — M. Christiaens expose à M. le ministre de l’intérieur 
que la plupart des accidents d'automobile donnent lieu à des grocès- 
verbaux de gendarmerie ou de police qui sont extrêmement utiles 
Jorsqu'il s'agit de déterminer les responsabilités et que, lorsque 
les accidents occasionnent des blessures, ils sont transmis au 
parquet et il est aisé d’en obtenir communication dans les formes 
du décret du 26 juillet 1947 {article 69), mais lorsque les accidents 
noccasionnent que des dégâts matériels, ils demeurent le plus 
souvent dans les archives du commissariat ou de la gendarmer:e, 
qui refusent le plus souvent de les communiquer. ]I lui demande 
sil est possible d'obtenir copie de ces procès-verbaux et par quelle 
\uie, (Question du 30 juin 1953.) 


Révoyse. — La communication à des tiers des copies de rapports 
élablis par les services de police à la suite d'accidents d'automobiles 
est soumise aux principes et aux modalités ci-après arrêtés, en 
liaison avec les services du ministère de la justice: 1° accidents dont 
le procès-verbal est communiqué au ministère public: la délivrance 
des expédilions en matière criminelle, correctionnelle cu de simp'e 
police est effecluée par les grefles des tribunaux de première ins- 
tance et subordonnée à l'autorisation du procureur de la République 
ou du procureur général, suivant les cas, en vertu des articles 64 
et Go du décret du 26 juillet 1917 relatif aux frais de justice. Ces 
dispositions réglementaires s'oprosent donc à ce que les commis- 
saires de police délivrent directement à des tiers copie des procès- 
verbaux qui, établis à la suite des accidents de la circulation, 
suraient té communiqués au parquet, ces documents faisant désor- 
mais partie des archives judiciaires. Les accidentés ou, le cas 
échéant, leur compagnie d'assurances, auront à s'adresser, pour 
cblenir communicalion de ces procès-verbaux, au parquet compé- 
tent; 2° accidents ne donnant pas lieu à communication au parquet: 
les dispositions du décret grécité ne s'appliquant pas aux rapports 
d'accidents purement matériels dans la mesure où ces accidents 
n'ont pas justifié l'établissement de procès-verbaux et la communi- 
cation de ceux-ci au parquet, les commissaires de police sont habi- 
liés, dans le cadre des directives générales qui leur ont été, du 
reste, dennées à cet eflet, à délivrer aux intéressés justifiant de 
leur qualité une copie intégrale de tels documents. Sauf impossi- 
bililé absolue tenant aux conditions dans lesquelles ils exercent 
leur service, les agents de police doivent, s'ils en sont sollicités, 
élab'ir un constat des accidents purement matériels dans tous les 
cas où l'intervention d’un huissier s'avère impossible ou exige- 
rait des délais tels que la circulation générale s’en trouverait gênée 
ou compromise. 11 est, d'autre part, rappelé que les raçports ainsi 
dressés par les agents dans le but exclusif de favoriser les échanges 
d'adresses entre usagers de la route et de faciliter l'audition ulté- 
rieure de témoins en vue d'éventuelles réparations civiles, n’ont 
qu'une valeur de renseignements. Ces documents ne sauraient ni 
tenir lieu ni avoir la force probante d’un constat dressé par voie 
d'huissier. J'ajoute que les conditions de transmission aux parti- 
culiers des prücès-verbaux établis par la gendarmerie ont élé défi- 
nies dans la réponse faite à la question écrile n° 10765 publiée au 
Journal officiel (débals parlementaires du 23 novembre 1949, 
pige 6200). 





8583, — M. Frédério-Dupont, se référant à la réponse faile le 
2 mai 1953 par M. le ministre de l'intérieur à sa question écrite 
n° 7039, lui demande: A. — S'il a bien compris le sens de cette 
réponse en reltenant: fe que Ja dénomination « officier de police 
judiciaire » élait et demeure celle d’une « qualité » attachée à cer- 
laines fonctions comportant l'exercice de prérogatives déterminées 





à l'égard des tiers pour l'accomplissement de certaines missions; 
2e que dans un méme corps de fonclionnaires, la possession de 
celle qualité par certains n implique aucune supériorité hicrar- 
chique, aucune supériorité de valeur à l'égard de leurs collegues 
qui ne la possèdent pas;-3° que la tendance actuelle consiste à 
transformer celte qualité, dans les corps de fonctionnaires où eile 
est plus fréquemment en usage, en un brevet, un grade et mème 
en un emploi distinct; 4° que celte tendance n'a pas encore él6 


consacrée par une disposition législative et réglementaire; 5° que, 
néanmoins, il à déjà été fait état de cette tendance, avant la lettre, 
depu.s plusieurs années, dans la sûreté nationale où à égalité de 


valeur professionnelle, le pas à été donné, dans l'avancement, aux 
fonctionnaires qui possédaient celte simple qualité d'ofticier de 
police judiciaire, sur d'autres qui ne la possédaent pas, mais pos- 
sSédaient, par contre, des titres reconnus stalulatrement jusqu alers, 
comme établissant des degrés de valeur personnelle, tels que des 
diplômes de l'enseignement secondaire et supérieur. B. — Si dans 
ces condilions, il ne reconnait pas la nécess.lé de procéder à une 
revision des onérations d'avancement qui ont été ainsi faussées 
par un préjugé d'une transformation qui n'est pas encore jinter- 
venue et par la prise en considération d'une qualité qui ne saurat 
de toute façon, être retenue comme un critère de valeur jusqu'à ce 
que ses cond tions d'acquisition aient été modifiées en conséquence, 
C. — Si les dispositions du projet de statut des fonctonnaires de Ja 
sûreté nationale consacrent les errements reconnus par la réponse 
précitée ou si, au contraire, ils prévoient une transformation 
préalable de la qualité d'officier de police judiciaire et des condi- 
tions de son acquisition non opposable aux fonctionnaires actuelle- 
ment en service, qu'ils la détiennent ou non telle qu'elle existe 
aujourd'hui, (Question du 6 octobre 1553.) 


Réponse, — 11 est exact que la dénom'nalion « officier de police 
judiciaire » est actuellement une qualité attachée à certaines fonc- 
lions. Acquise après un examen difficile, assortie d'une majoration 
indiciaire, il est indiscutable que cette qualité place le fonction- 
naire qui la possède dans une s'tuation de supériorité par rapport 
à ses collègues; ce fonctionnaire possède, en eflet, le droit, en 
vertu du code d'instruction criminelle, de procéder à des opérations 
que ses collègues, non tilulaires de cette qualité, ne peuvent 
effectuer, ni avaliser. Il est donc normal que certains services actifs 
aient fait des officiers de police judiciaire, de véritables « chefs 
d'équipe ». La tendance de l'administration d'accorder, par priorité, 
le grade supérieux; aux in<pecleur titulaires de la qualité d'ofticier 
de police judiciaire est donc logique, puisque ce faisant, elle 
reconnait <es intérêts propres, tout en consacrant les efforts de ses 
agents. Celle position doit d'ailleur; bien être adm'se de beaucoup 
car les représentants syndicaux aux commissions parilaires d’'avan- 
cement, ont toujours donné leur accord à l'administration, sur ce 
point parliculier, Par ailleurs, il convient d'observer que les 
diplômes d'enseignement supéricur ou secondaire ne sont pas 
reconnus Slatutairement comme devant avoir une influence quel- 
conque sur le déroulement de la carrière d'un policier, en parti- 
culier sur son accès au grade supérieur; en l'espèce, d'ailleurs, 
ces agents ont toujours eu latitude de se présenter à l'examen 
d'officier de police judiciaire et l'administration a pu, à juste titre, 
considére: comme éléments de moindre mérite, les fonctionna.res 
titulaires de diplômes qui s'abstenaient de se présenter à l’examen 
ou qui, ayant échoué, une première fois, renonçaient à faire, à 
nouveau, àcle de candidature. Il apparaît donc que les opérations 
d'avancement telles qu'elles ont été réalisées — basées, outre la 
valeur professionnelle, sur des critères indiscutés — ne peuvent 
donner lieu à critique. La transformation de la qualité d'officier 
de Res judiciaire en un véritable emploi sera l'aboutissement 
uridique d'une situation qui existe en fait depuis plusieurs années. 

’ignorant rien des intentions de l'administration, les inspecteurs 
de la sûreté nalionale pouvaient done, en toule connaissance de 
cause, tenter d’obenir, en temps woulu, la qualité d'officier de 
police judiciaire qui devrait leur ouvrir, dans un proché avenir, 
une carrière nouvelle, La créalion du nouveau corps des officiers 
de police fera l'objet d'un règlement d'adininistration publique en 
cours d'élaboration. 





5688. —- M. de Léotard expose à M. le ministre de l'intérieur que, 
récemment dans une commune de la Gironde, il a été fait élat 
de. l'absence de livres de l’état civil au delà de 1917; il demande: 
do quelles sont les instructions en vigueur pour les communes en 
ce qui concerne la conservation de leurs livres d'état civil; 2° si 
celte conservation est laissée à la discrétion des magistrats munici- 
paux inégalement inspirés; 3° s’il ne conviendrait pas, pour l'ave- 
nir, de donner des directives précises qui donneraient aussi bien 
à l'Etat qu'aux particuliers des garanties d'exactitude qui semblent 
actuellement ne pas toujours exister. (Question du 6 octobre 19%:35.) 


2e réponse. — La conservalion des registres de l’état civil n’est 
pas laissée à la discrétion des magistrats municipaux et les règles 
à appliquer par ces officiers de l'état civil sont fixées d’une manière 
très précise par les articles 34 et suivants du code civil. L'appli- 
cation de ces dernières dispositions ne donne pas lieu, d'une 
manière générale, à difficultés. Le cas d'espèce signalé, concernant 
a du département de Ja Gironde fera l'objet d'une 
nquête, 





, 8890. — M. Levindrey demande à M. le ministre de l'intérieur st 
l'arrêté interministériel du 2 mars 1952, relatif au prix de vente 
de l'énergie électrique, interdit aux communes d'établir actuelle- 
tent Ja laxe municipale sur l'électricité, instituée par la loi du 
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43 août 14926. En eflet, l'arrêté du 28 mars 1952 spécifle que le prix 
de vente de l'énergie électrique ne doit pas étre supérieur, foules 
taxes comprises, au niveau atteint le 1er mars 1952, Le fait d'établir 
à l'heure actuelle les taxes prévues par la loi du 13 août 4926 augmen- 
terait le prix de l'énergie atleint le 1 mars 1992. (Question uu 
G ectobre 1955 


Héponse. — I ne serable pas, a priori, qu'un arrêté interminis- 
téricl, pris en application de l'ordonnance du 30 juin 1915 relative 
aux prix puisse paralyser le jeu d’une disposition de la loi du 
43 août 1926. Certaines difficultés étant, néanmoins, apparues, l'avis 
du conseil d'Etat a Cté sollicité sur la réponse à donner à l'hono- 
rabie parlementaire. 





9122. — M. Couston expose à M. le ministre de l’intérieur qu'un 
tozement est déclaré inoccupé par un ordre de réquisition émis par 
une simple enquête adininistralive qui peut faire état de renseigne- 
ments erronés donnés soit par malveillance, soit par ignorance et 
sans que les principaux intéressés aient été mis en mesure de faire 
connaitre teur point de vue. 11 lui demande quelles sont les garan- 
ties dont disposent les propriélaires, les locataires ou occupants de 
ces logements au moment de l'exécution de la réquisition., Lorsqu'it 
£se trouve des occupants dans les lieux au moment de celte exécu- 
tion, les services préfectoraux ont-ils le droit de passer outre à la 
prolestation fondée ou non desdils occupants et de procéder à l'ex- 
pulsion, sans attendre mème une décision du tribunal des référés, 
saisi d'urgence de la protestation. (Question du 13 octobre 1953.) 


Réponse. — L'émission d'une réquisition est un acte administratif, 
pris sous l'autorité du ministre de la reconstruction et du logement, 
en application de l'ordonnance du 41 octobre 19%, instituant des 
mesures exceptionnelles et temporaires en vue de remédier à la 
crise du logement, texte actuellement prorogé sine die par la loi 
du 30 juin 1950. Les garanties dont dispose le prestataire d’une réqui- 
sition de logement sont précisées par l'article 10 du décret du 16 jan- 
vier 1947, ainsi rédigé: « En cas de contestation présentée par écrit 
par le prestataire au service du logement ou, à défaut de service 
du logement, au maire de la localité dans laquelle est situé le local 
réquisilionné, deux jours francs au moins avant la date fixée pour 
la prise de possession, celle-ci est différée, si la. contestation est 
reconnue sérieuse. Le préfet est immédiatement saisi par le service 
du logement ou le maire. Après avoir pris, s’il l'estime opportun, 
l'avis de la commission visée, suivant le cas, aux articles 49 ou 20 
de l'ordonnance n° 45-2%4 du 11 octobre 19:53, le préfet rapporte 
son ordre de réquisilion où en poursuit l'exécution. Dans ce dernier 
cas, la prise de possession est effectuée dans les conditions fixées 
à l'article 9 ci-dessus », L'exécution d'office des réquisitions immobi- 
lières, laissée à l'appréciation de la seule autorité administrative, 
est, à défaut de disposition législative, réglementée par l'article 41 
du décret précité. La légalité de ce texte a été reconnue par la 
jurisprudence de la cour de cassation et du tribunal des conflits, 
telle qu'elle résulte respectivement des arrêts Chatain (cass. crim. 
{1 mai 1949, D. 1919. 261) et Dumont-Bonnel (trib. confl. 12 mai 1949, 
D. 1949. 267). L'émission des réquisitions immobilières et l’exécu- 
tion d'offlce, avec le concours de la force publique, constituant des 
actes administratifs, les tribunaux judiciaires n’ont pas à en connaître 
et il appartient aux personnes qui s’estiment lésées par ces mesures 
de se pourvoir devant la juridiction administrative, 





9282. M. Barthélemy expose à M. le ministre de l’intérieur les 
isques d'agression auxquels sont exposés certains chaulleurs de 
ids lourds circulant de nuit, souvent après avoir encaissé le mon- 
int, parfois considérable, des marchandises livrées. Il lui demande 
i ces « routiers » sont autorisés au port d'armes et, dans la néga- 
ve, quelles mesures il compte prendre pour permettre à ces tra- 
äilleurs d'assurer leur propre sécurité. (Question du 22 octobre 1953.) 


mt 1 


1p 


téponse. — Aux termes de Ja législation en vigueur, seuls peuvent 
être autorisés au port d'armes les fonctionnaires et agents des ser- 
vices publics chargés d'un service de police ou de répression, ou 
convoyeurs de fonds et valeurs publics. Les conducteurs de véhicules 
poids lours, employés d'entreprises privées, n'entrant pas dans cetle 
catégorie, il n'est pas possible de réserver une suite favorable aux 
demandes d'autorisation de port d'arme qui pourraient être présen- 
fées à leur profit. 





9283. — M. Guthmuller expose à M, le ministre de l'intérieur le 
tail suivant: dans un petit village, le 12 conseiller municipal élu 
aux dernières élections avait été auparavant condamné à dix-huit 
mois de prison et avait de ce fait, perdu ses droits civiques. Il 
demande si le énaire du village en question avait le droit d'inscrire 
sur sa liste le nom de cè candidat non éligible et pourquoi le préfet 
informé a permis cette illégalité, (Question du 22 octobre 1953.) 


Réponse, — Les conditions d'éligibilité sont les mêmes que les 
conditions d'incapacité électorale. En conséquence, si le candidat 
signalé ne peut par suite de sa condamnation figurer sur les listes 
cluctorales, il ne peut pas non plus être éligible. J'ajoute que le 
régime des incapacités électorales est fixé actuellement par les arti- 
cles 15 et 16 du décret organique du 2 février 1852 remis en vigueur 
bar la loi du 9 mai 1951. Aux termes de ces dispositions l'incapacité 





ne résulle pas de la durée de l’emprisonnement ni du taux €» 
l'amende mais uniquement de la qualification du délit. IL est &1: 
impossible de dire a priori si telle ou telle personne condamnée à à 
rison doit être rayée des listes électorales quand la nature de l'in. 
raction n'est pas précisée, Lorsque le condamné a été frappé d'u 
condamnation entraînant la perte des droits politiques, le gicite 4 
tribunal en avisé l'I. N. S. E. E. La direction régionale comaci, rie 
transinmet alors une demande de radiation à la mairie du lieu d'in. 
cription. Par ailleurs, la loi ne donne pas la possibilité aux aulorts 
agininistratives, soit de refuser la candidature d'un candidal ini. 
gible, soit de vérifier la caparité des candidats. Il appartient 4x 
tribunaux administratifs saisis régulièrement de protestations s 
dant à l'annulation des opérations électorales de connaitre subsiiui 
retuent de la capacité de ces derniers, 





9325. — M, Valentino demande à M. le ministre de l’intérieur ::; 
raisons pour lesquelles le préfet de la Guadeloupe n'a exécuté qu 
partiellement la délibération du conseil général de la Guadeloupe, 
transférant à la communèé de Pointe-à-Pitre la pleine propriété de 
terrains ayant appartenu à l’ancienne colonie de la Guadeloupe, 
terrains sur lesquels la commune a exécuté d'importants travaux 
d'urbanisme et notamment construit une école qui à coûté environ 
40 tnillions, (Question du 23 octobre 1953.) 


» 


Réponse, — Il a paru plus expédient, tant à mon administration 
centrale qu’au préfet de la Guadeloupe, de limiter provisoirement 
la cession opérée par le département au profit de la commune de 
Pointe-à-Pitre, aux seuls terrains de la « zone d’assainissement », 
compris dans les limites lerritoriales de cette commune et de réser- 
ver la cession définitive des portions de cette zone siluées sur le 
territoire de la commune des Abymes jusqu'à l'aboutissement de la 
procédure actuellement en cours, tendant à reporter les limites à 
Pointe-à-Pitre aux lisières de la zone d'assainissement. En effet, il 
n'est pas en général souhailable qu'une commune ait la charge 
d'immeubles situés hors de son territoire dès lors qu'elle ne peut 
bénéficier des divers impôts communaux frappant les biens ou acti- 
vités à l'extérieur de ses limites, Tontefois, la procédure de moii- 
fication des lnites territoriales de Pointe-à-Pitre a dû être interrom- 
pue en raison du pourvoi formé à son encontre par la commure 
des Abymes; j'ai donc invité le préfet de la Guadeloupe à procéder 
à un nouvel examen de cette affaire en vue d'autoriser la commune 
ré Pointe-à-Pitre à acquérir les terrains situés hors de son terii- 
oire. 





9404. — M. Jean Cayeux demande à M. le ministre de l’intérieur 
si les membres des compagnies républicaines de sécurité qui se trou 
vaient en déplacement le 26 avril 1953, et qui ont été autorisés À 
rejoindre leur domicile pour exercer leur droit de vote lors des élec. 
tions municipales, peuvent obtenir le remboursement de leurs frais 
de voyage, étant entendu que les indemnités de déplacement ler 
seraient retenues. (Question du 29 octobre 1933.) 


Réponse. — La réglementation en vigueur sur le remboursemert 
des frais de déplacement (décrets du 4 octobre 1945 et du 21 mai 1952) 
ne permet en aucune façon de régler de telles dépenses de transport, 





9406. — M. Minjoz rappelle à M. le ministre de l'intérieur que, 
dans une réponse à un parlementaire (Journal officiel du 23 septem- 
bre 1949, pages 5735 et 5736) il a été rappelé par ses services que 
l'ordonnance du 29 novembre 1%%, s'élant inspirée des principes 
de la jurisprudence constante du conseil d'Etat en la matière, il 
existait obligatoirement une certaine similitude entre la situation 
des bénéficiaires de ce texte et la situation de tout fonctionnaire 
qui a été victime d’une décision administralive reconnue ultérieure- 
ment cornme non fondée, Par ailleurs, la même ordonnance et les 
textes d'application, notamment la circulaire des finances du 2 dé- 
cembre 1944, | mers bien que le terme « fonctionnaires » s'entend 
pour les fonctionnaires et agents quels qu'ils soient (Etat, départe- 
ments, communes, collectivités publiques). Or, l’article 8 de l'or- 
dennance susvisée stipule que « lorsqu'il n'existe aucune vacance 
dans le cadre auquel appartenait l'intéressé il peut être créé des 
emplois en surnombre », Il lui demande si, dans ces conditions, il 
peut être décidé que la réintégration, après neuf années de conten- 
lieux, d'un fonctionnaire épuré à la libération, peut avoir pour concé- 
quence d’évincer systématiquement le successeur régulièrement 
nommé, après concours, et dont ja nomination n'a jamais été rap- 
portée dans les délais de recours contentieux. Une telle décision, 
d'autant plus qu'elle évincerait un fonctionnaire résistant, frappé 
par le gouvernement de Vichy et bénéficiaire d’une mesure de com- 
pensation, prévue et imposée par l’ordonnance en cause, ne pourrait- 
elle alors apparaître comme « une épuration à rebours » formelle- 
ment condamnée par le Parlement, lors de la diseussion de la der- 
nière loj d'amnistie, (Question du 2% octobre 1953.) 


Réponse. — Par circulaire n° 171 du 5 mars 1950, M. le secrétaire 
d'Etat chargé de la fonction publique, a rappelé aux administrations 
que la réintégration des fonctionnaires dont la révocation a été 
annulée au contentieux, présente un caractère obligatoire. Cette ins- 
truction précise, en outre, que le conseil d'Elat a estimé qu’il appar- 
tient à l'autorité compétente de provoquer les vacances nécessaires 
en rapportant, le cas Cchéant, la nomination des successeurs des 
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intéressés. La création d'emplois en surnombre, prévue par l’ar- 
ticle 8 de l'ordonnance du 29 novembre 1914, en faveur des fonc- 
tionnaires évincés par le gouvernement de Vichy, ne peut, en effet, 
être effectuée en cas de réintégralion d'un fonctionnaire précédem- 
ment frappé au titre de l'épuration, Il appartient, toutefois, aux 
administrations, de veiller à ce que de telles réintégrations n'entrai- 
nen pas l’éviction des fonclionnaires résistants, de manière à éviter 
« l'épuralion à rebours » à laquelle fait allusion l'honorable parie- 
mentaire. 





9409. — M. Sauvajon expose à M. le ministre de l’intérieur que la 
loi du 28 avril 1952, portant statut général du personnel municipal 
crée des commissions parilaires communales comprenant des délé- 
gués de la municipalité et des représentants du personnel, I] lui 
demande: 1° si les femmes de service des écoles maternelles peu- 
vent participer à l'élection de ces représentants, étant fait observer 
qu'elles sont, non pas nomimes par le maire, mais par les direc- 
trices d'établissement, leur nomination étant toutefois soumise à 
l'agrément du maire (décret du 18 janvier 1887, art. 8); 2° d’une 
manière générale, si Ces femmes de service doivent être considérées 
comme des auxiliaires ou, au contraire, comme des slagiaires dès 
leur nomination et comme des lilulaires après un an de stage. (Ques- 
tion du 29 octobre 1953.) 


Réponse. — 1° Les dispositions particulières relatives à la nomina- 
tion ne font pas obstacle au fait reconnu par le conseil d'Etat que 
l'emploi de femme de service d'école maternelle est bien un emploi 
communal rémunéré comme tel sur le budget local. En conséquence 
si elles sont titularisées dans leur emploi, les intéressées doivent 
parliviper aux élections aux commissions parilaires: 2° les femmes 
de service à temps complet étant soumises comme l'ensemble du 
personnel communal, à l'intégralité des disposilions de la loi du 
% avril 1952, compte tenu des dispositions du décret du 18 janvier 
4887 les concernant, doivent effectuer un stage d’un an avant d'êlre 
{itularisées dans leur emploi. 





9489. — M. Boscary-Monsservin demande à M. le ministre de l’in- 
térieur pourquoi l'arrêté du 28 août 1916 relatif au droit de port 
d'armes de certains agents des banques nationalisées n'accorde pas 
ce même droit aux agents des banques non nationalisées. Les ris- 
ques auxquels sont exposés ceux-ci n'étant pas d'une naturè diffé- 
rente des dangers courus per les agents des banques nationalisées, 
il semblerait équitable que les deux catégories d'agents soient sou- 
mises à la même réglementation. (Question du 3 novembre 1953.) 


Réponse. — Aux termes de la réglementation en vigueur, seuls 
« les fonctionnaires et agents des administrations publiques porteurs 
ou convoyeurs de fonds et valeurs publics ou chargés d'un service 
de police ou de répression » peuvent être aulorisés au port d'armes 
(art, 18, $ fer, du décret du {1 août 1959 pris pour l'application des 
art. 2, 5, 7, 8, 45, 16, 17, 18, 20, 22, 23 du décret-loi du 18 avril 1939, 
fixant le régime des matériels de guerre, armes et munitions). C'est 
par une interprétalion très extensive de cette réglementation que 
les agents des banques nalionalisées ont bénéficié d'autorisations de 
port d'armes. Il n’est pas possible d'aller plus loin dans ce sens et, 
dans l'état actuel de la législation, les agents des banques privées 
ne peuvent pas être aulorisés au port d’arme, 





9490. — Mile Marzin demande à M. le ministre de l’intérieur quel 
est le nombre moyen de personnes qui se réfugient la nuit, faute 
de logis, dans les postes de police de Paris, et quel est, en moyenne, 
le nombre des enfants parmi ces sans-logis. (Question du 3 novem- 
bre 1953.) 


40 Réponse. — Les éléinents résullant de l'enquête prescrite seront 
publiés dès que possible, 


a ——— —— 


9491. — M. Massot expose à M. le ministre de l'intérieur qu'aux 
termes de la loi n° 59-400 du 3 avril 1950 (art. 4, $ 4), les auxiliaires 
litularisés par application de ladite loi seront comme les agents 
nccédant par voie de concours titularisés à l’échelon de début, mais 
ils bénéficieront d’une indemnité compensatrice leur permettant de 
ne pas recevoir une rémunération inférieure à celle antérieurement 
rerçue De même, l'arlicle 14 du décret n° 50-1211 du 29 septembre 
1950 prévoit que les auxiliaires et les employés de bureau recrutés 
sur contrat, intégrés en application des dispositions qui précèdent 
dans un corps classé en catégorie B, C, ou D, et dont la rémuné- 
ration se trouverait inférieure à celle qu'ils percevaient antérieure- 
ment, béhéficieront d'une indemnité compensatrice. Or, une rédac- 
irice contractuelle du cadre B, ayant réussi au concours de secré- 
taire administratif ouvert en application de ladite loi, et qui était 
à l'indice 241, se voil attribuer actuellement l'indice de début du 
cadre des secrétaires administratifs, soit 485 sans indemnité compen- 
satrice, c'est-à-dire avec une perle mensuelle actuelle de près de 
8.000 francs. 11 lui demande, cette situation étant injuste et illo- 
ique, dans quelle mesure on peut y remédier. (Question du 3 novem- 
re 1953.) 


Réponse. — Les conditions dans lesquelles les agents intégrés dans 
les cadres B ou C en application de la loi du 3 avril 1950, peuvent 
bénéficier d’une indemnité compensatrice lorsque leur nomination 
entraine la perception d'une rémunération inférieure à celle dont 
les intéressés bénéficiaient dans leur ancien emploi, sont expressé- 





ment fixées par l'article 1: du décret du %9 septembre 19%. Cepen- 
cant, le dernier alinéa de cet article shupule que les agents contra 
tueis intégrés dans :es nouveaux emplois bénéficieront d'une rémmu 
nération égale à celle des auxiliaires ayant accompli le méme 
nombre d'années de services publics et tilularisés dans le mene 
corps par aprlication du présent décrel, Fn conséquence, lagent 
contractuel dont la situation est exposée dans la presente question 
certe ne pourrait bénéficior d'une indemnité compensatrite que 
dans la limite du traitement alloué à un auxiliaire compliant le 
méme nombre d'années de services que Jui. Or l'agent contractuel 
cont il s’agit n'a été recruté que le fer avril 195%, et un auxilaire 
recruté à celte date aurait pu, au maximum, percevoir le traitement 
afférent à l'indice 125. En tant que secrétaire administratif, lints 
ressé percoit donc, à compter du ft janvier 1951, un traitement 
retlement supérieur à celui d’un auxiliaire comptant le même 
nombre d'années de services que Jui, puisqu'il lui est alloué le 
traitement afferent à l'indice 1. Dès lors, l'intéressé ne peut pri 
tendre à aucune indemuilé compensatrie. 


9515. — M. de Léotard exnose À M. le ministre de l'intérieur que 
dans sa réponse à la question écrite ne Ss69 (Journal officiel du 
2 oclobre} au sujet de la mise en service d'un taxi 4 CV Renault, 
li est fait mention d'une « étude approfondie effectuée en liaison 
avec les différents services intéressés il demande quels sont ces 
« services intéressés » et s'ils out bien été immédiatement alertés. 
(Question du 4 novembre 1955.) 


Réponse. — Les services consullés ont été d'une part, la préfec 
ture de police à Paris et, d'autre part, M. le ministre du travail et 
de la sécurilé sociale, qui a répondu également à la question 
écrile n° SS9 posée le 6 oclobre 1453, Une réponse définitive a 
par ailleurs, élé faille à cetie question par le département de 
l'intéricar. 


——— ———— 


9538. — M. Albert Schmitt exnose À M, le ministre de l'intérieur, 
comine suile à la réponse faite par M. le iministre du travail à 
sa question écrile n° Koss (Débats parlementaires, Assemblée natio 
nüle, séance du 6 octobre 1953, page 4088), le cas d'un sapeur- 
pompier volontäire, blessé en service, et auquel la commune refuse 
de verser les indemnilés prévues par le décret du 22 mai 1954 et 
le décret du 7 juillet 1947, Il lui demande quelle est la juridiction 
compétente pour assigner Ja commune tribunal administratif 
d'Alsace et de Lorraine ou les juridictions de droit ordinaire). 
(Question du 5 novembre 1955.) 


Réponse. — Les sapeurs-pompiers volontaires, blessés en service, 
ont droit à des indemnités pour incapacité temporaire en appli 
cation du décret du 7 juillet 1917 et au remboursement des frais 
médicaux, chirurgicaux et pharmaceuliques nécessités par la bles 
sure ou la maladie contractée en service. La commune dont ils 
relèvent doit assurer le règ'ement de l'indemnité pour incapacité 
temporaire et de la moilié des frais chirurgicaux, médicaux et 
pharmaceutiques. En cas de refus de sa part, il appartient au 
sapeur-pompier d'adresser au préfet un recours hiérarchique, Le 
tribunal compétent pour statuer sur le litige opposant en ce domaine 
le sapeur-pompier et Ja commune est actuellement le tribunal 
administratif interdépartemental qualifié pour l'examen des litiges 
individuels entre la commune et son personnel, quel que soit 
le statut de ce dernier, les sapeurs-pompiers volontaires étant assi- 
ruilés sur ce point au personnel communal, (C. E. 3 juin 419:9, 
Guerineaa, rec, Lebon, page 261.) 


9609. — M. Paquet demande à M. le ministre de l'intérieur de 
lui rappeler la nature exac'e de la mesure disciplinaire qui est 
venue frapper un ancien fo‘iclionnaire de la potice exerçant les 
fonciions de préfet, alors qu'il témoignait sous la foi du serment 
À l'affaire des bijoux de la Bégum. (Question du 12 novembre 
953.) 


Réponse, — Le préfet qui a témoigné sous la foi du serment dans 
l'affaire «es bijoux de la Bégum a #'é placé dans la position de 
disponibilité dans l'intérèt du service prévue à l'artic'e 9% du dé-ret 
du 19 juin 1950, modifié par le décret du 13 juin 1951 portant s a- 
tut particulier du corps préfectoral. Dans ce'te posilion, il per- 
çoil un traitement équivalent au montant des retenues pour pension. 


—————— — 


JUSTICE 


8801. — M. Pierre Antré c\pose à M. le minis:re de la justice 
que, parmi les lois encore en vigueur, figurent les différentes lois 
ui ont traiié des dommages de guerre de la-guerre 1911-1918. La 
ernière en date est du 31 mai 1933, article 1%, et a institué le 
jury national des marchés de guerre devant lequel devaient €2mpa- 
railte tous les industriels et commerçan!s ayant été taxés pour 
bénéfices de guerre. Or, il y a actuellzment trente-cinq ans que 
la guerre de 1911-1918 est terminée, L:s livres de comptabilité doi- 
vent être conservés trente ans au plus #t, dans bien des cas, l’impos- 
sibilité de conserver aussi longtemps des archives faute de place 
amène à les sacrifier au hout de quinze à vingt ans. Les intéressés 
sont donc dans l'impossibilité de dis‘uter, chiffres en main, des 
résultats qui remontent à trente-cinq ans. Il lui demande si le 
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jury national des marchés de guerre existe encore, quels sint les 
membres de ce jury: quel est le nombre de dossiers traités par 
cet organisme depuis l'origine et quelles sonunes ont élé récupérées, 
(Question du 6 octobre 1953.) 

Réponse. — Le jury national des marchés de guerre, créé par 
l'article 1% de la loi du 21 mai 19%, est toujours en activité. Pré- 
sidé par un président de section du conseil d'Etat, il est composé 
de membres du conseil d'Etat, de la cour de cassation, de la 


cour des comptes, du tribunal de commerce de la Seine, La rnalière 
a été profondément modifice par le décret äau 25 août 1937 et par 
celui du 3 mars 19%. Le jury a élé ainsi conduit À examiner de 
nouveau tous les dossiers qui lui avaient été soumis. Cetle tâche 
est praliquement terminée. I a examiné au total 129.786 marchés 
et son acivilé a eu pour résultat de soumettre à l'impôt progressif 
prevu par les textes 25.113 millions. 


9417. — M. Paquet demande à M. le ministre de la justice: 1° le 
rôle exact imparti au secrétaire de la présidence d'un tribunal; 
Do queiles sont les lois régissant cette fonction: 2° quels sont les 
tribunaux comportant un tel poste: 4° si les secrétaires de la prési- 
dence peuvent être présents lors âcs déiibérations des juges; 59 S'il 
est possible à un secrétaire avant pis part à la délhération des 
juges d'être nommé arbitre rapporteur où administrateur provisoire, 
(Question du 9 octobre 1955 

Réponse - L'organisation des tribunaux de commerce est régie 

r les arlicles 615 ct suivants du code de commerce et par Ja loi 
du 14 janvier 1993, En outre, les principes généraux de l'organisation 


judiciaire française leur sont applicables, comme à toute autre juri- 
diction., ft résulte ae cet ensemble de règles! A. — Que le personnel 
d'un tribunal de commerce est composé exclusivement: 149 de magis- 
tr élu qui sont: Je président, les juges tilulaires, les juges sup- 
] l éventuel'ement, en cas d'empèchement de ceux qui précè- 
de les juges complémentaires: 2° d'un greffier, officier pubiis 
titulaire de sa charge — cet officier public se fait généralement 
aider de commis greffiers et d'employés (dactvlos, etc), B, — Que 


r 
seuls les magistrats peuvent concourir, en délibérant ensemble, à 
Ja formalion ae la décisibn; le principe du secret du délibéré impose 
roëime que les magis{ryats qui n'ont pas siégé à l'audience où se 
sont déroulés les débats de l'affaire ne puissent participer à ce 
délibéré, ni même simplement en être les auditeurs muets A plus 
forte raison, aucune autre personne ne peut assister au délibéré ; 
le greffigr lui-même, bien qu'il soit membre du tribunal, ne peut 
v être adimis, C Que la violation des règles traditionnelles, rap- 
pelées aux deux alinéas qui précèdent, entraine la nullité des juge- 
ments rendus; il y a lieu toutefois a observer que la juridiction 
supérieure, à qui il serait demandé de prononcer cette nullité, ne 
pourrait la proclamer que si les faits allégués devant elle étaient 
régulièrement établis. D. — Qu'il n'existe lézalcment pas de per- 
sonnages dits « secrélaires de la présidence », En effet, il peut 
&rriver cependant que certains conseils généraux accordent des cré- 
dits aux tribunaux de commerce de leur aépartement pour permettre 
au président du tribunal de commerce de rémunérer un secrétaire ; 
mais ce Secrétaire ne peut être chargé que de dactylographier le 
courrier administratif, tenir à jour la documentation, classer Îles 
archives personnelles du présiaent, veiller au bon ordre de la biblio- 
, êle., à l'exclusion àe toute participation intellectuelle ou 
mème matérielle aux décisions juridictionnelles prises, soit par le 
tribunal, soit par le juge des référés, L'insittution de tels secré- 
taires élant purement coutumière, aucun texte ne fixe leurs attri- 
bulions, Mais les magistrats méconnaitraient les leurs s'ils en 
abandonnaient une partie à des personnes qui ne peuvent être 
employées qu'à des tâches purement matérielles, I° ne saurait 
méme être question, pour le ou la secrétaire dont il est ci-dessus 
question, de rédiger un projet de décision sur un thème donné par 
les magistrats: seuls ceux-ci, et spécialement le président ae la 
formation de jugement, peuvent arrèter les termes de leur décision, 
qui sera ensuite « couchée » par le greffier sur le registre d'au- 
dience, soit sous la dictée du juge, soit en copiant la minute rédigés 
de sa main. Bien que les indications qui précèdent suffisent à établir 
que la question posée par l'honorable parlementaire est juridique- 
ment sans objet, il est cependant ajouté, pour répondre spécialement 
à son 5°, que aes principes de délicatesse élémentaire interdisent à 
quiconque participe en fait aux côtés des magistrats à la vie dun 
tribunal, et spécialement à la formation des décisions d'être chargé 
par ces décisions de missions d'administration, d'exgertise, etc., 
surtout lorsque ces missions sont rémunératrices. 





a — 


9612. — M. Paul Couston siznale à M. le ministre de la justice que 
cerlains établissements industriels réussissent à faire une €Concur- 
rence très sérieuse à des établissements similaires, grâce à la faculté 
dont ils jouissent d'utiliser la main-d'œuvre des prisons à des tarifs 
qui défilent réellement toute concurrence. I lui signale, notamment, 
que, dans certaines os on fait fabriquer des bonbonnes 
lnoyennant un salaire horaire qui, d'après les informalions reçues, 
serait de 29 francs, les charges sociales étant seulement de 2,10 p. 
cent, 1 convient de se demander pour quelle raison l'Etat consent 
ainsi aux industriels un tarif excessivement bas, alors qu'il doit, par 
ai r à l'entretien des prisonniers et couvrir les frais 
généraux de la prison, Sur le plan économique, cette situation est 
également profondément regretlable, puisqu'elle risque de faire 

in certain nombre de pelites et moyennes industries qui 
bies de lutler avec celte concurrence. 1 lui dernande s'il 
comple examiner les mesures à prendre pour faire cesser celle silua- 
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Réponse. — Le clissage en osier des bonbonnes, auquel fait alla. 
sion l'honorable parlementaire est exécuté dans deux établissements 
pénitentiaires, la maison d'arrêt de Cognac et le centre pénitentiaire 
de Mauzac, par un petit nombre de détenus qui, soit par l’âge, Les 
infirmités ou des déficiences dues à leurs antécédents, constituent 
une inain-d'œuvre de productivité faible et de qualité très médiocre, 
La maison d'arrêt de Cognac, destinée à recevoir des détenus jnfir- 
mes ou âgés, occupe seulement et par intermittences, deux à quatre 
condamnés qui arrivent difficilement à terminer deux à quatre habil- 
lages de bonbonnes dans une journée. Ces bonbonnes ne sont même 
pas vendues par l'employeur qui, en raison des défectuosités de 
fabrication, les utilise personnellement dans son induslrie, trouvant 
à meilleur compte dans un autre département celles qu'il destine 
à sa clientèle. La main-d'œuvre utilisée au centre pénitentiaire de 
Mauzac, où <ont concentrés des rekigués, n’est pas de qualité meil. 
leure. La maladresse ou la mauvaise volonté de ces condamnés qui 
sont, pour la plupart, des inadaptables rebelles à un travail continu, 
entraînent pour l'employeur des reprises continuelles d’apprentis- 
sage, des pertes de temps, des gaspillages de matières premières et 
des inalfacons qui, à certains moments, ont atteint jusqu'à 40 p. 100 
des livraisons, et avaient déjà entrainé, en 1951, la fermeture de 
l'atelier de vannerie. Ces difficultés jointes à l’état d'isolement du 
centre pénitentiaire de Mauzac, éloigné de toute agglomération, 
expliquent que le problème pour l'administration pénitentiaire e:t 
de trouver des employeurs acceptant de faire travailler ces déte- 
qui ne peuvent étre utilisés à des activités plus rémunéralrices à 
raison des charges particulières à l’emploi de la main-d'œuvre 
pénale qui, spécialement en l'espèce, grèvent lourdement le prix de 
revient de cette main-d'œuvre. Si, toutefois, l'enquête en cours 
démontlrait que, compte tenu des frais généraux particuliers à l'em- 
ploi de la main-d'œuvre pénale, le prix de revient de celle-ci pour 
l'employeur était inférieur à celui de la main-d'œuvre libre appli. 
cable à des travailleurs d'apliludes physiques réduites, il en serait 
tenu compte par une revision des redevances dues par les conces- 
sionnaires. 





9613. — M. Paquet demande à M, le ministre de la justice quels 
sont: 1° les avantages inhérents à la situation de mise en disponi- 
bilité; 20 les émoluments correspondants dans ce cas au montant 
des annuités à pension. (Question du 12 novembre 1%5.) 

Réponse. — 10 Il résulte de l'instruction n° 3 de la vice-présidence 
du conseil et du ministère des finances, pour l'appiication du statut 
général des fonctionnaires, du 1° août 4947, modifiée par l'ins- 
truction n° 3 bis du 22 mars 1919, qu'aux termes de l'article 1143 de 
la loi du 19 octobre 1946 « la disponibilité est la position du fonction- 
hnaire qui, placé hors des cadres de son administration d'origine, 
cesse de bénéficier, dans cette position, de ses droits à l'avancement 
et à la relraite, Par ailleurs, l’article 421 dispose que l'intéressé perd, 
en outre, droit à toute rémunération, Il existe, toutefois, deux excep- 
lions à cette dernière règle, d'une part, en faveur du fonctionnaire 
mis en disponibilité d'office, dans les conditions prévues à lar- 
ticle 92 de Ja loi, qui conserve, dans ce cas, droit à la moitié de son 
traitement pendant six mois, d'autre part, en faveur de la femme 
fonclionnaire admise à la disponibilité pour élever ses enfants qui 
conserve le droit au versement des allocations familiales. Dans tous 
les cas le fonctionnaire en disponibilité demeure titulaire de son 
grade. Il s'ensuit: a) qu'il continue d’appartenir à son corps et à 
son cadre d'origine; b) qu'il peut, sur sa demande, réintégrer ce 
dernier cadre et y reprendre l’un des emplois correspondants à 
son grade ; €) qu’il conserve les droits acquis dans son cadre d'ori- 
gine au moment de sa mise en disponibilité, tant du point de vue 
de l'avancement que du point de vue de la retraite, 2° aux 
termes de l’article 113 précité du statut général des fonctionnaires, 
le fonctionnaires en disponibilité « cesse de bénéficier de ses droits 
à la relraite », 





9736. —— M. Haumesser demande à M. le ministre de la justice sl 
un président du tribunal de seconde classe, ayant l'indice 600, passe 
autornatiquement à l'indice 630 au moment où il est nommé vice- 
résident d'un tribunal de première classe. (Question du 18 noveme 
re 1955.) 

Réponse. — La situation signalée ci-dessus ne paraissant pas cor- 
respondre à celle d'un magistrat occupant un poste de président de 
seconde classe, le garde des sceaux, afin d'éviter une confusion, 
serait reconnaissant à M, Haumesser de vouloir bien préciser de 
quel magistrat il s’agit, 





9768. — M. de Léotard demande à M, le ministre de la justice si, 
à un certain degré de la hiérarchie ou de la représentation à la 
Haute autorité du pool charbon-acier et à l’Assemblée de Stras- 
bourg, il y a ou il peut y avoir perte de la nationalité d'origine ou 
substitution, en certains cas et pour un certain temps, d’une sorte 
de supra-nationalilté, (Question du 19 novembre 1953.) 


Réponse, — IL n'existe pas, dans l'élat actuel du droit posilit 
international, de nationalité indépendante de la notion d'Etat; 
l'appartenance aux services d’un organisme international ne constitue 
pas une supra-nationalité. La doctrine reconnaît, d'autre part, dans 
sa quasi-unanimité que l'article 97 du code de la nationalité fran- 
çaise relatif à la procédure par laquelle le Gouvernement français 
peut déclarer qu’un Français qui, remplissant un emploi dans un 
service public d’un Etat étranger, a perdu la nationalité française, 





est inapplicable aux emplois des services inlernalionaux, 
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0770. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre de la justice 
<i les tarifs des greffiers des tribunaux de commerce Sont fixés admi- 
pistrativement où S'ils sont laissés à leur discrétion et s'il existe 
des textes régissant la malière. (Question du 19 novembre 1953.) 


Réponse. — Un décret du 22 mars 1948, modifié en dernier lieu 
je 28 novembre 1951, fixe le laril général des greifiers en matière 
civile et commerciale, D'autres règlements d'adininistration publique 
déterminent les émoluments alloués aux greffiers des tribunaux de 
commerce, en certaines malières spéciales, lelles que le re£istre du 
commerce et le registre des métiers, le nantissement des fonds de 
commerce et la publicilé des protéts, 


eee eee 


9994. — M. Max Lejeune demande à M. le ministre de la justice 
Ja raison qui a motivé Je remplacement des deux jniliales R. F 
(République française) par les initiales H. P. (Honneur et Pauwic) 
yr le nouveau grand collier de l’ordre national de la Légion d'hon- 
eur remis le 1er décembre 1933 à M. le Président de la République. 
ouestion du 3% décembre 1%.) 


Réponse. — 11 a été jugé indispensable que la devise: « Honneur 
et Patrie », dont s'enorgueillit la Légion d'houneur soit mise en 
pleine évidence sur le nouveau collier, tandis qne sur l'ancien les 
lettres H. P. figuraient bien, mais sous forme de filigranes ahso- 
jument indéchitfrables. D'autre part, la croix de grand mmxièle, 
solidaire du collier qui n'en est que le support, comporte l'effigie 
de la République et l'inscription en toules lettres: « République 
franraise ». 


1 
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MARINE MARCHANDE 


9893. — M. Golvan demande à M. le secrétaire d'Etat à la marine 
marchande si le devis d'étude pour la construction d'un paquebot 
destiné à l'Atlantique Nord Liendra compie des possibilités de trans- 
formation de ce navire en vue de’son utilisalion en temps de 
guerre. (Question du 27 novembre 1953.) 


Réponse. — A leur stade actuel, les éludes ne comprennent pas 
celles qui sont relalives aux possibilités de trasformalion du navire 
en vue de son utilisation en temps de guerre, 


A 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


8934, — M. Edouard Depreux demande à M. le ministre de la 
reconstruction et du logement <i la prime d'aménagement instiluce 
par la loi n° 48-1360 du 1‘ septembre 1938 peut être attribuée 
dans le cas suivant: un fonctionnaire dont la famille était dispersce 
par suite de circonstances de guerre à, en juillet 1951, après avoir 
obtenu sa mutation de province à Paris, acheté ferme une maison 
en construction et l'a occupée avant que l'achat conclu ait été 
régularisé par acte notarié. Le vendeur, qui lavait construite en 
vue de la vente, a ensuite employé des moyens dilatoires pour 
retarder la régularisation de la vente qui a, enfin, été conclue un 
mois après l'aménagement, L'intéressé a droit à l’allocalion logement 
(achat réalisé au moyen d'un prêt remboursable par annuités). 
Mais la prime d'aménagement étant concomitante de l'allocation 
logement, il lui demande si l'administration peut en refuser le béné- 
fice sous prétexte que l'occupation des lieux est intervenue bien 
avant que naisse le droit à l'allocalion logement (le preneur n'a 
jamais payé de loyer et n'a commencé à rembourser qu'après signa- 
ture de l'acte notarié), 11 est à remarquer que l’arnélioration régle- 
mentaire des conditions de logement est constitue par le regrou- 
pernent de la famille disper<ée (enfants en pension, épouse réfugiée 
dans une vieille maison de campagne) dans une maison neuve 
assortie de la prime à Ja construction. (Question du 6 octobre 1953.) 


Réponse. — Le refus de l'administration de verser la prime 
d'aménageroent dans le cas évoqué par l'honorable parlementaire 
ne parait pas découler seulement du fait que l'orcupalion des 
lieux est intervenue avant que naisse le droit à l'allocation de 
Jogement; il résulle de l'application du principe selon lequel le 
bénéllce des primes d'aménagement ne peut être cumulé avec celui 
des primes à la construction, 11 est rappelé, à ce sujet, que les 
primes à la construction ne sont susceplibles d'être versées que 
si le certificat de conformité est intervenu au préalable, c'est-à-dire 
si les travaux de construction ont €té menés à leur terme, y compris 
les travaux intérieurs de finition nécessaires pour rendre le jogement 
habitable. 





8942. — Mile Marzin demande à M. le ministre de la reconstruction 
et du logement: 1° si les programmes de construction de 1.512 loge- 
ments soumis à ses services, au titre de 1950, par l'oftice des 
habitations de la ville de Paris, et approuvés par le ministère 
sont financés, et sinon, à quel moment ils le seront; 2° si les 
programmes de construction de 3.365 logements qui, soumis au 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme par l'office des 
habitations de la Seine au titre de ja deuxième tranche de son 





programme 1950, et approuvés par le ministère intéressé sont finan- 
cés, et sinon, à quelle date ils le seront; 3° quand commenceront 
les travaux de construction de la résidence universitaire d'Antony 
dont le projet a été approuvé par le ministère de la reconstruction, 
(Question du 6 octobre 1955.) 


Réponse, — Le ministère de la reconstruction et du logement ne 
peut donner d'informations que sur les projets dont Il a été offi- 
ciellement saisi. A ce jour, les projets susceplibles de faire l'objet 
d'une décision de financement par prêt d'Elat à taux réduit, en 
tant qu'ils ont été régulièrement approuvés sur le plan technique, 
représentent au total 303 logements pour l'offle de la ville de 
Paris et 1.583 logements pour l'office du département de la Seine. 
La commission interministérielle d'attribution des prêts, instituée 
par l'article 3 de la lot ne 47-1686 dun 3 septembre 1937, a proposé, 
lors de sa séance du 26 oclobre 19553, de retenir, en priorité, a 
totalité des logements restant à financer, pour L'un « 
offices susvisés, dès que le budget de 195% aura été voté, sous réserve 
qu'il comporte une dotation suffisante. Toutefois, elle n'a pas jus 
possible de retenir le programme de Nanterre, troisième tranche 
présenté par l'office de la Seine, en raison du mai 
à prévoir qui excèdent notablement le barème applicable aux habi- 
talions à loyer modéré, non plus que le projet de Pugny-Moulin, 
prévu dans une zone jugée peu favorable à l'habitation en raison 
de la proximité de l'aérodrome du Bourget. L'organisme à d'ailleurs 
fail connaitre officieusement qu'il abandonnait cette opération. En 
ce qui concerne la résidence universilaire d'Antony, les études 
sont en cours conformément au protocole intervenu avec le minis- 
tère de Fléducation nationale. Selon toute probabilité, les travaux 


‘ 


tant des dépenses 


pourront commencer dans le courant du premier semestre de 
l'année 1954. H est précisé que le financement global de cette opé- 
ration est assuré dans le cadre des dispositions de l'article 19 de 


la loi n° 51-650 du 2% mai 1954. 


8946. -— M. Paquet expose à M. le ministre de la reconstruction 
et du logement ue, dans son dernier rapport, la cour des comptes 
a stigmatisé explicilement le scandale de la cilé radieuse » à 
Marseille dont la construction « coûlé 2 milliards S00 millions de 
francs au lieu de 350 millions dé francs prévus primilivement et à 
duré plus de cinq ans pour, finalement, aboutir à ! 


e 


la livraison au 
public de 220 appartements dont le prix moyen s'établit à 8.701.009 
francs la pièce; que la cour des comples estime que pour la meme 
dépense 990 logements au prix moyen de 4,5 millions de francs 
auraiont pu tre réalisés, IE lui demande: 1° quelle date l'auteur 
de la cité « radieuse » a été autorisé à récidiver à Nantes: 20 quelleg 
sont les mesures qu'il entend prendre pour rendre ces cités moins 
radieuses mais plus habitables lout en sauvegardant l'intérêt des 
contribuables français, étant entendu qu'en matière de reconstruc- 
tion, si dramatique pour certains, la fantaisie doit passer après l'eftt- 
cience et le rendement; 3e s’il est exact que de son nouveau projet 
pour sa cité nantaise le prix de revient au mètre carré habitable 
s'établit à 43.000 francs alors que l'on construit un logement de tvpe 
traditionnel au prix de 16 à 25. GX francs le mètre carré, (Question 
du 6 octobre 1%.) 


Réponse. — Il convient de préciser tont d'abord que l'opération 
nvisagée à Rezé-les-Nantes n’est pas entreprise par lEÉlat, au titre 
des immeubles expérimentaux, mais par la Société coopérative 
d'habitations à loyer modéré « La Maison Familiale », 19, rue 
Crébillon, à Nantes, société coopérative régulièrement agréée par le 
ministre de la reconstruction et du logement. C'est cette société 
qui à d'elle-même décidé de confier le projet à l'architecte Le Corbu- 
sier, et qui est seule responsable de son exéculion, Ce projet a Tait 
l'objet de la procédure en vigueur en matière d'habitations à lover 
modéré. Le programme, portant sur 300 logements environ, a été 
agréé par le ministre de la reconstruelion et du logement, le 18 mai 
1951. L’avant-projet, limité à 294 logements, a élé soumis à la confé. 
rence d'information et approuvé le 24 mai 1951. La commission inter- 
ministérielle d'attribution des prêts en a proposé le financement 
lors de la séance dun ?1 septembre 1951 et la décision ministérielle 
correspondante a été notifiée le 6 octobre 1951. La ville de Rezé-les- 
Nantes a donné sa garantie au remboursement des emprunts. 
L'arrêté interministériel d'autorisation d'emprunt a été signé 1e 
8 novembre 1951. Après une première adjudication qui conduisait À 
un prix de revient dépassant notablement le barème applicable aux 
habitations à loyer modéré, le ministre de la reconstruction « 
demandé au maitre d'ouvrage de reprendre les études. Les archt- 
tectes de l'organisme, assistés un burean €’études techniques, ont 
mis au point un projet plus économique dont le prix de revient 
global, après consullation d'entreprises locales et extérieures, res 
sortait à 876 millions sur la base des conditions économiques de 
Jévrier 1953. Ce prix de revient restant dans les limites admises par 
la commission interministérielle d'attribution des préts, la socicté 
a été autorisée, en date du 30 mai 1953, à signer les marchés et à 
commencer les travaux. Le prix de revient au mètre carré de sur. 
face pondérée, calculé selon les prescriptions de la circulaire 
no 51-10 du 21 février 1951, ressort, pour la construction seule À 
23.600 franes et se situe au niveau moyen de 16 à 25.000 francs par 
mètre carré habituellement constaté dans les immeubles tradition- 
nels Le chiffre de 45.000 francs relevé par l'honorable parlementaire 
se rapporte, par contre, à la surface habitable et n'a rien d'excessit, 
En conclusion, le iministère de la reconstruction et du logement 
bien loin d'autoriser une construction « fantaisiste » à Rezt-les- 
Nantes, s’est. attaché, en l'occurrence, à faire réaliser par la société 
demanderesse un projet conforme aux règles imposées en matière 
d'habitations à loyer modéré, tant en ce qui coñcerne les caracté- 
ristiques techniques que les prix. 
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propres ressources {épargne privée, contribution du C. L L., ete.) À 
8949. _ M, Louis Siefridt demande à M, le ministre de la recons- l'exclusion de tout emprunt (Question du 6 octobre 1955.) 


truction et du logement de lui fare connaitre 1e montant des 
Humes employées pendant l'année 1952 à la construction de loge- 


ments, 10 par l'Etat, sous toutes les fornres (investissements diretts, 
ou des collectivités locales et des entreprises nationales, subven- 
tons, prêts: habitations "à lover modéré, prêts spéciaux garantis 


par l'Etat, el primes à la construction, prêts des caisses d’allo- 





Réponse, — Les stati-liques dont dispose le ministère de 1 
reconstruction et du logement ne permettent pas de répondre de 
facon rigoureuse à la question posée par l'honorable parlementaire, 
Le montant des somines employées pendant l'année 1952 à là 
construction de logements semb'e loutefois pouvoir être fixé À 
410 milliards environ, chiffre qui comporte une part d’évalualion, 



























































Cal ons familiales, etc.; 2° par les particuiiers, au moyen de leurs Ces sommes peuvent êire ventlilées comme suil: 
‘8 p AUTRES MOYENS 
AIDE DE L'ÉTAT de finsncement 
CPR ARS A ER ET RENTE TOTAL 
DÉSIGNATION Subveutions ére She 
Construction | et Crédit Caisse Aulofinance- tre 
ladomaitse Prèts Total. allocations général 
direrte. de DS foncier. familiales. ment. 
pate . ——————— —__—_—— | | —— Le Le 0 TRE 
Reconstruction par les sinistrés isolés ou groupés.. » 1) 117,9 s 117,9 ,» » 6 1233 
Cons {tructio de logerne.us par l'Etat, les collecti- 1 
tés et je secteur nalionalisé................. .….. 47,7 » 5 99 7 » » » 29 7 
Cen-truction de logements par les offices sociétés 
Habitations à lover modéré el crédit immobilier... » » 51,2 51,2 » » 10 61,2 
Consiru-tion de logements far le secteur privé: 
Ave Retenir dis caviar te n 0,75 » 0,79 19 2,6 90 435,11 
SAS PME Se eescossssssese consoosver rose us és ie » » » » » » 61 67 
. CE TS Le Pda PRRRRR, PERDRE ARE PR RENNES ER RAS PEUR EENER 
15,7 112,95 20,2 191,05 42 2,3% 173 409,51 
1) Ce chiffre comprenl les payements faits en espèces, en titres et sur fonds d'emprunt mais ne tient pas compte des sommes aff 
tées aux réparations 
commission de la construction constituée auprès du commissariat 
n°8 M. Paquet demande à M, le ministre de la reconstruction général au plan: « Seuls, les organismes d’I. L. M. sont en mesure 
et du logement: 1° quel est le none des ouvriers de toutes caté- d'édifier un grand nombre d'inuneubles destinés à la location, puis- 
sortes einployes dans le bâtiment: 2° à combien s'élèvent les besoins que les autres systèmes d'alde à la coilectivité (primes et prêts 
en main-d'œuvre nécessair pour atteindre ure moyenne de cons- spéciaux) encouragent essentielement l'accession à la proprictf, 
{i on de 230,000 logements var an; % quel est le nombre actuel Or, si à bien des égards, le développement de celle-ci doit être vu 
de, apprentis, ouvriers, maitres, roimpagnons maçons. (Question du avec faveur, il doit se combiner avec la construction d'un nombre 


2 octobre Lin ) 


Répons Pour certaines catésories professionnelles, Ja main- 
d'uuv.e vuliste dans le.bätiment est égaleinent susceptibie d'être 
cinploice pour les travaux du génie civit; la répartition de la main- 
d'un entie ces deux activités étant Variabie et fonction de la 
Halure de: chantiers ouverts, il est difficile de fournir des chiffres 
exacts en ce qui concerne l'importance de la main-d'œuvre utilisée 
dans le bâtiment, En première approximation, il peut être fait état 
des indications ci-après: fo nombre des ouvriers de toutes catégo- 
ries enplhisés Gäans Je bätiment: 600.000 environ (non compris les 
agents de lnuitrise, employés el techniciens); 2° besoins en main- 
d'œuvre nécessaire pour alft-indre une moyenne dé 252.000 logements 
par n {ouvriers salariés: 680.000 environ; main-d'œuvre supplé- 
lentaire pour ia réalisation du programme de 210.000 logements 


L si à , 
S0,000 ouvriers au minimum, Ce chitfre figure dans les 


‘ IRAN 
cogclusions du rapport général du 23 juillet 1953 de la commission 
de la constiuetion du cominissariat général du plan de modernisa- 
lion e! d'équipement; 3° nombre des apprentis, ouvriers, maitres, 
Coibpaghons pnaçons (statistiques de 1952 concernant la maçonnerie 
Û e bélon armé): ouvriers qualifiés, 159.000; terrassiers, 25.000; 
iles et garçons, 43.000; apprentis maçons, 11.000; manœuvres, 57.000. 
Tolal des ousriers sa.aric, 300.009 (1). Maitres arlisans, 58.00%. 

(1) Ce chiffre ne comprend pas les stagiaires en cours de formation 
dans les centres de formation professionnelle des adultes qui reiè- 


vent du ministère du traiail et de la sécurité sociale, 





9629. 
et Vu logement: 1° 


M. Paquet demande à M. le ministre de la reconstruction 
pour quelle part les logements locatifs sont ren- 


tés dans les constructions réalisées depuis 1945; 2° Jeur part escomp- 
te eans les constrietions à réaliser durant les cinq prochaines 
unndes, (Question du 12 novembre 1955.) 

léponse jo Les 129.260 logements terminés depuis la libération 


jusqu'au 26 septembre 495% se répartissent comme suit: H L. M. 
location simple, 42.013; accession à la propriété, 19.805; construction 
privée avee prime à la construction, 59.976; construction privée sans 
prime, 120.530: construction par l'Etat, les collectivités, le secteur 
halionaise, 38.389: reconstruction, 148.415. Total, 429.360. Dans le 
secteur de la construction privée, avee ou sans prime, les logements 
construits en vue de Ja location ne doivent représenter qu’un pour- 
centage très faible, mais l'administration ne possède pas d’élément 
d'information à ce sujet. Il en est de même pour le secteur de la 
reconstruction, En fait, il apparait que les logements destinés à la 
location sont représentés d'une part par les 42.05 logements réalisés 
par les organismes d'H, L. M. et d'autre part par la grande majorité 
de 28,589 logements réalisés par l'Etat, les collectivilés et le secteur 
nationalisé: 20 il ne semble pas possible de faire une prévision quel- 
conque sur la fraction du secteur construction privée qui fera réser- 
\'e à la location, Par contre, il convient de rappeler les considéra- 
tions développées au sujet des I L. M. par le rapport de la 





suffisant d'immeubles locatifs pour que les développements nécessai- 
res de main-d'œuvre ne soient pas entravés, Au surplus tout le 
monde est Join de disposer de l'apport inilial indispensable pour 
devenir propriétaire, même d’un logement économique. C’est pour- 
quoi la commission se prononce en faveur d'une très large parlici- 
pation &es H. L. M. au plan quadriennal qui fait l'objet du présent 
rapport, Elle estime que les H. L. M. doivent édifier à partir de 1957 
le liers des logements construits chaque année, c'est-à-dire 8n total 
de 80.000, La commission souhaite que ne soit pas reconduit l'arli- 
cle 12 de la loi du 7 février 1953 qui réserve à l'accession à la pro- 
priété le tiers des crédits globaux affectés aux H. L. M. Etant donné 
l'importamwe du rôle que cette institution est appelée à jouer dans 
la construction pour louer, il n’y à aucun intérèl à limiler sa liberté 
en la matière; le nombre des mises en chantier d'immeubles locatifs 
doit sans cesse pouvoir èlre adaplé aux besoins. » 





_—— 


9740. — M. Paquet demande à M. le ministre de la reconstruction 
et du logement quel'e est la procédure adoplée pour répartir lès dif- 
férents travaux aux architectes, (Question du 15 novembre 1%3.) 


Réponse, — L'arlicle {er du code des devoirs professionnels de 
l'architecte institué par le décret du 24 septembre 19%1 stipule que 
l'architecte exerce une profession libérale, Paus ces conditions, les 
travaux sont entrepris par les constructeurs, les sinistrés ou leurs 
groupements (sociétés coopératives et associations syndicales de 
reconstruction, sociétés et offices publias d'habitations à loyer 
modéré, etc.) qui font appel, dans le cadre de la législation en 
vigueur, aux architectes de leur choix. Le ministère de la recons- 
truction et du logement n’a pas, en ronséquence, à procéder à une 
répartition des travaux entre les architectes, 





9776. — M. Febvay expose à M. le minisire de la reconstruction 
et du logement, qu'un programme de 8%3 logements est prévu à 
>oulogne-sur-Mer, sous la formule F. R. P., et que, pour linstalla- 
tion du chauffage dans ces logements, il a été procédé à un concours 
auquel il a été apporté six réponses, l’une émanant d'un groupe 
d'entrepreneurs boulonnais, l’autre d’une firme sarroise, et quatre 
émanant de diverses autres sociétés. Après l'avis de l'office tecbni- 
que de l'habitalion, le résuitat fut que, pour un marché de 165 mil- 
lions, le groupe des entrepreneurs boulonnais a été reconnu comme 
étant moins-disant d'une somme de 32 millions. Cependant, bien que 
la firme sarroise apparût en quatrième position, il semblerait qu'elle 
se verrait altributaire du marché; que des travaux d’une importance 
de 2% millions furent proposés aux entrepreneurs boulonnais et que 
ceux-ci refusèrent. 11 lui demande s’il est normal de ne pas tenir 
compte d'une différence aussi appréciable et de ne pas attribuer 
le marché à un groupe d'entreprises qui présentent une offre moins 
chère de 32 millions; s'il est normal de favoriser l’industrie sarroise 
au détriment de l’industrie française; s’il ne serait pas normal par 
contre, à égatilé de prix et même avec une légère différence, de faire 
bénéficier l'industrie locale. {Question du 19 novembre 1953.) 
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Réponse. — L'installation du chauffage central dans les 833 loge- d'outre-mer qui se chargeait, autrefois, de passer les commandes 
ments du secteur industrialisé de Boulogne-sur-Mer a fait l'objet et de les payer pour le compte de la colonie a cessé son artiviié en 
d'un concours ouvert sur la base d'un devis-programme dressé par faveur du nouveau département. Or, de longs déjais se manifestent 
je architectes et le bureau d'études techniques apportant leur col- entre la livraison des marchamlises par les fournisseurs m polie 
jaboration à la réalisation du projet. Les entreprises admises à sou- tains ou de l'étranger et leur arrivée à Cayenne. 1 est donc néces- 
missionner par les bureaux des associalions sÿndicales de recons- saire de passer par l'intermédiaire de la banque, laquelle à la possi- 


traction avaient la possibilité de présenter des variantes de leur 
choix, accompagnées de toutes les justifications techniques et finan- 
cères nécessaires. Six entreprises ont, en eflet, présenté des pro- 
wsitions: lune d'elles étant effectivement un groupement d'’entre- 
reneurs boulonnais, une autre, une entreprises sarroise associée à 
une rme française, Les propositions remises ont été examinées en 
tenant compte de la valeur du matériel proposé, de la qualité techni- 
que de la solution présentée par rapport au projet-(ype et, enfin, des 
dépenses em pourrraient entrainer pour la construction elle-même 
certaines dispositions envisagées (panneaux chauffants notamment). 
L'offre présentée par l’entreprise sarroise associée à une_flrme fran- 
çaise a été considérée par la commission d'examen comme la plus 
intéressante sur ces différents points, pour les installations coilec- 
tives et une partie des installations individuelles. Cetle entreprise a 
done été choisie par les associations syndicales de reconstruction. 
jar contre, le reste des installations individuelles a été confié au 
groupement des entrepreneurs boulonnais, en raison, d'une part, des 
avantages financiers présentés par leurs offres pour celle parlie du 
prosramme, d'autre part, pour | dag aux entreprises locales de 
mrtiper à l'opération. Enfin, il n’est pas interdit aux associations 
syndicales de reconstruction de faire appel, pour l'exécution de leurs 
twavaux, à des entreprises étrangères et notamment à des firmes 
sarroises, à condition que celles-ci sotent en règle avec les disposi- 
tions législatives et réglementaires en vigueur. Il faut remarquer, 
en outre, que l’entreprie sarroise en cause s’est associée à une 
entre;Yise francaise et que le matériel utilisé sora d'origine exclui- 
vonent nationale. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


9670. — M. Gaumont se référant à la réponse faite le 49 septembre 
4903, à sa question n° 8045, expose à M. le ministre de la santé pubii- 
que et de la population qu il résulle, tant des renseignements fournis 
par M, Le préfet de la Guyane que de l'omission, parmi ces rensei- 
gnements, de cerlainos précisions demaixdées dans la question 
ne 8045, que le stock des 2.30 caisses de lait condensé a été acquis 
dans des conditions qui méritent d'être éclaircies. Il prend acte de 
ce que: a) à la suite d’une adjudication tenue le 13 février 1922 par 
la commission départementale d'adjudication, un comimerçant de 
Cayenne fut déclarée adjudicataire pour la livraison de 2.3 caisses 
de lait de marque « Paillaud »:; b}) la première livraison de 1.000 cais- 
ses a été reçue courant juin 1952; la seconde expédition de 1.500 cais- 
ses a été reçue courant octobre 1932; c) le règlement de celte four- 
niture à été prévu sur les crédits inscrits au budget départemental 
de l'exercice 1952; d) le rèzslement de celte dépense a fait l'objet 
d'une demande d’accréditif bancaire à la Banque de Guyane, el de 
l'étnission de deux mandats: le premier de 4.927.302 francs, du 
13 janvier 1953, le second de 7.315170 francs du X janvier 19953. 
J! lui demande: 1° quel est le nom du commerçant qui fut déclaré 
adjudicataire, à. la Suite de l'adjudication publique du 14% février 
132; 2° pourquoi puisque le règlement de la fourniture qui devait 
ètre effectué par cet adjudicataire avait été prévu au budget de 1992, 
elle n'a été payée par deux mandats que les 13 janvier et 20 jan- 
Vier 1953; 39 pourquoi il à été demandé, en outre, et dès février 
1952, un accréditif bancaire à la Banque de la Guyane, pour le règle- 
ment de la mème affaire; 4° qui a donné l'ordre à la Libeus de la 
Guyane d'ouvrir cet accréditif, et au profit de quel bénéficiaire ; 
oo quel était le montant exact de ce crédit documentaire; 6° au 
profit de qui ont élé émis les deux mandats des 13 et 20 janvier 
1953; le commerçant chargé de la fournilure ou la banque qui a 
consenti l’ouverlure du crédit documentaire; 7° pour quelles raisons 
le règlement de la fourniture de lait n'est pas terminé, et pourquoi 
i! reste en suspens le décompte des intérêts hancaires qui se monte 
à 710.332 francs. Enfin, sans entrer dans le détail des questions qui 
tendraient à savoir si le lait en boîle dont il s’agit pouvait suppléer 
le « manque de produits frais d’origine animale, de légumes verts 
et de fruits « qui caractérise » la ration guyanaise », il prend acte 
de ce que « certains enfants ayant produit un certificat de leur 
médecin attestant une intolérance au lait n'ont pas bénéficié de 
distributions quotidiennes. Toutefois, en raison des rôles assez confus 
qu’ant joué, dans l'achat et le payement des 2.500 caisses de lait, 
l’adjudicataire et la partie prenante adhininistrative, il est demandé 
de vouloir bien les définir aussi clairement que possible. (Question 
du 8 octobre 1953.) 


Réponse. — Comme suite à la nouveile question posée par l’hono- 
rable parlementaire au sujet de l'achat d'un stock de 2.500 caisses 
de lait condensé, ke ministre de la santé publique et de la popula- 
üon indique qu'en application de l'article 9% du règlement relatif 
iux questions écrites portant « les questions ne doivent contenir 
aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers nommément 
désignés », il ne peut mépondre au sujet du paragraphe 1° et de la 
deuxième demande du paragraphe 4°. Il apporte aux autres questions 
postes, les réponses suivantes fournies par le département de la 
Guyane; 2° les deux mandats de 4.927.302 francs et 7.315.130 francs 
qui ont été payés les 13 et 20 janvier 1953 en règlement de la four- 
nilure de lait condensé, l'ont été sur les crédits de l'exercice 1952, 
la date de clôture de cet exercice budgétaire étant fixée au 31 jan- 
vier 1953; 3° l'intervention de la Bænque de la Guyane n’a rien 
d'extraordinaire, il est procédé de la même manière à l’occasion 
de commandes passées {ant en métropole qu’à l'étranger. En effet, 
depuis la départementalisation, le service administratif de la France 





hilité de régler la marchandises à la livraison et de se faire 7 
bourser lors de sa réception à Cayenne. Sans cette intervention d'un 


organisme bancaire de la Guyane, ce département éprouverait les 


plus grandes difficultés à passer commandes en métropole ou à 
l'élrauger. Les fournisseurs n'ont souvent pas les moyens d'attendre 
que leurs livraisons leur soient réglées au bout de trois à cinq mois 
après la sortie d'usine ou de magasin; 4° l'ordre d'ouverture du cré- 
dit documentaire a été demandé par lettre du 28 février 1%2, du 
préfet; 5° le montant exact du erédit documentaire dont l'ouver- 
ture avait été demandée est de 11 millions de francs; 6 les deu 

mandats émis l'ont été au profit de ka Banque de la Guyane suivi 


lournisseurs: 7° les intérêts bancaires arrêtés à la date du pareme 
des deux mandats des 13 et 20 janvier 1953 ont été réglé en août 1% 
sur le budget départemental et pour un montant de 710332 francs, 
En conclusion, il n'apparaît pas qu'il puisse y avoir de confusion 
dans le rôle qu'ont joué, dans l'achat et le payement, l'adjmiica- 
taire et l'administration. 


x 

ant 

la procédure utilisée dans les cas de l'espèce et non au profit des 
à t 
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9706. — M. Buriot expose à M. le ministre de la Santé publique 
et de la population que le développement constant des trclniques 
biologiques donne à ces dernières une importance primordiale ans 
les diagnostics ct thérapeutiques des maladies; que les laboratoires 
de biologie constituent la base de toule organisation sanitaire. Il 
demande les mesures prises pour permeltre aux directeurs de 1ab0- 
ratoires départementaux et hospitaliers de biologie de suivre les 
divers enseignements d'actualité technique concernant leur spécia- 
lité, afin que les malades de province puissent bénéficier des pro- 
grès médicaux. (Question du 11 nocembre 1953.) 


Réponse. — Les directeurs de laboratoires départementaux et hos- 
pitaliers peuvent suivre, s'ils le désirent, d'une part les enseigne- 
ments spéciaux donnés dans les facultés, d'autre part les stages 
d'information organisés chaque année À l'école nalionale de la 
sauté; enfin, ils sont informés par le ministère de la santé des cours 
susceptibles de les intéresser, donnés par certains professeurs el, 
dans toute la mesure du possible, leur déplacement est facilité. 





9777. — M. Bruyneel dernande à M. le ministre de la santé publique 
et de fa population: 1° quelles sont les mesures prises par ladini- 
nistration centrale du ministère de la santé publique pour: orga 
uiser au perfectionner l'équipement et ie fonctionnement des 1abo- 
zuoires de biologie dans les divers établissements sauilaires rele- 
vant du ministère de la santé publique ou intéressant la sécurité 
sociale; 2° si les directeurs de ces laboratoires ont toutes facilités 
pour se tenir au courant des actualités médicales. (Question dœ 
23 novembre 1253.) 


Réponse. — 1° Les laboratoires de biologie, soit départementaux, 
soit hospitaliers, peuvent bénéficier dans la mesure des crédils accor- 
dés à cet etfet de subventions destinées à leur création, à leur amé- 
nagement ou à leur modernisation (réfection des locaux et achat 
de matériel}. Par ailleurs, il convient de signaler que le perfection- 
vement de l'équipement des laboratoires des centres anticancéreux 
(étiologie, prophylaxie et thérapeutique de cette maladie) est prévue 
daus le cadre du plan quadriennal d'équipement; 2° les directeurs 
de ces laboratoires peuvent suivre sait les enseignements spéciaux 
donnés dans les facultés, soit les stages d’information organisés 
chaque année à l’école nationale dela santé. Par aïlleurs, ils sont 
informés par mon département des cycies de conférences organisés 
par certains professeurs et susceptibles de les intéresser. Dans la 
mesure du possible, leur déplacement est facilité. Quant aux établis- 
sements sanitaires intéressant la sécurité sociale, ils relèvent des 
attributions du ministère du travail. 





9811. — M. Nenon expose à M. le ministre de la santé publique 
et de la population que, pour l'emploi d'économe d'hôpital, ne peu- 
vent être admis à concourir que les candidats titulaires du bhacca- 
lauréat où du certificat de capacité en droit; et lui demande si ce 
certificat de capacité en droit, qui est admis en équivalence du bac- 
calauréat dans la plupart des autres concours administratifs, ne peut 
l'être également pour l'inscription sur la liste d'aptitude aux fonc- 
tions de directeur économe, et si un candidat titulaire à la fois du 
certificat de capacité en droit et du diplôme de l'E. N. A. M. peut 
ttre autorisé à se présenter au concours de directeur économe. 
(Question du 2% novembre 19353.) - 


Réponse. — La question posée par l'honorable parlementaire 
appelle une réponse négative, eu égard aux prescriptions de l'ar- 
licle 9% (2°) du décret du 17 avril 1943, sauf dans l'hypothèse où 
le candidat aurait la qualité d'économe, de sous-économe, de chef 
de bureau ou de rédacteur dans un établissement hospitalier public 
ou dans un établissement public d'assistance ou de bienfaisance 
et compierait au moins dix ans de fonctions. IL est signalé toutefois 
qu'une modification des dispositions réglementaires précitées est 
actuellement à l'étude. 
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TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


8975. — M. Alfred Coste-Floret cxnose à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale le cas d'une personne qui est à la fois 
titulaire de l'âllocalion aux vieux travailleurs salariés et d’une 
allocation de vieillesse an titre de Ja loi du 17 janvier 1948 (régime 
des commerçants), L'intéressé remplit les conditions pour bénéficier 
de la tnajoration pour conjoint à charge, mais celle-ci ne peut être 
servie au titre des deux régimes, Or, la majoration pour canjoint 
à charge attribuée par le régime général de sécurité sociale aux 
litulaires de l'allocalion aux vieux travailleurs salariés est actuelle- 
ment d'un montant supérieur à la majoralion pour conjoint à charge 
væsée par les caisses d'allocation-vicillesse des non-salarics. La 
caisse d'assurance-vieillesse du régime général prétend que la caisse 
de retraite des commerçants est tenue de verser à l'intéressé la majo- 
ration pour conjoint à charge au taux en vigueur dans Ie régime 
général, lequel est fixé actuellement à 29.900 F depuis le {er octobre 
1951. La caisse des commerçants, de son côté, refuse de porter la 
Majoralion pour conjoint au taux du régime général, estimant que 
le versement du complément différentiel incombe à la sécurité 
sociale. I lui demande: 1° quelle e<t celle des deux majorations 
pour conjoint non cumulables qui doit étre direclement servie; 
2 à pe organisme incombe le versement du complément diffé- 
renliel et quels sont les textes légaux et réglementaires qui s'appli- 
quent en la matière, (Question du 6 octobre 1%5) 


téponse. — Le conjoint d'un titulaire de l'allocation de vieillesse 
de la loi du 17 janvier 1943 ne bénéficiant pas d'un avantage au 
titre d'une législation de sécurité sociale, peut prétendre à l'alloca- 
tion de conjoint prévue par le régime des professions commerciales 
el visée aux articles 13 ou 19 du décret no 543 du 21 avril 199 
modifié; ladite allocation de conjoint doit être servie par la caisse 
compétente de l'organisation autonoine des commerçants, L'existence 
d'un avantage au titre d'une législation de sécurité sociale — telle 
l'allocation de conjoint prévue par le régime des commerçants — 
fait obstacle à ce que le titulaire dudit avantage ouvre droit à Ja 
majoration pour conjoint à charge an profil d'un bénéficiaire de 
l'allocation aux vicux travailleurs salariés ou d'une pension de 
vicillesse, ainsi qu'il ressort des articles 3 (8 2) de l'ordonnance du 
2 février 1915 maxlifice, et 68 (8$ 2 el %) de l'ordonnance du 19 oclo- 
bre 19:55 modifiée. Toutefois, la rigueur de cette disposilion a été 
atlénuée par l'article 148 du décret du 29 décembre 1919 modifié 
wortant règlement d'adininistralion publique pour l'application de 
mardis du 19 octobre 1913 modilite — auquel se réfère, par 
jalleurs, l'article 3% ($S tr) de l'arrêté ‘du 2 août 1919 en matière 
d'allocation aux vieux travailleurs salariés — qui dispose que lorsque 
l'avantage dont est titulaire le conjoint est inférieur au taux de la 
majoration pour conjoint à charge, il est servi un complément 
différentiel; 2° selon les instructions données pour l'application de 
l'article 418 précilé, qui s'adressent tant aux caisses régionales 
d'ussurance-vicillesse du réghne général qu'anx caisses des régimes 
spéciaux de retraites et sont valables également pour les caisses 
de non-salariés, le payement du compléinent différentiel doit élre 
essuré par l'organisme débiteur de Fayantage principal, la charge 
en ctant supportée par le régime général. Celle modalité, qui à 
soulevé quelques critiques de la part d'organismes de non-salariés, à 
“té adaplée en tenant compile de l'expérience acquise dans le 
domaine voisin des allocations différentielles prévues par les décrets 
de coordination entre le régime de l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés et les régimes spéciaux de relrailes, — où deux organismes 
interviennent pour le payement d'un avantage composé de deux 
éléments dont l'un est fonction de l'autre. FI cest apparu, en effet, 
dans la pratique, que cette méthode est génératrice de difficultés 
en raison des payemens indus résultant de la variation des pen- 
sions, souvent rétroactive, et de la notifiration tardive desdites 
variations à l'organisme payeur de l'avantage différentiel; l'inté- 
ressé, constitué débiteur, <e voit alors exposé à subir des retenues 
sur les termes trimestriels de ses arrérages jusqu'à apurement de 
sa delle, I est signale que, dans sa letire du 10 décembre 191, 
la caisses de compensation de l'organisation autonome nationale de 
l'industrie et du commerce a reconnu que l'intérêt des allocataires 
exigerait, en effet, une simplification 2 méthodes de payement 
el a décidé, en conséquence, de donner aux caisses relevant du 
résine autonome des commerxants, les instructions nécessaires en 
vue du payement, par leurs seins, du complément différentiel. 


a 


8982, — M. Hippolyte Ducos demande à M, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale: 1° = |es inédecins et dentistes conseils 
aleclés an service de Ja sécurilé sociale, peuvent, au cas d'indis- 
poribilité par maladie ou accident, obtenir un congé de longue 
lnaïadie, avec arrêt intermittent à l'effet de recevoir les soins 
nécessaires à Jcur rétablissement; 2° dans l'affirmative, qüaele est 
la durée max ma de celte inlérmitlence et le montant du trai- 
teinent servi aux intéressé, (Question du 6 octobre 1953.) 

Réponse, — L'article 3, % alinéa, de l'arrété du 2 janvier 1952 
fixant le stalut des médecins conseils el des chirurgiens dentistes 
conseils de la sécuwité sociale, prévoit que les médecins conseils 
hénéticient de conzés pour malad'e dans les mêmes conditions que 
le personnel adininistratit des organismes de sécurité sociale, Dans 
ces cond lions, les inédecins et chirurgiens dentistes conseils des 
casses de sécurité sociale bénéflé'ent des disposilions de l’article %6 
de la corvention collective nationale de travail du personnel des 
Organismes de sécurilé sociale, aux termes ‘duquel en cas de 
raaladie et à partir d'un an de présence, les agents reçoivent le 
lolal de leurs appointements pendant six mois à compter de leur 


pese 
indisponibäité, et Ja moitié de leurs appointements pendant Je 
trois mois suivants, Géduction faite des prestations journalières, 
espèces, de l’assurante maladie. De même, ils bénéficient des di 
positions de l’article 38 de la convention précitée, aux termes duqu, 
les agents ne pouvant reprendre leur poste après neuf mois con. 
cutifs de maladie et qui, atteints de maladie grave, bénéficient da 
Ja « longue maladie », recoivent pendant une période de trois ang 
leur salaire entier, déduction faite des preslalons journalières en 
espèces, de l'assurance longue maladie, s'ils justifient suivre 


traitement approprié à leur état. dr 





8985. — M Frédéric Dupont demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale <i certains textes n'envisagent pas certaines 
dérogations, dont l'appréciation serait laissée à l'inspection du tra. 
vail, tendant à auwriser un enfant à travailler avant quatorze ans, 
quand ce dernier a terminé ses éludes primaires, passé le cerliflcat 
d'études primaires. (Question du 6 octobre 1953.) 


Réponse. — T1 n'existe pas de texte envisazeant des dérogations 
la:ssées à l'appréciation de l'inspection du travail, permettant d'au. 
toriser un enfant à travailler avant quatorze ans lorsqu'il e: titue 
laire du certificat d'études primaires. L'article 2 du livre 11 du code 
du travail est d'ailieurs formel à ce sujet: « Les enfants ne peuvent 
ôtre employés ni admis dans les établissements commerciaux où 
industr'els visés à l’article 1e du livre II, avant d'être régulis. 
rement libérés de l'obligation scolaire... », Toutefois, il a été admis 
par le ministère de l'éducation nationale que les enfants titulaires 
ou non du certificat d'études prirnaires, qui atleignent quatorze ans 
dans la période de deux mois et derni allant de la date d'ouverture 
des grandes vacances à celle de la rentrée des classes, peuvent êlra 
cons'dérés comme libérés de l'obligation scoïaire du jour qui ouvre 
la période des vacances, 





9498. — M. Paquet demande à M, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale quelles mesures il compte prendre, après consulta 
tion du jninistère de la santé publique et de la population et du 
tuinistère de l'éducation nationale, en vue de déterminer les condi- 
tiuns dans lesquelles les prestations en nature de l'assuranre 
« longue maladie » peuvent étre accordées aux assurés sociaux 
affiliés au régime « Etudiants » pour les soins non dispensés dans 
un établissement de cure, de poslcure ou de prévention. (Question du 
3 novembre 1%53.) 


Réponse, — Aux termes de l'article 4 de la ‘oi da 23 septem- 
bre 1913 Clendant aux éludiants cerlaines dispositions de sordon- 
nance du 19 octobre 1945 fixant le régime des assurances sociales 
applicable aux assurés des professions non agricoles, les éludiants, 
léurs conjoints ou enfants à charge ont droit aux Dore: en 
nalure de l’assurance,/longue maladie pour les soins dispensés dans 
les élablissements publics ou privés de soins, de cure, de post. 
cure ou de prévention ou dans &es conditions de surveillance médi- 
cale fixées par le règlement d'administration publique, Le décret 
u? 48-2006 du 31 décembre 1948 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de la loi du 23 septembre 1948 susvisée 
prévoit, en son article 5, qu'un arrêté du ministre du travail et 
de la sécurité sociale, pris après consultation du ministre de Ja 
santé publique et de la population et du ministre de l'éducation 
hälionale, détermine les conditions de surveillance médicale dans 
lesquelles les preslalions en nature de l'assurance longue maladie 
peuvent être accordées aux étudiants pour les soins non dispensés 
dans un élablissement public ou privé de soins, de cure, de post 
cure où de prévention. Or, l'élaboration du projet d'arrêté à inter: 
venir en application des dispositions susvisées a donné lieu à un 
cerläin nombre de difficultés, qui sont apparues au moment de la 
consullation des départements ministériels intéressés. Le déparle- 
ment de Ja santé publique et de la population, suivant sur ce point 
l'avis de la commission de la tuberculose, a estimé que les condi- 
tions spéciales de surveillance médicale auxquelles était subordonné 
le droit aux prestations en nature de l'assurance longue maladie 
des étudiants non hosgilalisés dans un établissement de soins, de 
posteure ôu de prévention ne se justifiaient pas dans-les faits. Dans 
ces conditions, un projet de loi qui modifie l’article 4 de la li 
du 23 septembre 1948 susvisée, en supprimant l'exigence des condi- 
tions de surveillance médicale spéciale en ce qui concerne Faliri- 
bution des prestations en nature de l'assurance longue maladie aux 
étudiants non hospitalisés, à été déposé le 2 décembre 1952 sur lo 
bureau de l’Assemblée nationale. Ce projel: a été renvoyé pour avis 
à la conunission du travail 


9545. — M. Patinaud informe M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale Lo l'examen de fin de stage, au centre de forima- 
tion professionnelle accélérée du bâtiment à Saint-Etienne (section 
plâlrerie), s'est déroulé sans les garanties indispensables: 1° la 
Commission « paritaire » ne comprenait que trois patrons, le contrô- 
leur technique, le professeur technique et aucun représentant 
ouvrier; 20 Ja feuille de notation, qui doit servir à déterminer si lo 
slagiaire est digne du certificat d'aptitude professionnelle, est restée 
vicrge pour lous les élèves. Dans ces condilions, il est permis de 
se demander quelle fut la base d'appréciation, pour accorder où 
refuser le  Cerlificat d'aptitude professionnelle, 11 tui demande: 
fe quelles mesures il entend prendre pour obtenir du dirécteur du 





centre que cessent ces irrégularités; %° s’il ne considère pas comme 
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e permettre aux stagiaires non reçus de recommencer 
jeur examen dans des conditions normales. (Question du à noven- 
bre 1203.) : 

re TÉPONSe. — L'honorable parlementaire est informé qu'une 
enquête à été entreprise sur les faits signalés. pès que les résultats 
m'en seront CONNUS, il sera fait une réponse à la question posée. 





9623. — M. Henri Meck demande à M. le ministre du travail et de 
ja sécurité sociale le nombre acluel des invalides du troisième 
prouve défini par l'article 55 de Fordonnance du 19 octobre 1945 
font le régime des assurances sociales applicables aux assurés des 
professions non agricoles. (Question du 12 novernbre 1953.) 


Réponse. — I résulte des états statistiques fournis par les caisses 
régionales de sécurité sociale qu'au 31 décembre 192, le nombre des 
assurés SOCIAUX invalides du troisièine groupe défini par l'article 55 
de l'ordonnance du 19 octobre 1935 s'élevait à 6.2. 11 ne semble 
pas que depuis la date susindiquée ce nombre se soit sensiblement 
modifié, 





9624. — M. Paquet expose à M. le ministre du travail et de 
ja sécurité sociale que, dans l'élat actuel de la nomenclature 
ds maladies fournies aux différentes caisses, il existe des cas 
connus mais non explicitement mentionnés, 11 Jui demande : 1° quelle 
est Ja procédure à suivre pour que la maladie nouvelle ou ne 
figurant pas à la nomenclalure y soit mentionnée explicitement; 
% quelle procédure doit suivre le malade, afin que cette maladie 
soit prise en charge par la caisse dont il dépend. (Question du 
42 novembre 1955.) 


Réponse. — IL semble que par les mots «nomenclalure des 
maladies », l'honorable parlementaire ait entendu viser la nomen- 
cature générale des actes professionnels annexée à l'arrêté du 
% octobre 1945 et qui a eté élablie en application des dispositions 
de l'article 12 de l'ordonnance du 19 octobre 195. Seuls les actes 
inscrits -à celte nomenclature peuvent donner lieu à un rembour- 
sement de la part des caisses de sécurité sociale. Toutefois, l'article 4 
précise que si un acte ne figure pas à la nomenclature générale 
des actes professionnels il peut être assimilé à un acte de même 
importance porlé sur cetle nomenclalure et, en conséquence, affecté 
du même coefficient que cet acte. Le remboifrsement d'un acte 
coté par assimilaticn est, toutefois, subordonné à l'accomplissement 
des formalités d'entente préalable. Conformément aux méthodes 
de travail adoptées par la commission permanente de la nomencla- 
ture générale des agtes professionnels, ladite commission n’examine 
que les propositions de modification à la nomenclalure émanant de 
syndicats de praticiens ou de services ou organismes de sécurilé 
sociale, Les propositions des syndicats de praticiens doivent lui étre 
transmises par l'intermédiaire de la confédération nationale des 
syndicats médicaux français: celles qui émanent d'organismes de 
séeurité sociale par l'intermédiaire de la fédération nationale des 
vranismes de sécurité sociale. 





9625. — M. Paquet demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale: 1° quelles sont les grandes catégories de causes 
provoquant en France annuellement un million six cent mille acci- 
dents dun travail; 2° quel est lc nombre des incapacités de travail 
temporaires, permanentes et aes accidents mortels. (Question du 
12 novembre 1953.) 


Béponse, — 10 L'examen des statistiques technologiques établies 
par les caisses régionales de sécurité sociale pour l’ensemble des 
salariés affiliés à ces organismes en ce qui concerne le risque acci- 
dent du travail et afférentes à l'année 1950, fait ressortir le nomore 
tolal d'accidents déclarés de 1.003.219. Les causes déterminantes des 
accidents ayant donné lieu à un arrêt de travail de vingt-quair2 
heures au inoins sont les suivantes: machines, 116.005, se répartis- 
sant comme suit: machines transtormatrices d'énergie, 2.063; trans- 
missions, 6.401; machines-outils à instruments tranchants, 49.816; 
meules et similaires, 23.419; presses, eslampeuses, etc., 7.768: tréfi- 
leuses, larminoirs, 3.741; autres machines, 11.758; métiers, 8.92%: 
machines de chantiers, 2.759: appareils de levage, 9.952; voies ferrées 
et wagonnets, 2.952; véhicules, 16.970; chaudières à vapeur et auto- 
claves, 289: explosions, 4.480; incendies, 44.559; éboulements, effun- 
drements, 2.460; chutes, chocs et manutention, 623.524; outils à main, 
85.563; électricité, 1.785; ruplures de pièces, 4.711; air comprimé, 861; 
causes diverses, 20.158. 


20 Au. cours de cette même année 1950, le nombre de décès dùs 
aux accidents du travail a été de 1.506, 37.613 rentes ont été attri- 
buées pour incapacité permanente @ont: 13 correspondant à une 
incapacité de 109 p. 100 et majorées de la bonificalion pour assis- 
lance d’une tierce personne; 77 correspondant à une incapacité de 
100 p. 1400 sans bonification: 1.197 correspondant à une incapacité 
de 50 à 99 p. 100; 17.916 correspondant à une incapacité de 10 à 
49 p. 100; 18.110 correspondant à une incapacité inférieure à 10 p. 490. 
Enfin, les caisse ont versé des indemnités correspondant à 12 mil- 
lions 175.457 journées d'incapacité temporaire, 





0707. — M. doseph Dumas expose à M. le ministre du travail et 
cooiale je cas particulier suivant: un assuré, setuel- 


de la 
lement âgé de soixante-trois ans, Lg une pension de viellesse 


de la sécurité sociale substituée, à l'âge de soixante ans, à une 





pension d'invalidité. L'intéressé exerce à l'heure actuelle une acti- 
vité salariée et, de ce fait, il est astreint au versement d'une 
cotisation de 6 p. 100 à la sécurité sociale, Au moment de la Jiqui- 
dation de la pension de vieillesse à soixante ans, l'intéressé ne 
réunissait pas quinze années de versement aux assurances Sociales. 
Dès lors, it n'a qu bénéficier que d'une rente et non pas d'une 
pension. Il espérait que, grâce aux années d'assurance accomplies 
depuis l'âge de soixante ans, il pourrait, à soixante-cinq ans, oblenir 
une nouvelle liquidation de ses droits et obtenir, à ce moment, 
le bénéfice d’une pension proporticnnelle. Or, d'après les renseigne- 
inents qui lui ont été fournis par sa caisse de sécurité sociale, les 
cotisations versées après l’âge de soixante ans seraient entièrement 
perdues, aucun rajustement de pension ne pourrait intervenir à 
Soixante-cinq ans, 11 lui demande si ces renseignements sont exacts 
et si l'intéressé ne peut esrérer aucune amélioration de sa retraite 
grâce aux versements qu'il continue à effectuer, (Question du 
43 novembre 1955.) 


Réponse. — En application de l'article 62 de l'ordonnance du 
19 octobre 1915 modifiée, la pension d'invalidité prend fin à l'âge 
de soixante ans et est remplacée, à partir de cet âge, par la pen- 
sion de vieillesse allouée en cas d'inaptitude, laquelle ne peut être 
inférieure au montant de la pension d'invalidité et, en toule hypo- 
ihèse, selon les dispositions de l'article 119 de l'ordonnance EE 
citée, au taux de la rension revisée prévue à l'article 13 de Yordon- 
nance du 2 février 1945, soit le taux de l'allocation aux vieux tra- 
vailleurs salariés fixé pour les villes de plus de 5.000 habitants 
augmenté, éventuellement, des avantages complémentaires el de 
la rente acquise au 31 décembre 190. D'autre part, aux ‘termes de 
l'article 71 (8 3) du décret du 29 décernbre 1915 modifié, la pen- 
sion de vicillesse n'est pas suscepüble d’être revisée pour tenir 
compte des versements afférents à une période postérieure à Ja 
date à laquelle a été arrêté le compte de l'assuré pour l'ouverture 
de ses droils à l'assurance vieillesse, 1 semble donc que les droits 
de l'assuré visé par la question aient été liquiMs comple tenu dé 
ces dispositions, En tant qu'ancien invalide, l'assuré en cause à 
obtenu, à l'âge de soixante ans, la liquidation de ses droits à 
l'assurance vieillesse et bénéficié d'une pension de vieillesse, sans 
avoir à justifier de la durée minimum d'assurance exigée normale- 
ment pour l'ouverture du droit à cet avantage, à savoir, l'intéressé 
ayant eu soixante ans en 1950, douze ou treize ans selon que l'entrée 
en jouissance de sa pension a élé fixée avant ou après le 31 dévem- 
bre 1930; il a, en dutre, bénéficié, dès l’âge de soixante ans, de 
la revision de ses droits, opérahon intervenant normalement à 
l'âge de soixante-cinq ans. 11 ne sanrait donc être procédé à une nou- 
velle revision des droits de ce pensionné à l'âge de soixante-cinq 
ans. Il est fait observer, d'autre part, que si les cotisations versées 
postérieurement à ja liquidation des droits à l'assurance vieillesse 
ne procurent pas d'avantages supprémentaires à ce titre à l'assuré, 
elles le garantissent, lui et sa famille, contre les risques maladie, 
maternité et permettraient, le cas échéant, ie versement, à ses 
ayants droit, du cajital-décès. 





9711. — M. Jean-Paul Palewski signale à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale que l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés est servie au taux des villes, d’après le domicile au moment 
de la s1iquidation du dozxsier, sans tenir compte du fait qu'il peut 
s'agir d'une résidence momentanée, due à un état de santé défail- 
Jant et que l'intéressé peut avoir été mis dans l'obligation d'élablir, 
par la suite, son dormicile dans la région parisienne où le taux de 
l'allocation est différent, I jui demande si, dans une telle hypothèse, 
it existe des dispositions légales empêchant de procéder à la revision 
du dossier. (Question du 17 novembre 1953.) 


Réponse. — En applicalion des disposilions de l'article 3 de 
l'ordonnance du 2 fevrier 1945 modifiée, le domicile pris en consi- 
dération pour la détermination du taux de l'allocation aux vieux tra- 
vailleurs salariés est celui où réside le requérant lors de son 
soixantle-cinquième anniversaire, ou, en €as d'inaptitude au travail, 
à la souscription de la demande. En outre, et pour bénéficier du 
taux en vigucur dans les villes de plus de 5.000 habitants et les 
localités assimilées, l'intéressé doit avoir été occupé durant au moins 
deux ans dans une telle ville ou localité au cours des périodes de 
travail ayant ouvert droit à l'allocation. D'autre part, les articles 2 
et 24 de l'arrêté du 2 août 1919 disposent que la résidence ne peut 
être prise en considération que si elle a duré au moins pendant six 
mois aux dates précitées, ou si le requérant apporte la preuve qu'il 
y est installé d'une facon durable. Dans le ras où la résidence n'est 
qu'occasionnelle, 11 cest tenu compte de la résidence habituelle, Les 
requérants sont d'ailleurs invités à déclarer dans un des cadres de 
l'imprimé spécial établi pour les demandes d'allocation aux vieux 
travailleurs salariés s'ils sont ou ne sont pas installés d’une façon 
durable au lieu de leur résidence à la date de leur soixante- 
cinquième anniversaire, où de leur demance. Mais, conformément 
aux termes de l'article 2 (8 3) de l'arrêté précité du 2 août 1949, 
ie mnntant de l'allocation principale et le droit à l'allocation complé- 
mentaire de Ja région parisienne ne sont pas susceptibles d'être 
modifiés par suile d'un changement de résidence survenu après 
l'attribution de l'allocation. 


9.188. — M. Furaud allire l'attention de M, le ministre du tra 
vail et de la sécurité sociale sur le problème du règlement de 
l'indemnité d'emploi des prisonniers de guerre allemands. Au len- 
demain de la guerre, ceux-ci furent mis à la disposition des exphoi- 
lants agricoles par £gontrat passé entre ces derniers et J'adminis- 
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tration, Ce contrat stipulait que Findemnité compensatriee était 
caxuée en prenant pour base les salaires départementaux des 
Ouvriers agricoles. Pour beaucoup d'employeurs, | n'est pas apparu 
que ivule modification du salaire réglementaire pouvait entrainer 
une modification du montant de l'indemnité, compensatrice. En 
consequence, de nombreux exp'oitants agricoles dans l'ignorance 
des imodifieations appo:tées à la législation sur les salaires agricoles, 
ont cru, en foute bonne foi, devoir s'en tenir en matière de 
payeinent aux données priuilives du contrat. Aussi bien, ont-ùs 
cru devoir protesier lorsque l'administration, trois ou quatre ans 
après le renvoi des prisonniers de guerre, prétendait demander le 
payement de rindermmniié complémentaire représentant l'augmen- 
tation des Salaires, ce reiard étant souvent dû à des erreurs dans 
le ra'cui du montant de l'inderanité, dont le contrôle n'est plus 
matl-rie.lement possible. IL lui demande quelles mesures il coropte 
prendre: 1° pour permellre le règlement des sommes dues au titre 
d'emp'oi de prisonniers de guerre allemands; 2° pour qu'en aucun 
cas, 1: ne suit demandé à un cx-prisonnier de guerre le règiement 
de deiles de celle nature, tant qu’il n'aura pas perçu intégrale- 
nent sun pécule et l'équivalent des marks qu'il a remis; 3° pour 
que, dans l’altenie du règement de ces redevances, il ne soit pro- 
cédé à aucune vente-saisie, (Question du 16 octobre 1953.) 





Réponse. — Plusieurs observations préalables permettront d'ap- 
préc'er les décisions que le ministère du travail a été conduit 
prendie en ce domaine: Pa indemnité compensatrice » due par les 


ex-ut'isiteurs de prisonniers «Je guerre s'analvse juridiquement en 
une redevance établie sous forme contractuelle en contrepartie de 
services rendus par la main-f'oœnvre prisonvière. La base juridique 
du recouvrement repose dans le contrat de lonage intervenu à 
l'époque entre, d'une part l'employeur, et, d'autre part. le com- 
mar dant du dépôt et :e directeur départemental du travail et de 
Ja nmixrin-d'œuvre, Ce contrat faisait naître à lencontre de lem- 
ployeur un certain nombre d'obligations qui définissaient claire- 
ment <on attitude à legard au prisnnier de guerre: entretien, 
nourrture, pécule, garde et je contrat comportait, d'autre part, 
l'enga”ement pour l'employeur de verser chaque mois à la régie ‘de 
dépenses de maind'œuvre du ministère du travail une redevance 
dite de compensation. Une rlarnse insérée anx rondilions générales 
jointes au contrat prévoyait je relèvement eutomatique de F'in- 
dermait compensatrice parallèlement aux majorations apportées 
aux salaires des ouvriers franças par voie réglementaire, En raison 
de Ia clarté de leur teneur, les dispositions souscrites excluaient 
toute aimbigufté dans l'esprit de l'employeur de bonne foi: « l’em- 
ployeur doit à J'Etal par jour de présence une somme fixée aux 
Ccomt ions de travail ci-après: celte somme est la différence exis- 
tant entre le saaire d’un ouvrier français de la même catégorie 
que ‘e prisonnier et les frais: alimentmæion, garde, entretien et 
pécue des prisonniers de guerre, Le salaire de comparaison, qui 
sert de base au calcul de l'indemnité est le salaire minimum fixé 
par les textes réslementaires pour l'ouvrier français de la même 


calésorie, En cas de modification de ce salaire par de nouveaux 
lex! réglementaires, le nonvea# salaire sera app'icable immé- 
diatemment, » 


En vue de dissiper toute équivoque sur les modalilés adopiées 
par le Iministère du travail en matière &e recouvrement des rede- 
vances de l'espèce, il convient de rappeler que les services hqui- 
dateurs n'adressent pas systématiquement des ipises en demeure 
de parement à chacun des anciens utilisateurs de prisonniers de 
guerre, ainsi que semble le supposer l'honorable pariementaire. En 
eflet, les comptes des débiteurs ent donné lieu à l'établissement de 
relevées individuels sur Jesquels ent été portées au fur et à mesure 
de leur encaissement les soinmes perçues par l'ex-régie de recettes 
de inain-d œuvre, Un fichier ceniral soigneusement tenu à jour 
depuis l'origine permet de vérifier le montant des fonds comptabi- 
disés au titre de l'indemnité compensatrice. Par ailleurs, les trois 
aspects particuliers du problème, qui ont spécialement retenu l'atten- 
tion de t'honorable parlementaire, s’analvsent comme suit: 1° la 
pour-uite des opéralions de recouvrement des créances arriérées 
dues au titre de le inderanité compensatrice » dévolue depuis 
l'origine au minisière du travail et de la sécurité sociale (cf. lignes 
de recettes, n° 251 de la loi n° 45-0195 du 31 décembre 1%, 
no 1235 de Ja loi n° 47-1497 du 13 août 4947, no 1% ‘de la li 
ne 42-1316 du ?6 septembre 194%8, no 427 dg la loi no 48-1973 
du 3531 décembre 19%, no 927 de l'arrêté du 12 mai 1951 (por- 
tant fixation de la nomenclature des lignes de recettes hbudgé- 
taires de l'exercice 1950), n° 124 de la loi n° 51-598 du 2: mai 1954, 
n° 1}: de la loi no 52-401 du #4 avril 4952 ne 11% de la loi 
ne 3-79 du 7 février 1953), sera confiée désormais, à compter du 
4er janvier 1955, à la direction de la comptabilité publique au minis- 
tère des finances, chargée d'assurer la continuité des rentrées de 
foni< prévues aux « Voies et moyens » de la Fi de finances et à 
laqueïle l'ensemble des attributions du ministère du travail en cette 
maivre à été réglementairement transféré; 2° en ce qui concerne 
plu: spécialement le cas des anciens prisonniers de gucrre français 
en Alemagne qui ont hénéücié à leur tour, lors de leur rapatrie- 
menti, des services rendus par la main-d'œuvre fournie par les 
prisonniers de guerre allemands affectés à leurs entreprises, il 
est inispensable d'insister sur les PSPE lesquels toute mesure 
de faveur à leur égard ainsi qu'à l'égard de tous autres éprouvés 
de guerr, veuves, orphelins, sinistrés, anciens dépirlés, a été 
rapnortée dès 1916 par l'autorilé compétente: a) nécessité de main- 
tenir, quelle we soit leur qualité, sur un plan de stricte égalité, 
fous les bénéficiaires de main-d'œuvre prisonnière. Un régime dif- 


férent aurait pratiquement «bouti à indemniser davantage les vic- 
times de guerre utilisant des prisonniers allemands, par rapport à 
celles qui n'auraient pas eu la possibilité ou le désir de recourir 
à !apvoint de cette main-d'œuvre: b) intervention d'un contrat 
souscrit en toute connaissance de cause par l'employeur qui recon- 
nait explicitement, par l'apposition de sa signature, l'étendue de 


ses obligations. Indépendamment de cas particuliers qui cnt to 
jours été exarminés par les services du ministère du travail dun. 
“us large esprit de bienveillance et qui ont provoqué, le cas échég : 
‘engagement de la procédure réglementaire en remise gracijeuce 1! 
detle, il ne saurait étre question d'annuler au profit des « 

victimes de guerre une créance ayant date certaine et dont 
bases juridiques ne peuvent être valablement contestées: 2% 
que, après épuisement de tous les moyens de conciliation mn: 


<e 


œuvre par le ministère du travail, le recouvrement d’une cr. 
de celle nature est confié en dernier ressort à l'agence judi iiire 
du Trésor public, il n'appartient pas au département du travai 4 


prescrire la suspension des voies d'exécution susceptibles d'a 
exercées à l'encontre du palrimoine des redevables retardataires 
défaillants ou récaicitrants: la seule autorité qualifiée pour statuer 
en ce sens étant le ministère des finances. 





2864. — M. Durbet demande à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale: 1° quelle est Ja durée du privilège des eaiss 
d'allocations fami'iales agricoles pour le recouvrement des coii. 
sations dues par leurs adhérents; 2° si les alinéas 7 et 8 de l'or. 
ticle 2101 du code civil n'ont pas été implicitement abrogés js 
l'ordonnance du #4 octobre 1915. (Question du 24: novembre 1 


Réponse. — 1o La queslion de la durée du privilège des « 
sations dues au titre de la législation des prestations familiales 
agricoles relève de M. le ministre de 
dans ses attributions, la ïégislation des assurantées sociarc: el 
des allocations familiales applicable aux assurés des professions 
agricoles, 20 jes alinéas 7 et 8 de l’article 2101 du code civil 
cernant les privièges en matière d'allocations familiales (créances 
des aliocataires sur les caisses et des caisses sur leurs adhérer! 
ont été implicitement abrogés par l'ordonnance du 4 octobre lu: 
portant organisation de la sécurité sociale. En eftet, d’une part, | 
privièze des bénéficiaires d'allocations familiales en garante du 
règiement des prestations ne peut trouver application, le payement 
des a:localions élant désormais assuré, non plus par :'empioicur 
ou per des caisses de compensation, à gestion patrona:e, €çoi:i- 
tuées sous le régime de la loi de 1901 sur les associations, mais 
par des caisses d'allocations familiales qui gèrent un véritable ser. 
vice public et sont. soumises, comme telles, au contrôle et à la 
tuteiss de l'administration. D’autre part, le payement des coli::- 
lions des employeurs et des travailleurs indépendants est garanti 
par un privilège que l’article 36 ($ 4) de l’ordonnance du 4 octobre 
1945 classe au même rang que celui des salaires établi respect 
verment par l'alinéa 4° de l’article 2101 du code civil et L'article 549 
du code de commerce. Il est précisé, toutefois, que le griviliso 
prévu par les alinéas To et 8° peut néanmoins trouver applica- 
lion dans cerlains départements d'outre-mer (Guyane, Martinique 
et Guadeloupe), qui restent provisoirement soumis au régime des 
allocations familiales institué sous l'empire de la loi du 41 mars 
1992. 


) 
ne 





9934. — M. Marcel Massot demande à M, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale quelle est la raison qui a fait étabur, 
dans les barèmes successifs de cotisations aux allocations fami- 
liales des travailleurs indépendants, fixés par arrêtés ministérie!;, 
trois catégories, ce qui fait que, pour un revenu net égal, ceux 
de ja tre catégorie ont une cotisation bien supérieure à ceux des 
3% et 2 catégories. Cette inégalité de cotisation dans une mére 
caiss2 parait inconciliable avec les principes d'égalité posés par 
les différentes constlitutions. (Question du 30 novembre 1955.) 


Réponse. — Les taux annuels de la cotisation d'allocations fami- 
liales des employeurs et travailleurs indépendants, déterminés en 
fonction des revenus professionnels répartis en tranches, tels qu'ils 
résuitent du dernier texte applicable depuis le {er juillet 1953 (arrèé 
du 12 février 1953, modifié par l’arrèté du 30 mars 1953) (Journal 
officiel des 4 février 1953 et 8 avril 1%3), sont identiques pour 
toutes les calégories de cotisants. Seule, la cotisation minimum, 
forfaitairement exigible en tout élat de cause, varie suivant les 
catégories professionnelles auxquelles appartiennent les intéressés. 
Ces catégories, au nombre de trois et pour les seuls travailleurs 
indépendants, ont été définies par l'arrêté du 13 janvier 1947, madillé 
par celui du 19 octobre 1948 (Journal officiel des 16 janvier 1917 
et 24 octobre 4948), par référence à la nomenclature des industries 
et professions de la Statistique générale de la France, compte tenu 
de l'importance économique et des possibilités rémunératrices des 
activités considérées. C’est ainsi, notamment, que: dans la caté- 
gorie I figurent les présidents, directeurs généraux de sociélés, les 
médecins, les avocats et officiers ministériels; dans la catégorie I! 
les commerçants, directeurs d'agences, agents d'assurances travail- 
lant sans personnel... et que la 3 calégorie, groupant les profes- 
sions non visées aux précédentes, comprend la majorité des arli- 
sans non agricoles. Il est, en outre, précisé que le montant de 
la cotisation, maximum exigible, quel que soit le revenu profes 
sionnel, dès linstant qu'il est supérieur à 1.440.000 F, n'esl pas 
diflérencié. 
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o61. — M. Estèbe attire l'attention de M, ‘e ministre du travail 
et de la sécurité sociale sur le préjudice subi par les personnes qui 
avaient des contrats de vente à terme à des taux injexés sur Île 
cuuire moyen départemental; du fait de la décision prise par Je 
Gouvernement, lequel — voulant bloquer le prix du loyer-type qui, 
d'après la loi de 1948 et les décrets la complétant, devail varier 
de la ruûme façon et dans la même proportion que le Salaire moyen 
ééoartemental — cessa à parlir du 1er septembre 1918 de déterminer 
dit salaire, 11 résulte de celte mesure que les prix de vente ou de 
Wealion n'ont pu varier depuis le 1** septembre 1938, malgré l’aug- 
mentation sensible du coût de la vie. I lui demande si, étant 
donné que le décret-loi du 9 août 1953 détache le loyer-type du 
salaire moyen départemental pour le rattacher au salaire minimum 
jnterprofessionnel garanti, il n'estime pas que devrait étre reprise 
\ determination du salaire moyen départemental, de façon à per- 
mettre aux Ccontrais de retrouver leur cours normal. Cette décision 
per uettrait en même temps, que la délermination des allocations 
familiales soit faite, comme par je passé, en se conformant à l’ar- 
ticle 22 du règlement d’adminisiration publique du 10 décembre 1916. 


(Question du 27 octobre 1955.) 


Renoise, — Le salaire servant de base au caleul des p'e:tations 
familiales fixé à 12.000 francs por mois pour les salariés par le 
accret du 6 octobre 1938 pris en application de la loi du 17 aout 4918, 
ve pourrait être modifié que pür l'intervention d'une loi. I convient 
toutefois de tenir comple qu: ce Salaire a été institué uniquement 
gour permettre la détermination des prestations familiales et qu'il 
ne pourrait être modifié en vue de tenir comple du préjudice subi 
par des personnes l'ayant nris pour référence lors de contrats passés 
postérieurement à sa fixation. 


12029. — M. Robert Coutant demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale quelles sont les mesures qu'il envisage pour 
faire respecier, par les employeurs, les dispositions du décret 

03-1039 du 24 octobre 1953, relatif à la répartilion de la dure 
hchdormadaire de travail dans les entreprises commerciales non ali- 
mentaires, et qui prévoit un maximum de quinze dérogations 
par un. (Queston du 4 décembre 1955.) 


Réponse. — Les décrets pris pour l'application de la loi du 21 juin 
4935 sur la Ssernaine de quaranie heures prévoient, afin de permettre 
le “ontrôle de l'observation de la loi, que les ouvriers et emplorés 
d'un établissement ou d'une partie d'établissement ne peuven' être 
occupés que conformément aux indications d'un horare précisant, 
pour chaque journée, la répartition des heures de travail. Un donbie 
de “et horaire et des modifications qui y seraient apportées éventnel- 
lkrment doit étre préalablement adressé à l'inspecteur du travail. 
Cette prescription figure À l'article # du décret du 31 mars 1937 qui 
détermine les modalités d'application de la loi susvisée du 2 juin 
19355 au commerce de délail de marchandi<es autres que les denrées 
alimentaires. Si donc les empioreurs dudit commerce utilisent la 
modalité de répartition de la durée hehdomadaire de présence sur 
six jours en application des dispositions du décret du 24 octobre 1933 
(rogations prévues: huit de plein droit et sept sous réserve de 
l'intervention d’un arrêté préfectoral), ils doivent, préalablement, 
modifier l'horaire de travai de leur personnel et transmettre cetté 
modification à l'inspecteur du travail, sous peine des sanctions 
prévues au livre II du code du travail. 





——__—_— — 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


7174. — M. Kiock appelle l’allention de M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme <ur les deux arrélés du 
2 octobre 1952 de M. le ministre du travail et de la sécurité sociale 
publiés dans le Journal officiel no 252 du 26 octobre 192 relatifs 
à la liquidation et à la revalorisation des pensions d'assurances 
sociales liquidées sous le régime de l'ordonnance n° 45-210 du 
43 octobre 1913 et donnant satisfaction aux assurés tant de l'an- 
tienne caisse des assurances s2ciales que de ia caisse des employés. 
Il lui demande queiles mesures il envisage de prendre de toute 
ursence, afin d'adäpter es mêmes mesures au régime des affiliés 
de la caisse des pensions (section A) également soumis aux dispo- 
Silions du livre, IV de Ja loi locale du 19 juillet 1911, maintenue en 
vigueur par l'article 6 de la loi du 30 dé’embre 1923. (Question du 
17 mars 195.) 


Réponse. — Cette question est relative à la revalorisation des 
rv'iles du régime local des assurances sociales attribuées aux agents 
de la Société nationale des chemins de fer français d'Alsace et de 
Lorraine dénomanés agent « » €t agents « F ». Le problème des 
agents « O » relatif à la situation des agents passés de la caisse des 
pensions A. L. — régime local — au régime $S. N. C. F. de la loi 
du 24 juillet 1909, à la suite de leur option pour ce rézime le +" jan- 
Vier 1925, fait aciuellement l’objet d'une étude en liaison avec les 
services financiers compétents. Le second problème concerne le 
cumul d’une pension de la caisse des pensions A. L. et d'une pension 
de la Société nationale des chemins de fer français du régime de 
la loi d'Empire du 31 mars 4873. Il a pu recevoir une suite favorable 
el des instructions ont été adressées le 13 novembre 1933 à la Société 
halionale qui a été invitée à prendre toutes dispositions utiles pour 
revaloriser, dans le cadre des lois en vigueur, les pensions acquises 
Par les intéressés au litre du régime local des assurances socisles, 








9009. — M. Cassagne expose à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourigme |: fails suivants: dans le cadre de 
notre politique destinée à lutier contre Je déficit de notre balance 
commerciale, la Société nationaie des chemins de fer français est 
autorisée à accorder les tarifs rédails pour les marchandises trans- 
\orlées en vue de l'exportation par voie narilime, Cependat 
bénéfice de ces larifs est refusé aux marchandises transport 
vue de l'exportation pur voie de terre. A litre d'exempie, pour un 
Wagon de 20 tonnes de feuillards exporiés d'Arudy à Modane, je 
prix du transport est de 127.260 francs, a.ors que si nous supposons 
un port silué à une même distance d'irudy que Modane je prix 
du transport par fer ne sera que de 60.910 francs. Il lui demande : 
f” les raisons d'une teile différence d’aulan: plus incompréhensib:e 
qu'elie n’exisiait pas antérieurement. Ainsi, en 193), les prix étaient 
les mêmes, que les marchandises soient exportées par terre ou 
par mer, c'est aiusi qu'un wagon de 2) tonnes de feuiliards exportés 
d'Arudy par Modane ou par ce port imaginaire situé à une méme 
distance d'Arudy que Modane coûtait 3.020 francs. 11 en était exac- 
tement de même en 1919 où le port aurait été de 42.63% franes,; 
2° les mesures qu'il compte prendre pour y meltre fin afin que 
les exportateurs utilisant la voie ferroviaire ne soæent pas pénalis:s 
ar rapport à ceux utilisant la voie marilime, d'autant plus que 
Le expéditions dont il s'agit se trouvent déjà pénaiisées elles- 
mêmes par une hausse des tarifs de plus dè 40 foi af 
à 1939, alors que la hausse moyenne n'est que de 17,5 à IS fois. 
(Question du 6 octobre 1%3.) 





Réponse. — La question posée par l'honorable parlementaire a 
fait l’objet, en liaison avec la Société nalionale des chemins de 
fer français, d'une étude très approfondie. Les résultats n'en pour- 
ront être p'einement dégigés qu'après une enquête supplémentaire 
actuellement en cours. L'administration sera à méme de faire, 
à très bref délai, une réponse définilive. 


————— 


9547. — M, Huel cxpose à M, le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, que les cherminols avant pris une 
part aclive et continue à la rési-tarce ont oblenu une boniflcation 
d'ancienneté de deux mois par période IX Inois passée dans la 
résistance. (elle mêsure ne visant que les agents ju<qu à l'échelle 8, 
ii lui demande s'il n'envisage pas: 1° de létend t 


ni 
to 
te 
étendre aux agents à 
l'écheion 9; 2e de faire entrer ces bonifications en jigtne de compte 
pour l'établissement de leur retraile. (Question du 5 notembre 


1953 ) 


Réponse, — {1 L'attribution de bonifications d'anvienneté aux 
agents de la Société nationa'e des chemins de fer francais (=. X. 
C. F.) classés au ® c'est-à-dire au dernier échelon de leur grade, 
ne pourrait avoir aucune influence sur le déroulement de eur 
carrière puisque les cheminots bénéficiant de l'avancement vertical, 
c'est-à-dire qu'ils conservent, dans eur nouveau grade, l'anchn- 
nelé acquise dans :e grade inférieur. L'attribution des bonifications 
d'anciennelé n'a done d'effet utile que si elle permet le décien- 
chement d'un é“helon supplémentaire; 2° la situation financiere 
de la Société nationale des chemins de fer français ne permet pas 
d'envisager de tenir compte des bonificalions d'ancienneté dans le 
calcul de la pension des cheminots dont le régime de retraite est 
d'ailleurs très avantageux, notamment en €<e qui concerne l'âge 
d'ouverlure du droit à pension, l'ancienneté des servires requise 


pour bénéficier d'une pension normale el la quotilé de ce:e-ci. 





9572. — M. Tourné signale à M. le ministre des travaux pukl'es, 
des transporis et du tourisme que l'administralion de ia Société 
nationale des chermins de fer français vient de décider la suppres- 
sion de deux trains sur la ligne de Villefranche-du-Confluent à 
La Tour-de-Carol, Or, celle décision, non motivée, portera sérieuse 
ruent atlteinie aux intérêts des habitants de pusieurs villages et 
aux intérêts d'un grand nombre de malades soignés dans les nom- 
breux sanaloria et inaisons de cure desservis par la ligne. En etfet, 
les usagers ne pourront plus effecluer laler et relour jusqu'à 
Perpignan dans la même journée, I s'ensuivra des difficultés non- 
velles qui s'ajouleront à celles qu'ils connaissent déjà du fait de 
la cerise économique. Le trafic voyageurs enregistrera un nouvel 
affaibiissément sans compler que la population composée en ma- 
jeure parlie de paysans travail'eurs, manifeste une légitime colfre 
de se voir traitée ainsi par les pouvoirs publiss. Il lui demande: 
jo les raisons réelles qui sent à la base de ia suppression de deux 
trains sur la ligue précitée; 2° quels sont les avantages ehiffr4s 
que retirera la Sociélé nationale äes chemins de fer frança:s d'une 
léile décision, (Question du 6 novembre 19%) 


Réponse. — La suppression, pendant les mois d'hiver, des trains 
623 et 622 sur le parcours Font-Rorneu—La Tour-de-Carol et vice 
versa entre dans le cadre des économies auxquelles doit procéder 
la Société nationale des chemins de fer français Les trains suppri- 
més ne transporlaient, en hiver, sur le parcours dont il s’agit, 
qu'une moyenne de quatre voyagerrs dans le sens pair et de 
sept voyageurs dans le sens impair. Une aussi minime fréquentatim 
justifie pleinernent la mesure prise. Les usagers continuent à pou- 
voir se rendre à Perpignanspar les services de cars existants dont 
la concurrence n'a pu être supprimée. Celte nouvelle organisation 
procure à la Sociéié nationaie des chemins de fer français une 
économie mensuelle de 500.000 francs environ, qui atténne le déficit 
re la ligne, lequel est de 4% millions environ pour chaque mois 

hiver, 
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9681. — M, Quinson expose à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme que, par applicatiof de la loi ne 54-76 
du 6 février 1953, les administrations de l'Etat valident à leurs agents 
les services rendus antérieurement dans les ré<eaux de chemins de 
fer français, H demande si, la réciproque étant vraie, les agents de 
la Société nationale des chemins de fer francais verront validés les 
services rendus dans diver-<es administrations de l'Etat avant leur 
entrée à la Société nationale des chemins de fer francais, (Question 
du 14 novembre 195 ; 4 


Réponse. — En vertu de l'article 8 du décret n° 51-590 du 23 mai 
41 portant codificalion des textes Jégistatifs concernant les peu- 
Sions civies el militaires de relraile, les services pris en compte 
dans la constitution du droit à pension d’anviennelé ou prôportion- 
vrvices auxiliaires, temporaires, d'aide ou 
contractuels d'ment validés accomplis dans les différents établisse- 
ments el adininistralions de l'Etar à partir de l'âge de dix-huit ans; 
»> les services accomplis dans les cad'es permanents des adminis- 
Walions, des déparlementis, des communes et des établissements 
publics d'partementaux et communaux ». H résulle de ces di-posi- 
tions que les fonctionnaires de l'Etat ne peuvent 6btenir, sauf déro- 
galion expressément prevue par la loi, la validation, dans la pension 
qui leur est servie par l'Elat, des services qu'ils ont accomplis, te 
cas échéant, dans une entreprise publique telle que la Société natio- 
nale des chemins de fer français, société anonyme soumise aux 
règles du droit cominercial (ainsi que le précisent les articles 1% 
de la convention et du décret-oi du 91 août 1937), et dont les rap- 
porls avec ses empioyés he Sont pas réglés par le droit public. Réci- 
proquerment, el pour les mêmes raisons, les agents de la Société 
nationale des chemins de fer francais ne peuvent pas obtenir l'entrée 
en comple dans leur pension du chemin de fer des services qu'ils 
ont éventuellement effectués dans une administration de FEtat ou 
une collectivité publique locale, le principe fondamental de l'autono- 
mie des régimes de retraite s'opposant, en effet, ainsi que le déparle- 
ment des finances Pa précisé à maintes reprises, à l'in‘erpénétralin 
de deux régimes juridiquement différents. Le ministre des travaux 
publies, des lransports et du tourisme croit devoir rappeler, en 
outre, que l'arlicle 49 de la loi no 53-75 du 6 février 1953 à laquelle 
se réfère l'honorable parlementaire n'a pas pour obiet de modifier 
les règles résumées ci-dessus, mais simplement d'accorder un nou- 
veau délai, qui a expiré le 20 juin 1953, aux fonctionnaires et agents 
de l'Etat en activité pour demander !r bénéfice de l'article 40 de la 
loi du 14 avril 1924, repris par l’artic'e 8 précité du code des pensions 
civiles el inilitaires. 


Néiie sont « 4939 1e5s 





9779. - M. Barbier demande à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme: {° quelles sont, en lélat actuel des 
lois et règlements relatifs à la coordination rail-roule, les décisions 
qui doivent intervenir pour l'autorisation de la créalion d’un service 
nouveau de transports réguliers de vovageurs intéressant deux dépar- 
tements à la fois: 2° si la décision du ministre est indispensable ; 
%e ou <i l'avis favorable des deux €. T. D. des départements inté- 
ressés peut valablement être substilus à l'autorisation minis stérielle ; 
4e quid, vis-à-vis du tiers lésé, en l'absence de l'un ou l'autre on 
de l'un et de Fautre des décisions on avis visés aux 2° et 5° ci- 
dessu. (Question du 19 novembre 145.) 

Réponse. — Conformément aux dispositions de la ré2lementation 
sur la coordinalion des transports qui est aclnellement en vigueur 
(art. %5 de l'annexe A au décret-loj du 12 novembre 1958), toute 
créalion de service régulier de transport publie routier de voyageurs 
intéressant deux départements doit faire l'objet d'une autorisilion 
de la part du ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, après avis des comilés techniques des transports des deux 
départements ainsi que du conseil supérieur des transports. Getie 
aulorisalion est indispensable dans tous les cas. 11 appartient à tout 
parliculier et, notamment, à tout transporteur qui s'estime lésé 
par la mise en exploitation d'un service nouveau de présenter à 
ce sujet une réclamation, eppuvée de toutes justificalions utiles, 
qu'il peut adresser directement au minishe des travaux publics, des 
transports et du tourisme ou faire parvenir au préfet, président du 
comité technique des transports, de l'un des deux départements 
intéressés, 





9816. M. Paquet deinande À M. le ministre des travaux publics, 
des one ve ge = et du tourisme, s'il n'est pas possib'e de proroger 
Les cartes d'abonneinent annuel délivrées par la Sociélé nationale 
des chemins de fer français d’une durée rorrespondant à celle des 
Cong”s payés. (Question du 20 novembre 193 j 

Réponse. — Les abonnements, délivrés aux conditions du tarif 
Epécia des abonnements de la Sociélé nationale des chemins de 
fev français, représentent des contrats de transport de carastère 
forfaitaire pour lesquels le chemin de fer ne doit aucune compen- 
sation quand, pour des raisons qui leur sont personnelles, les 
abonnés ne retirent pas de zes contrats tous les avantages qu'ils 
en espéraient, La Société nationale des chemins de fer français a 
seulement admis une dérogation à ce principe pour les cas de 
maladie d'une durée d'au moins un mois, car il s’agit alors d’in- 
terruptions imprévisih'es dont il à paru opportun de tenir comple. 
La siluation est tont à fait différenie en €Ce qui concerne Îles 
congés payés, Ceux-ci entrent dans les cadre des faits prévus et, 
par con-équent, il appartient aux abonnés de choisir la solution 
qui leur parait la plus favorable: ou un abonnement de durée 
étendue comprenant la période de congé où un abonnement pre- 
hon' fin À une dale voisine du commencement du congé. 


—_— 0e — 
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Boscary-Monsservin. 
Rourdellès. 
Bouret (lenri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury, 
Bouvier O’Cottereau. 
Bouxom, 
Bricout, 
Briot 
Brusset (Max). 
Bruyneel., 
Burlot, 
Buron 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillavet, 
Caillet (Francis), 
Caliot (Oiivier). 
Carlini. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
Cassagne. 
latoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier, 
Cayeux (Jean). 
Chaban De)mas. 
Chabenat, 
Chamant 
Charpentier. 
Charret. 





Valentino. 

Vals (Francis), 
Védrines, 
Verdier. 


Ont voté contre : 


Chassaing. 
Chastellain, 
Chatenay. 
Chevallier (Jacques), 
Chevigné (de), 
Christiaens, 

Chupin 
Clostermann. 
Cochart, 

Coirre, 

Colin {André}, 
Finistère, ; 
Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haule-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Œuinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier, 

Daladier (Edouard). 

Damette, 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau. 

Degoutie. 
Delachenal. 
Delbez. 
Delbos (Yvon). 
Delcos, 
Deliaune. 
Delmotte. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne, 
Desgranges. 
Deshors, 
Deltœuf. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Mile Lienesch. 
Diethelm, 
Dixm'er, 
Dommergue. 
Dorey. 
Douala, 
Dronne. 
Ducos. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durbet. 
Duveau. 
Elain 
Estèbe. 
Fabre. 
Faggianelli. 


Faure (Edgar), Jura. 


Faure (Maurice), Lot. 


Febvay. 

Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 


Flandin (Jean-Michel). 


Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fouchet. 
Fouques-Du 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-Pupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelie, 


Villon (Pierre). 
Wagner. 
Yacine (Diallo), 
Zunino. 


Gaborit, 

Gaillard. 
Gaillemin. 

Galy- -Gasparrou, 
Garavel. 

Gardey (Abel), 

Garet (Pierre), 

Garnier. 

Gau 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan, 

Gosset. 

Goubert. 

Gozard (Gilles), 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud,. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. , 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée, 

Guthmuller, 
Hakiki 

Hlalbout. 
Halleguen. 
Ilaumesser, 
Hénauit 

Hettier de Boislambert. 
Houphoucet-Boigny, 
Huet, 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues ‘André), Seine. 
Hulin 

Hutin-Dezsgrées. 

ibuel. 

Isorni 

Jacquet (Marc}, 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Morcau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July. 

Kauffmann. 

Kir 

KIlock. 

Kœnig 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René), 
Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La su (Guy). 


Lacom 

Lens (Psrnaré). 
Laforest., 

Lalle. 

Lanet (Joseph-Pierre), 


Seine. 
Laniel (Joseph), 
Laplace. 
Laurens (Camille), 
Cantal 


nlal, 
Laurens (Robert), 
Aveÿron. 
bon. 





Lecanuet. 
Lecourt. 





Letèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour, 

Letourneau, 

Levacher 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard 

Loustaunau-Lacau. 

Louve, 

Lucas. 

Maga :Hubert). 

Magendie. 

Mailbe 

Malbrant. 

Mallez. 

Mainadou Konaté, 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André), 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel!. 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France, 

Menihon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), Loir- 
el-Cher 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignat. 

Milterrand, 

Mall. 

Moisan. 

Mholinatti. 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfler (de). 

Monli!lot. 





Montjou (de). 


Mouchet. 
Moustier (de). 


Moynet. 
Muiter (André), 
Naroun Ainar, 
Nazi-Boni. 
Nigay. 

Nisse 

Noe (de La). 


Noët (Léon), Yonne 

O!mi. 

Oopa Pouvanaa 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi 

Ou R abah 
(Abdelrmadjid) 

Palewski (Gas ston) 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-e!-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot. 

Pairia. 

Pebeltier (Jean). 

Pelleray. 

Peltre. 

lenay. 

Perrin 

Petit (Eugène 
Claudius}). 

Petit (Guy), 
Pyrénées, 

Pevtel. 

Pthimlin. 

Pierrcbourg 

Pinay 

Pinvidic. 

Plantevin. 
Pleven (René). 
Piuchet. 

Mme Poinso-Chapuis 
Prache. 

Prélot. 

Priou. 

Pupat. 

Puy 

Queuille (Henri). 
Quilier 

Quinsen. 

Raffarin. 

Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet. 

Ranaivo 

Raveloson 

Raymond-Laurent. 
Reille-Soult. 

Renaud (Joseph), 
Saûne-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger. 


Basses- 


(de). 


| Rolland. 
| Rousseait 
Rousselet, 
{Saiah (Menouar). 
[Saïd Mohamed £heikh, 
|saint-Cyr. 
Saivre (de) 
[Salliard du Rivault, 
|Samson 
sanogo Sckou. 
sai ivajon. 
avale 
| Se ha ft. 
[Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
[Schmiltlein. 
{Schneiter 
SCHUIMAaNn 
| Moselle. 
Sepumann 
Nord 
secrélain. 
| Senghor, 
Serafini. 
Sesinaisons 
Sevnat 
sid-Cara. 
Sidi el Mokhtar, 
Siefridt. 
simonnet, 
smañl 
solinhac, 
sou. 
souquès (P'erre),. 
Sourbet. 
soustélle. 
laillade. 
Teitgen (Pierre- 
Henri), 
Temple. 
Thibault 
Thiriet. 
Tinguy (de). 
rirolien. 
Foublanc. 
lracol. 
fremouilhe, 
Triboulet, 
Turines. 
Uiver. 
Valabrègue. 
Vaile (Jules). 
Vassor, 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verneuil, 
Vialte. 
Vigier. 
Villard. 
Villeneuve ‘dei. 
Maurice Viollette, 
Wasmer. 
Wolf 
Zodi Ikhia. 


Robert}; 
(Maurtee}, 


de). 





N'ont pas pris part au vote : 


MM, Ben Aly Cherif et Vallon 


Louis). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


M, Le Troquer, qui 


Herriot, 
présidait la 


président de 
sance, 





l’Ascemblée 


naliona'e, ef 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


DH à . . POP N OO N PUT 


Majorité absolue........ consossseeosse 


Pour 
Contre 


Mais, après vérification, ces 
scrulin ci-dessus. 


ment à Ja diste de 


l'adoption. . 


nommbres ont 


LRRALLERRRERILEEE) 206 


«+ 402 


été rectiflés conformé- 





—+0 
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SCRUTIN (N° 


2199) 


Sur la priorité pour l'ordre du jour dépos* en conclusion des inter- 


pellations sur le 


Juglas, Lalle, 


prix du 
Sourbet, 


Antoine Guitton, 


tabac par MM. 
Mailhe, Maurice Faure, 


Delachenal, Caillavet, 


Lacaze, Baylet, Tremouilhe, Gardey et Bricout. 


Norabre des. volanis.....s.sessosssovipgsvensésetse 587 
Majorité absolue.......... coossssvssessssessssse 294 
Pour l'adoplion.....sss.. ésobetses 587 
CODLS scscosecdindtasdotitenrss . 0 
L'Assembl'e nationaïe a adopté. 
Ont voté pour: 
MM. Bourdellès, Cristofol. 
Abelin. Bouret illenri). crouzier, 
Ait Ali (Ahmael), Bourzeois. Dagain. 
Anuré (Adrien), bourgès-Maunoury. Daladier {Edouard). 
Vienne Boulavant. bamette, 
André Pierre), Bouthien. Darou. 
Meurthe-et-Moselle. | Bouvier O’Cottereau |Dassault (Marcel). 


Anthonioz. 
Antier 
Apithy. 
Arbeltlier 
arnal 


Aslierde La Vigerie ‘d”). 


AuDaine. 

Auban {Achille}, 

Aubin Jean). 

Aubry Paul). 

Audeguil 

Aujoulat. 

Autneran 

Babet (Raphaël), 

Badie 

Ballanger (Robert), 
Seijne-et-O0ise, 

Bapst 

Barangé Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon 

Bardoux 

Bariès 

Farrier 

Barrot 

Barthélemy, 

Bartolini 

Baudry d'Asson 

Baurens. 

Ba vlet 

Bavrou 

Beaumont de). 

Béchard (Paul, 

Bèche (Emile), 

Bechir SOw. 

Becquet 

Bezouin 

E ird François) 


{André}. 
Jacques). 


de). 


Benbahmed ,Mostefa). 


Bendielloul 

Béné (Maurice). 

Bengana {Mohamed}. 

Benoist (Charles), 
seine-et-Oise. 

Benoit ‘Alcide), Marne 

Benouville ‘de). 

Ben Tounès, 

Bergas-e. 

Bernard. 

Berthet. 

Bessac. 

Be: cel 

Bettencourt. 

Bichet (Robert), 

f'onon 

Billa! 

Biières 

Billiemaz, 

Billotte. 

uilloux. 

Binot 

Bissol 

blachette. 

Boganda. 

Fdouard Bonnefous. 

Bonte (Florimond). 


Boscary-Monsservin, 
Bouhey 


(Jean). 





| 
| 


Bouxom. 
Brahimt (Ali). 
Brault. 

Bricout, 

Briffod. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel, 

Burlot 

juron. 

Cachin Marcel). 
Cadi {Abd-el-Kader). 

Cagpne. 

Caillavet. 

Caillet ‘Francis). 

Caliot :Olivier). 

Camphin. 

Capdeville 

Carlini. 

Cartier ‘{Gilbert), 
Seirne-et-Oise, 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova, 

Cassagne. 

[astera, 

Catoire. 

Catrice 

Catroux. 

Cavelier 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 


Lesaire 


Chaban Delmas. 
Chabenat. 
Chamant, 
Chambrun ‘de). 


Charlot (Jean), 
Charpentier. 
(.barret 
Chassaing. 
Chalenay. 


Chausson, 


| Lherrier, 


| Chevallier 


(Jacques) 
Chupin 
Clostermann, 


| Cochart 





Coffin. 

Cogniot, 

Coirre 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), 

Commentry. 

Condat-Mahaman,. 

Conombo. 

(ont, 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Cos'es tAltred), Seine 

Pierre Cot. 

Coudert, 

Coudray 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant 

Couston 

Coutant 


Aisne. 


(Pierre). 
{laul). 
(Robert). 





Dassonville. 
David {Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David (Marcel), 
Landes. 

Deboudt (Lucien). 

Defferre, 

Defos du 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Pejean. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos {Yvon), 

Delcos. 

Deliaune. 

Delmo te. 

Demusois. 

Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute Vienne, 

Denis André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desgranges. 

Deshors, 

Desson. 

Detœuf. 

Deverny 

Dezarnaulds, 

Dicko (llamadoun). 

Me Dienesch. 

bielthe!m, 

bDixmier 

Dommergue. 

Dorey 

Douala 

Doutreflot, 

Draveny, 

Dronne. 

Dubois. 

Duclos Jacques). 

Ducos. 

Dufour. 

Dumas 


Rau. 


Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Dupuy (Marc), 
Duquesne. 
Durbet, 

Durroux. 

Duveau. 

Mme lDuvernois. 
Elain. 

Mme Eslachy. 
Estèhe. 

Estradère. 

Evrard. 

Fabre. 
FaggianeNi. 

Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Faure (Maurice), Lot. 
Fayet. 

Febvay 

Félice (de). 
télix-Tchicaya. 
Flandin (Jean-Michel). 
Florand, 





Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 
Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fourvel. 
Fouyet. 

Mme François. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Meurice). 
Frugicr. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Mine Gabriel-Péri. 
Gaillard 
Gaitlemin. 

Mme Galcier. 
Galy-Gasparrou. 
(Gsravel. 

Gardey (Abel), 
Garet ‘Pierre). 
Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gautier. 

Gazier. 

Genton. 

Georges (Maurice). 
Gernez. 

Gilliot 

Giovoni. 

Girard, 

Godin. 

Golvan. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goubert, : 

Goudoux 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gracia (de). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier Fernand). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard 

Mme Guérin {Rose). 

Gueye Abbas, 

Guichard. 

Guiguen. 

Guille 

Guislain. 

Guissou {Henri}, 

Guitton {Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton {Antoine}, 
Vendée. 

Guthmuler. 

Guyot (Raymond). 
Hakiki. 

Halbout 
Halleguen. 
Haumesser. 
Hénault. 
Henneguelle. 


Hettier de Boislambert. 


Houphouet-Boigny. 
Huet. 


Hugues (André), Seine. 


Hüulin. 

Hutin-Desgrées, 

Jhuel 

Isorni. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 


Jaquet (Gérard), Seine. 


Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault. 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joinville (Alfred 
Malleret). 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 
Kauffmann. 

kKir. 

Klock. 

Kœnig 
Kkriegel-Valrimont, 


.Krieger (Alfred). 


Kuehn (René). 
Laborbe. 
Labrousse, 





Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy), 

Lacombe. 

Lacoste, 

Lalorest. 

Mime Laissac, 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert Lucien), 

Lamps. 

Lanet ‘Joseph-Pierre). 
Seine. 

Lapie Pierre-Olivier:. 

Laplace. : 

Laurens {Camille}, 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret,. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

“Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Lenormand (Maure). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Le Senéchal, 

Letourneau. 

Levacher. 

Levindrey 

Liautey (André). 

Linet. 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Liurette. 

Loustau 

Loustaunau-Lacau, 

Lucas. 

Lussy Charles, 

Mabrut. 

Maga (Hubert), 

Mazendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mullez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Marcellin. 

Martel (lenri), Nord. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Masson (Jean\. 

Massot (Marcel), 

Maton 

Maureilet. 

Maurice-Bokancwski. 

Mayer (Dan'el), Seine 

Mayer (Renéi, 
Constantine, 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Meuthon (de). 

Mercier (André), Oise 

Mercier {André - Fran 
çais), Deux-Sèvres. 

Mercier {Michel), 
Loir-et-Cher. 

Mélayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 


Tr 
Michaud (Louis), 
Vendée, 
Midol. 
Mignot. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moatti. 
Moch (Jules), 
Moisan. 
Molinatti. 
Mollet (Guy), 
Mondon. 
Monin 
Monsabert (de) 
Montalat. 
Monteil (André), 
Finistère, 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Montgolfier (de). 
Montillot. 
Montjou (de). 
Mora. 
Morève. 
Morice. 
Moro Giafferri (de), 
Mouchet. 
Moustier (de), 
Mouton. 
ee 
Muller. 
Musmeaux. 
Naegelen (Marcel), 
Naroun Amar, 
Nazi-Boni, 
Nenon. 
Nigay. 
Niuine, 
Nisse. 
Nocher. 
Noe (de La). 
Noël (Léon), Yonne. 
Noël (Marcel), Aube, 
Notcbart, 
9opa Pouvanaa 
Ouedraogo Mamadou 
Ould Cadi, 
Ou Rabah 
{(Abdelmadijid) 
Palewski (Guston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-e!-Oise. 

Pantaloni, 

Paquet, 

Paternot. 

Patinaud, 

Patria, 

Paul (Gabriel). 

Pebellier (Jean). 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy, 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

+Pe ytel. 

Pihimhn, 

Pierrard. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pineau, 

Pinvidie. 

Plantevin, 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache, 

Pradeau. 

Prélot. 

Prigent (Tanguy), 

Mine Prin, 

Priou 

Pronteau. 

Prot. 

Provo 

Pupat, 

Puy. 

Quénard. 

Quilici. 

Quinson. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Raffarin. 

Raingeard. 
Ramonet. 
Ranaivo. 
Raveloson. 





Raymond-Laurent, 





el 


er 
Reeb 
pegaudi 
peilie-x 
Renard 
Aisne. 
pen iud 
saûne 
pévillot 
Rey 
Ribère 
alger 
\incent 
pitzen!] 
yme R 
ochet 
poliand 
posenb 
Roucau 
Rousse. 
Rousse 
Saiah | 
Said M: 
Saint-C 
saivre 
Sallirre 
Samsol 
S1n0g0 
Sauer 
Sauvaj 
tavale. 
Savary 
Schaff. 
gchmi 
Ba3s- 
Schmi 
Man 
Schmi 


Bacor 
barra 
Ben . 
Bidau 
Foisd 
Chast 
Chevi 
Chris 
Corn 
Coste 

Hé] 
Devir 
Faur 
Ferri 


M. 
M 


Li 








le. 


Il}, 
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tt 


Reeb 

regaudie. 

Reille-Souit. : 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Renaud (Juseph), 
saone-et-Loire. 

pivillon (Tony). 


Rey 

Ribère (Marcel), 
alger. 

pincent. 

Ritznthaler. 

Mme Roca. 

wchet (Waïldeck). 
Rolland. 

FR senblatt, 

Roucaute (Gabriel), 
Rousseau, 

Rousselot 

Saiah (Menouar). 
Saïd Mohamed Cheikh 

Sainl-CYT. 

Saivre (de). 

Salliird du Rivault. 

Samson. 

sinogo Sekou, 

Sauer 

Sauvajon. 

tayale. 

Savary, 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Scbmittlein, 





Schneiter. 

Schuman {Robert}, 
Moselle, 

Secrétain, 

Segelle. 

Senghor, 

Serafini. 

Sesmaisons (de), 

Seynat, 

Sibué. 

Sid-Cara. 

Sidi el Mokhlar, 

Siefridt, 

Signor. 

Silvandre. 

Simennet, 

Sion. 

Sissoko :Fily-Dabo), 

Smaïl, 

Solinhac. 

Sou, 

Souqués (Pierre). 

Sourbet. ‘ 

Soustelle. 

Mme Sportisse, 

Taillade, 

Temple 

Thamier. 

Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène); 

Nord. 
Thorez (Maurice), 
Tillon (Charles), 
Tinguy ide), 
Tirolien. 





Titeux., 
Toublanc, 
Tourné. 
Tourtaud, 
Traco! 
Tremouilhe. 
Triboulel 
Tricart, 
Turines. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valabrègue, 
Vakentino. 
Valle (Jules). 
Vals Francis), 
Vassor. 
Védrines. 
Velonjara. 
Vendroux, 
Verdier, 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Verneuil. 
Véry (Emmanuel), 
Viatte. 
Vigier. 
Villard. 
Villeneuve (de), 
Villon (Pierre). 
Maurice Viollelte. 
Wasmer, 
Wagner. 
WoHf 
Yarine (Diallo). 
Zodi Ikhia, 
Zunino. 


S’est abstenu volontairement : 


M. Gozanl (Gilles). 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 

Bacon 

barrachin. 

Ben Aly Cherif. 
Bidauit (Georges). 
Eoisdé (Raymond). 
Chastelllain. 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Carniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Devinat. 
Faure Edgar), Jura. 
Ferri (Pierre), 





Gavini. 

Hugues (Emile). 
Alpes-Maritimes. 

Jacquet (Marc;, 
Seine-et-Marne. 

Jacquinot (Louis), 

July. 

Lafay Bernard). 
Laniel (Joseph), 

Lemaire, 

Louvel. 

Marie (André). 

Martinaud-Dépht, 

Montel (Pierre), 
Riône. 





Mutter (André), 

Olmi. 

Pleven (René). 

Queuille (Henri). 

Ramarony. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Schumann (Maurice), 
Nor.. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Thibault, 

Ulver. 

Vallon (Louis). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de 


M, Le Troquer, qui présidait la séance, 


a 


l'Assemblée 


nationa'e, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


MNOMNDIE ONE VOIRE... compounds coovovsocss. DO 


Majorité absolue......... 


Pour l’adoplion......ssse.ssssosse 990 


Contre 


arabe néons iésaemanesensiee 0 


Mois, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé 
men! à la liste de scrulin ci-dessus, 








Re:tification 
au compte rendu in extenso de la {re séance du 11 décembre 153 
(Journal officiel du 12 décembre 1133.) 


Dans le serulin (n° 2141) sur le renvoi à Ja coinmmission du ha- 
pire 41-51 du budget de l'intérièur {Subventions en fave r des 
collectivité locales 
M. Niss porté 

YOLEr « pour » 


comme avant voté « contre », aéclare avoir voulu 





Rectification 
au compte rendu in extenso de la % séance du 13 décembre 10X 
(Journal officiet du 11 décembre 193.) 


Dans le scrutin (ne 2159) sur les amendements de M. Deixanne et 
de M. Lamps tendant à la sunpress:on du compte « Allocation aux 
familles d'enfants recevant l'enseignement du premier dezré » 
dans le projet sur les comptes spéc'eux du Trésor: 

M. Saint-Cyr, porié comme ayant voté « contre », déclare aoir 
voulu voler = pour » 





Rectifications 


au comple rendu in extenso de la 
du dimanche 13 décembre 155 


(Journal ofjiciel du 14 décembh'e 10.) 


Fe 


s“ance 


Dans le scrutin {n° 2163) sur l'ensemble du projet sur I0s « tes 

spéciaux du Trésor: 

M. Pierre Souquès, porté comme ayant volé pour », d'":ar0 
avoir vouiu voter « conire ». 
Dans le scrutin (ne 2166) sur la prise en considération du t« du 

Gouvernement pour l'article 1er de la loi de finances: 

MM. Albert Schmitt, Meck et Klock, porkis coinme « n'a! raz 
pris part au vote », déclarent avoir voulu voter « comtre 

M. Nisse, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir 10 
voter « contre », 

MM. Foulupt-Esperaber, Pfimlin, Schaff, Wa-mer, portés nm8 
« n'ayant pas pris part au vole », déclirent avoir voulu La 


« contre » 


Dans le scrutin (ne 2170) sur l’article {er de la loi de finances Maxi 
ma budgétaires) * 
M. Nisse, porté comme ayant voté « pour », déclare avor voulu 
voler « contre », 


Dans ïe scrutin (ne 2173) sur ia demande de disjonction de l'ar- 
ticle 23 (nouveau) de Ja loi de finances, présentée par M. aus 
dius Pelt (Modification du régime des bouilleurs de cru): 

M. François Bénard, porté comme ayant volé « pour », déclare 
avoir voulu voter « contre ». 


Dans le serulin (n° 2174) sur les amendements de MM. Wa'deck 
Rochet, Pierre Meunier et Ironne à l'article 23 (nouveau) de la 
loi de finances (L'article 8 de la loi du 11 juillet 1953 relative aux 
houilieurs de cru est abrogé) : 

MM. Cavelier et Garavel portés comme ayant voté « contre », 
déciarent avoir voulu voler « pour ». 

MM. François Rénard, Lalle portés comme ayant voté « contr: », 
déclarent avoir voulu voter « pour ». 

M. Nisse, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir voulu 
voler « pour ». 


Dans le scrulin (ne 2135} sur le sous-amendement de M. Clauliuse 
Petit à l'amendement de M. Liautey à l'article 23 (nouveau) de 
la loi de finances (Suppression du privilège des bouilleurs de cru 
aux bénéficiaires des lrois campagnes précédentes) : 

MM. Defos du Rau et Mehaignerie, portés comme ayant voté 

e pour », déclarent ayoir voulu voter « contre ». 

M. François Bénard porlé comme ayant voté « pour », déc'are 
avoir voulu voter « contre ». 

M. Halbant porté comme ayant volé « pour », déclare avair voulu 
voler « contre », 
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Dan: le serutin (no 9176) sur l'amendement de M, Liautey à l’arti- 

cie 23 de la loi de finances (Bouilleurs de cru): 

MM. Defos du Rau, Mehaignerie et Cavelier, portés comme ayant 
voté « contre », déclarent avoir voulu voter « pour ». 

MM. Francois Bénard, Lalle, Bruyneel portés comme ayant voté 
« contre », déclarent avoir voulu « pour ». 

M. Halbout porté comme ayant volé « contre », déclare avoir 


voulu voler « pour », 


nt 


Dans le scrutin (no 2177) sur les amendements de MM. Badie, Del- 
bez et Delcos tendant à la suppression de l'article 21 de la loi de 
finances (Prestations d'alcool vinique) : 

MM. Saint-Cyr et Garavel portés comme ayant volé « pour », 
déclarent avoir voulu voler « contre ». 

M. Tremouilhe porté comme n'ayant pas pris part au vole », 
léclare avoir voulu voler « contre ». 

M. Pierre Souquès porté comine ayant voté « pour », déclare avoir 
voulu voter « contre » 

M. Tony Révillon porté comme ayant volé « 
voulu voler « Con(re ». 


pour », déclare avoir 


i 


————— 


Dans le scrutin (no 2178) sur l'ensemble du projet de loi de finances 
pour 1951: 
M. Tréimouilhe, port£ comme « n'ayant pas pris part au vole », 
déclare avoir voulu voter « contre » 





Rectifications 
au comple rendu in extenso de la séance du 11 décembre 1953. 
(Journal officiel du 13 décembre 1953.) 


Dans le scrutin (n° 2181) sur le premier alinéa de l'amendement 
de M. Jean-Paul Palewski à l'article 6 du budget de la radio-télévi- 
sion, présenté an nom de la comimission des finances (Porter la 
taxe radio à 1.450 francs 
M. Prache, porté comine ayant volé « pour », déclare avoir voulu 


voler « contre » 





— 
Dans le scrutin (n° 2185) sur l'ensemble de l'article 6 du budget 
de la radio-télévision : A 


M. Prache, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir vouly 
voler « contre », 





Dans le serutin (n° 2188) sur la motion préjudicielle déposée pas 
M. Schmiltlein au budget de l'éducation nationale (Renvoi du 
budget) : 

M. Peltre, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir vouly 
voler « pour ». 





Rectification 
au compte rendu in extenso de la {re séance du 15 décembre 1%, 
(Journal officiel du 15 décembre 193.) 





Dans le serutin (n° 2190) sur l'amendement de M. Frédéric-Dupont 
à l'article 1er du projet relatif aux baux commerciaux (Ajouter: 
« où gérants libres autorisés par les décrets de septembre 195: »): 
M. Bignon, porté comme « s'étant abslenu volontairement s, 

déclare avoir voulu voter « pour ». 





Rectification 
au compte rendu in exlenso de la % séance du 13 décembre 195, 
(Journal officiel du 416 décembre 1953.) 


———— 


Dans le scrutin (no 2193) sur les amendements de MM. de Mom. 
Giatferri, Alphonse Denis et Leenhardt à l’article 4 du projet sur 
les baux commerciaux (Abrogalion de l’article 14 du décret du 
30 septembre 19%) : 

M. Peltre, porté comme « n'ayant pas pris part au vole », déclare 
avoir voulu voter « pour ». 
MM. Jean-Michel Flandin et de Gracia, portés comme ayant volé 

« contre », déclarent avoir voulu voter « pour ». 

M. Bignon, porté comme ayant volé « pour », déclare avoir voulu 
voter « contre »., 

M. Delachenal, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir 
voulu voter « pour », 
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Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 























